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CHAPITRE  PREMIER. 
Italie. 

Beaucoop  Tlsltée,  peo  connue.  —  L'Italie  pbjiique  et  TlUlie  morale. 
St&Usliqoe  des  paavres  et  des  mendiants  en  Italie. 


'1^     Si  ritalie  est  le  pays  de  TEurope  le  plus  Tisité»  c'en 

'^  esl  aussi  peut-être  le  moins  çonuu.  Ce  n'est  pas  qu'on 

V^ne.  connaisse  parfaitement  son  ciel ,  ses  ruines,  ses 

''j  monuments  :  mais  c'en  est  là  l'écorce,  le  for  extérieur, 

,^  la  parure;  ce  n'en  est  pas  l'esprit,  l'ftme,  la  vie.  L'ftme, 

la  vie,  l'esprit  de  l'Italie,  sont  dans  ses  institutions  de 

bienfaisance.  Or,  quelle  Corinne  a  jamais  étudié  ces 

institutions? 

Les  Italiens  eux-mêmes  ignorent  l'objet,  le  but,  la 
destination  de  la  plupart  des  établissements  charita- 
bles que  leurs  yeux  voient  à  tonte  heures,  que  leurs 
mains  touchent  sans  cesse,  que  leur  inépuisable  bien- 
faisanœ  alimente  chaque  jour.  Comment  les  étrangers 
seraient-ils  plus  instruits  qu'eux? 

La  seule  chose  que  tout  le  monde  sache ,  ou,  du 
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moinSi  que  tout  le  monde  croie  savoir,  c*est  que  l'Italie 
regorge  de  pauvres^  et  que  nulle  paft  les  mendiants 
ne  se  montreût  aussi  nombreux. 

Mais,  n'est-ce  pas  là  encore  juger  Farbre  par  Técorce? 

Nous  ne  voulons  pas  nier  pourtant  que  la  mendicité 
ne  s'étale  et  ne  se  produise,  en  Italie,  aveo  une  luxu- 
riance qu'on  ne  rencontre  en  aucun  autre  État  du 
monde  dirétten.  Mats,  cela  encore  ne  tient-il  pas  plu- 
tôt au  for  extérieur  du  besoin  qu'au  besoin  lui-même? 
Et,  de  ce  qu'il  y  a  plus  dé  mendiants  en  tel  pays  qu'en 
tel  autre,  doit^m  nécessairement  condure  qu'il  y  a 
plus  de  misère  ? 

D'après  M.  de  Villeneuve-Bargemont ,  l'Italie  pré-* 
sente  un  rapport  de  un  à  Vingt-cinq  entre  le  nombre 
*^.d  ses  pauvres  et  celui  de  sa  population  générale,  celle* 
ci  s'élevant  à  dix-neuf  millions  quarante-quatre  mille 
habitants,  et  le  nombre  des  indigents  étant  de  sept  cent 
cinquante  mille.  D  après  le  même  auteur,  la  popula- 
tion entre  les  classes  agricoles  et  les  classes  manufactu- 
rières s'établit  :  :  5 : 1.  Il  y  a  ainsi  quinze  millions  huit 
cent  soixaqte-dix  mille  propriétaires  ou  agricultew»,  et 
trois  millions  cent  soixante  ^quatorze  mille  manofinH 
turiers,  sur  une  superficie  de  territoire  de  doon  nille 
six  cent  quatorze  lieues  carrées,  ce  qui  fait  quittée  cent 
neuf  habitante  pal*  liaoe  eai'rée^  Quant  aux  meiWttAats, 
ils  sont,  toujours  selon  M.  de  Villeneuve ,  au  nodiifare 
de  cent  cinquante  mille,  ce  qui  fait  un  mciidi6Bt  Aur 
cent  vingt-six  habitants. 

Dans  ses  calculs  sur  le  même  objet,  M.  le  comte  de 
Tournou  évalue  également  à  un  vingt-cinquième  de 
la  population  totale  la  population  iûdigeute  de  l'ItaKt. 

Mais  M.  Schœn  la  porte  à  un  taux  traie  fois  fine 
considérable,  e*eilt-^*dire  à  treize  aur  eiM. 
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Lefqel  de  a^sb  <hi^s  est  le  Trai?  AumJh  ^élon  il.  le 
^mU^  PetiUi  di  Roreto* 

Le  savant  écononûste  de  Turin  traite,  en  eifet,  de 
isbimères  tons  les  dkiffres  qui  tendent  à  fixer  le  nombre 
4eB  pauTres,  et  surlont  de3  mendiants^  dans  Tltalie 
frise  en  masse.  C'est  à  peine  s'il  accorde  créance  à  quel- 
ques statistiques  particulières^  spéciales  à  certaines 
villes,  à  certaines  provinces  ^ 

Tâchons  pourtant,  à  Taide  des  documents  que  nous 
possédons,  d'élucider  la  question  du  problème  de  la 
misère  en  Italie,  et  souvenons-nous  que,  pour  cela, 
nous  ne  pouvons  nous  passer  d*un  sens  qui  manque 
généraleJMot  aux  étrangers  pour  juger  ee  qu'ils  wiant 
dans  ce  beau  pays,  —  le  sens  religieux  *. 


Éiau  p^Btltteaax.  —  m 
Wtètt  M-eharfté  à  ftome.  ^  Moyen  d'y  «épriner  U  aendMIé,  i>  aipraiittr 


IHêUÈ  connaissons  Rome  païenne.  Deveoue  la  rAû- 
^denee ,  puis  le  royaume  temporel  des  suceesseurs  de 
«aifft  Pierre,  Rome  catholique  a-4*elle  eu  moins  de 
nollidtude  pour  les  classes  souffirantes  que  sa  de?tn«* 
«cière?  A-t^elle  compté  moins  de  malheweux  dans  sou 


'  Voy.  fooTrage  de  M.  le  comle  Petitli  di  Roreto  :Sa^^io  sut  (mon 
gooemo  Mla  numâtûM,  degli  instilnti  di  bme/ie€ÊM  «  délie  carun. 
%  fDl.  ia-S»  TQrïn,  i887. 

*  Rappelons  k  cetle  occasion  que  le  concile  de  Trente  altribue  à 
l'aolorilé  eccli^^siastique  radminislralion  même  financière  de  la  bien- 
faisance publique,  et  que  les  canons  de  ce  concile,  qui  n'ont  pss  él6 
isçot  tu  France,  oat  coosenré  tooie  iaor  fore»  annielk  des 
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sein  ?  A-t-elle  résolu  plus  victorieusement  le  problème 
terrible  de  la  misère?  Ce  sont  là  des  questions  qu'on  ne 
trouve  point  dans  les  récits  des  touristes  ou  des  poètes, 
parce  qu'il  n'y  a  pour  eux  qu'une  Rome,  la  Rome  an- 
tique,  la  Rome  artistique  et  monumentale.  Raison  de 
plus  pour  que  nous  apportions  à  les  examiner  notre 
attention  la  plus  sérieuse  et  la  plus  soutenue. 

1.  Misère. 


Miièrt  extérieure.  —  Mat  aria,  —  Cooft^e  de  la  HoK.  —  Dépofralatloa  dei 
campagnes.  —  M laère  intérieure.  —  Population  Indigente.  —  Mendiants.  — 
Moina  nombreux  qu'Us  ne  le  paraissent  -—  Gomment  et  pourquoi. 


H  Le  voyageur  chrétien  qui  s'achemine  vers  Rome 
n'aperçoit  qu'une  campagne  déserte  et  désolée.  Au 
lieu  de  villages,  il  ne  voit  que  des  chaumières  éparses 
à  de  longues  distances,  fermées  et  silencieuses,  dont 
le  foyer  éteint  n'envoie  plus  de  fumée  au  ciel.  Au  lieu 
d'un  champ  cultivé  et  arrosé  comme  un  jardin  par  la 
main  des  hommes,  il  ne  voit  plus  qu'une  terre  qui 
paraît  avoir  été  visitée  par  la  colère  du  ciel.  Il  nHj  a 
point  d'arbres,  mais  çà  et  là  des  poteaux  calcinés  au«- 
tour  desquels  les  bergers  avaient  allumé  des  feux.  Il 
n'y  a  point  d'épis  ni  de  chaumes,  mais  des  tiges  de  fe- 
nouil et  d'asphodèle.  »  «  On  dirait  qu'aucune  nation  n'a 
osé  succéder  aux  maîtres  du  monde ,  dans  leur  terre 
natale,  et  que  ces  champs  sont  tels  que  les  a  laissés  le 
soc  de  Gincinnatus  ou  la  dernière  charrue  romaine.  » 

Quelle  est  donc  la  cause  de  cette  misère  dont  la  poé* 
sie  a  emprunté  les  traits  à  la  plus  douloureuse  réalité? 

Cette  cause,  c'est  la  mal'  arta,  c'est  cette  influence 
pernicieuse;  cette  corruption  de  l'air  qui  cerne  la  ville 
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et  fait*  en  peu  d'iostants,  du  amtodino  (paysan)  qu'elle 
a  choiai,  un  cadavre  eu  un  fantôme  *. 

LHnsalnbritë  de  ces  plaines  dénudées  j  ou  pas  une 
feuille  d'arbre  ne  vient  r^rber  les  miasmes,  a  com- 
mencé avec  les  malheurs  de  Rome,  les  guerres  civiles» 
les  invasions  barbares,  la  dévastation  du  moyen  âge, 
en  sorte  que  le  pays  tourne ,  depuis  des  siècles,  dans 
ce  cerde  fatal  : — impossibilité  de  cultiver  à  cause  de 
la  mal'  aria  ;  progrès  de  la  mal'  aria  par  Tabsence  de 
euiture  ;  —  cause  et  effet  également  funestes,  qui  se 
eonibndent  pour  dépeupler  cette  vallée  du  Tibre,  du 
liris  et  de  la  Fiora  ,  où  se  pressaient  jadis  cinquante- 
trois  nations  et  les  plus  riches  cités  de  TÉtrurie  *• 

Cette  vallée,  toutefois,  est  cultivée  dans  plusieurs  de 
ses  parties,  et,  chaque  année,  des  milliers  de  travail- 
leurs arrivent  de  Naples  et  des  provinces  du  pape,  pour 
faire  les  moissons  et  s'occuper  des  divers  travaux  de  la 
terre;  mais,  au  prix  dequels  dangers,  de  quels  sacrifices! 
On  ne  peut  s'empêcher,  dit  M.  de  Tournon,  d'être  vive* 
ment  ému  en  voyant  de  près  la  triste  condition  de  ces 
pauvres  ouvriers  de  la  campagne  auxquels  les  plaines 
romaines  doivent  leurs  récoltes,  et  qui,  mal  vêtus,  gros- 
sièrement nourris,  privés  des  douceurs  de  Tabri  pater- 
nel, Uvrés  aux  rigueurs  de  Tatmo^bère,  aux  piqûres 
des  insectes,  semblent  descendus  au  plus  bas  de  Téchelle 
^  sou£frances.  La  fièvre  en  saisit  chaque  jour  qdel- 
qnes-nns,  que  le  caporaU,  presque  aussi  à  plaindre 

*  Voir,  sur  les  canses  et  les  effets  de  l'insalubrité  morbigène  des 
marais  Pontins  et  de  la  campagne  de  Remet  roa?rage  du  docteur 
Carrière  :  L$  Climat  de  V Italie  ious  le  rapport  hygiénique  et  médical^ 
i  Tol.  in-8,  Paris»  1849,  p.  290  et  suif.,  et  le  Foy.  en  Italie  de  Simond» 
U  n,  p.  46. 

>  E.  de  Bazelaîre,  Introduction  à  sa  trad.  des  Institutione  de  bienfait 
êonee  à  Rome  de  Nonsigoor  Iforicbini,  p.  czjv. 
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qu'eux,  transporte  dans  sa  tente,  en  mettant  à  eètê 
d'eux  un  peu  d'eau  acidulée,  et  le  soir,  toutes  les  tîcH* 
mes  de  la  journée  sont  conduites  en  charrette  à  Th^tal 
le  plus  voisin,  distant  quelquefois  de  dtl  à  douze  lieues. 
Trop  souvent  on  arrive  trop  tard. ..  Quelquefois,  ânnf^ 
le  paroxisme  de  la  fièvre,  ces  pauvres  gens  s'éloignent 
de  leur  troupe,  et  il  n'est  pas  rare  que  la  mort  le^  frappe^ 
loin  de  leurs  amis  '•  Ainsi,  dans  ces  campagnes  r<^ 
raaines,  dont  jadis  les  palais  et  les  jardins  avaient  chassé 
la  charrue,  l'homme  peut  mourir  seul,  et  son  cadavre 
serait  laissé  aux  oiseaux  de  proie  si  des  hommes  pieux 
n'avaient  formé  une  confrérie,-^la  dmfréfie  de  lé  Marê^ 
— qui  parcourt  les  campagnes  pour  y  recueillir  et  enMH 
telir  les  corps  de  ceniL  qui  meurent  ignorés  *• 

Entrons  dans  Rome. 

La  fièvre,  refoulée  dans  les  marais  Pontins  et  dans 
la  Maremmé,  investit  les  abords  de  la  ville.  Elle  en^ 
veloppe  les  villas  de  marbre,  chasse  le  pape  du  Yati* 
can  une  partie  de  l'année,  et,  continuant  ce  siège 
terrible,  elle  emporte  un  quartier  après  un  autre  qoar-» 
lier,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  péuétré  au  centre  de  la  plaoe« 

Aussi^  la  misère  est  partout,  —au  dedans,  comflM 
au  dehors. 

Dès  les  premiers  pas  que  l'on  fait  dans  Rome ,  on 
est  étonné  du  calme  qui  y  règne.  Au  lieu  de  cette  agi-* 
tation  multiple  et  en  sens  inverse  dlndîvidus  qui  voui» 
qui  viennent,  chacun  de  son  côté,  à  ses  afliitres  ou  à  aea 
plaisirs,  on  aperçoit  des  rues  solitaires  que  des  grou- 
pes de  moines  parcourent  silencieusement  et  lente» 

*  De  TournoDy  Etudes  statistiques  sur  Rome^  1. 1,  p.  )S5» 

*  loy.  sur  ta  Confrérie  de  la  mort  Monsigaor  Morichini,  ùee  ineti-* 
i  tions  de  bienfaisance  publique  à  Rome,  trad.  de  If.  E.  de  Batefaure, 
p.  S7  et  suiv. 
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DMnty  1m  mtins  dans  leurs  mancbes.  Ce»  rues  soot 
bordées  de  grands  palais  déserts. . . 

On  ae  soupçonne  d*acttTitë  commerciale  qu*à  des 
attdages  de  grands  bosub  gris,  descendants  des  bœufs 
de  Qytnraoe,  qui  traînent  aTec  gratité  un  char  an** 
tique  chargé  d'outrés  de  vin  et  de  sscs  de  bié. 

On  ne  se  croit  dans  Fancienne  Rome  qu'à  la  Tue 
des  bandes  de  mendiants  qui  vous  harcèlent  de  tous 
cdtés  de  leurs  importunes  sellidtatioos  ;  car  la  plèbe 
romaine  d'aujourd'hui  a  conservé  de  Tantiquité  son  fat 
aïeuls  et  raYiîissement  de  la  sportule  ^ 

Le  nomlM^  des  mendiants  est-il  donc  aussi  considé* 
rable  qu'on  le  dit,  i  Rome? 

En  1799,  au  moment  de  la  suppression  des  OTdres 
reKgimix,  la  liste  des  indigents,  dressée  par  les  curés, 
s'élevait  à  plus  de  trente  mille  sur  une  population  de 
cent  quarante*sept  mille  habitants.  La  population  in-» 
digente  était  donc  alors  de  plus  d'un  cinquième.  En 
1814,  les  secours  publics  embrassaient  dix  mille  indi- 
gents secourus  à  domicile  et  cinq  mille  individus  dans 
les  li6pitaux«  La  (Population  étant  de  cent  vingt-cinq 
mille  habitants,  la  proportion  était  de  un  à  neuf.  Ainsi, 
grâce  à  une  meilleure  administration  de  secours ,  et 
g^rflce  aussi  au^  meilleqres  cireonstauces  des  temps,  le 
nombre  des  indigents  secourus  se  réduisit  de  près  de 
moitié  de  l'une  i  l'autre  de  ces  deux  époques  '• 

Délurés,  les  temps  ayant  changé,  riodigence  s'est 
accrue»  et,  avec  eue,  la  mendicité,  sa  hideuse  com«- 
pagne. 


^  Voy.  EQg.  PelleCan,  article  inr  Rooie,  dans  la  DémMtatiê  paci- 
fique du  23  oct.  1S42. 

*  De  Toamsa,  «fr.  isp.,  t.  II,  p.  i4i. 
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Toutefois^  en.  constdéraDt  les  choses  de  près»  on  est 
amené  à  reconnaître  que  le  nombre  des  mendiants,  si 
exorbitant  à  première  Tue,  ne  Test  peut-être  pas 
autant  qu'il  le  parait.  Ce  qui  multiplie  les  mendiants 
à  Toeil,  c'est  qu'ils  sont  concentrés  dans  un  seul 
quartier,  dans  celui  qu'habitent  ou  traversent  conti- 
nuellement les  étrangers,  au  Corso  ^  de  la  place  d'Es- 
pagne à  la  place  de  Venise  ou  à  la  porte  du  Peuple» 
Partout  ailleurs  on  en  rencontre  peu^  Et  puis,  le  plus 
souvent,  ces  pauvres  Tiennent  des  pays  voisins,  des 
duchés  de  l'Italie  septentrionale,  de  laLombardie,  et 
surtout  du  royaume  de  Naples,  voire  même  de  Paris  ^. 
Tous  sont  attirés  à  Rome  par  la  multitude  des  voya-- 
geurs  qui  se  rendent  dans  la  ville  pontiûcale,  ce  qui  fait 
que  la  mendicité,  seule  occupation  de  ces  fainéants  ^ 
est  devenue  chez  eux  plutôt  un  art  qu'un  besoin  '. 

Cet  art  a  pour  effet  de  les  faire  se  multiplier  en  ap- 
parence. Rien  de  plus  avisé,  de  plus  inventif  que  le 
tnendiant  italien.  Tout  à  la  fois  protée  et  caméléon ,  il 
change  en  un  clin  d'œil  de  vêtements  et  de  visage» 
seton  les  besoins  de  la  situation  et  la  qualité  des  per- 
sonnes à  qui  il  s'adresse.  Il  est  doué  pareillement  d'une 
faculté  de  locomotion ,  d'une  sorte  d'ubiquité  qui  le 
rend  présent,  ici,  là,  ailleurs,  partout,  dans  le  même 
moment.  Tantôt  boiteux,  tantôt  bydropique,  tour  à 
tour  manchot,  couvert  de  plaies,  quelquefois  voûté  et 
courbé  par  Tâge,  c'est  un  miroir  à  facettes  qui  éblouit 
les  bonnes  âmes  et  fait  la  terreur  des  gens  craintife. 

1  Dans  le  quartier  TranstéTère,  le  plus  pauvre  des  quartiers  de 
Rome,  il  n'y  a  pas  de  mendiants,  parce  qu'on  n'y  Toit  jamais  de  gens 
riches.  (Poujoulat»  Toscane  et  Rome,  p.  3i5.) 

*  E.  de  Bazelaire,  ub.  sup.^  p.  cm. 

*  Voy.  A.  Gerfberr,  Etablis&emenU  de  bienfmêanœ  de  VlkAie,  p.  iOO. 
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Un  mendiant,  à  Rome,  tient  autant  de  place  que 
dix  iudiyidus.  On  les  compte  par  milliers,  et  ils  ne 
sont  que  quelque»  centaines. 

Ajoutons  que  la  douceur  du  climat ,  et  la  facilite 
qu'on  a  de  Tiyre,  en  quelque  sorte,  de  rien,  font  que 
les  habitants  mènent  une  vie  tout  extérieure;  leur 
demeure,  c'est  la  place  publique,  c'est  le  panris  de 
relise  voisine,  c'est  tout  lieu  où  ils  peuvent  s'étendre 
et  reposer  au  soleil  * .  Quelques  légumes  ou  quelques 
pâtes  suffisent  à  leur  nourriture.  Jamais  le  froid  ne 
vient  engourdir  leurs  membres  à  peine  couverts  de 
haillons;  un  faible  don  procure  au  pauvre  sa  sub- 
sistance d'une  semaine.  Le  ciel  lui-même  leur  fait 
chaque  jour  la  meilleure  des  aumônes  ;  il  leur  dispense 
pour  rien  sa  douce  chaleur,  qui  leur  tient  lieu  de  toit 
et  de  vêtement. 

Et  puis,  la  nature  des  mœurs  du  pays  fait  qu'on  n'y 
connaît  presque  pas  de  pauvres  honteux.  La  pauvreté 
id  n'est  pas  une  honte,  et  le  peuple  ne  rougit  pas  de 
tendre  la  main.  Il  en  coûte  si  peu  de  demander,  dans 
un  pays  où  il  en  coûte  si  peu  de  donner!  Tout  le 
monde  donc  mendie,  et  n'en  est  pas  plus  pauvre  pour 
cela. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  la  mendicité  ne  soit  pas 
une  plaie  hideuse  à  Rome.  C'est  une  lèpre  qui  la  ronge, 
plus  encore  que  celle  de  la  misère.  Aussi  a«t-ell6  em* 
ployé,  de  tout  temps,  les  moyens  les  plus  énergiques 
pour  se  délivrer  de  Tune  et  de  Tautre. 

Voyons  ce  qu^elle  a  fait  dans  ce  but,  et  comment  elle 
y  a  réussi. 

<  Sur  les  degrés  de  presque  toutes  les  églises  on  Toit  des  geos  du 
pei^leeldcs  mandiaats  qui  jouent  aux  cartes,  jQKêDl  et  se  querellent 
do  BudiD  an  soir  (Simond^  Foff.  enhàUê^  I»  p.  348). 
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2.  •  Chariti. 

CSiarité  légale  ioeomrae*  —  Charité  ladato  Mvle  employée.  —  Commait  fl'ét»- 
bllt  -^  Gonmeal  le  §pnwvwtmuA  Satervieal  dent  eee  vmnm»  -«*  Eii  grau- 
dieie  et  monumentale.  —  Le  lait  répond-il  an  principe? 

La  métropole  des  croyances  chrétiennes  est  aussi 
la  métropole  de  la  charité. 

La  charité  a  conserré,  &  Rome,  au  milieu  des  révo- 
lutions qui  ont  pu  en  ralentir  l'essor  sans  jamais  en 
altérer  Tessence,  son  caractère  primitif  de  yertu  théo- 
logale, de  vertu  privée,  de  vertu  chrétienne.  La  cha- 
rité s'y  est  également  faite  grandiose  et  monumentale,, 
comme  tout  ce  qui  se  fait  dans  la  ville  étemelle.  Ses 
asiles  sont  des  palais  '.  La  charité  est  plus  encore 
dans  les  mœurs  des  Romains  que  dans  leurs  institua 
tiens.  Ce  qui,  chez  d'autres,  a  sa  source  dans  le  sen- 
timent naturel  du  devoir  et  de  l'humanité,  prend 
chez  eux  sa  vie  dans  Tinspiration  religieuse,  dans  des 
motifs  de  foi,  dans  les  paroles  de  la  révélation  divine. 
(Test  pourquoi  les  particuliers  laissent  si  peu  au  gou- 
vernement le  soin  de  pourvoir  aux  besoins  des  pau- 
vres. Ce  soin  ils  le  prennent  eux-mêmes,  et  ce  serait, 
dans  leur  conscience ,  une  impiété  que  d'y  manquer. 
De  là,  les  établissements  nombreux  et  les  nombreuses 
sociétés  de  bienfaisance  que  Rome  doit  à  la  charité 
individuelle  de  ses  riches  et  pieux  habitants. 

Presque  toutes  les  œuvres  qui  se  sont  formées,  li 
Rome,  dans  un  but  charitable  et  moral,  sont  nées  ainsi 
de  l'union  de  quelques  âmes  dévouées  et  généreuses, 
union  qui  a  produit  une  fondation.  Les  papes,  en 


t  Vûir.  mvk  Um  etkflM9ûfioiMid«éliUiaMBiaisd#44i«ëy^ 
les  Vofoget  en  tUâU  da  doctior  VsitQlia,  I  r^  ÛH»,  Finii^  iSM* 
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créant,  comme  souTcraios,  des  institutions  charitables, 
ont  agi  de  même,  c'est-à-dire  qu^ils  leur  ont  assigné, 
âTec  complète  aliénation ,  des  terres  et  des  rerenos  ; 
en  sorte  que  les  établissements  de  bienfaisance  im^ 
portants,  les  hospices,  les  conservatoires,  les  hôpi* 
taux,  possèdent  leur  fortune  indépendante ,  adminis-- 
trée»  sous  la  tutelle  de  l'État,  par  des  commissions 
spédaleÉ.  Si  ce  patrimoine  ne  suffit  pas  à  leurs  be-* 
soins,  des  secours  sur  le  budget  leur  sont  alloués ,  et 
quelques  milliers  de  piastres  reçoivent  annuellement 
cette  destination.  Les  autres  œuvres  vivent  de  quêtes 
et  de  dons  manuels  *.  Ainsi,  Texercice  de  la  charité  in- 
dividuelle, à  Rome,  repose  sur  le  double  principe  de 
l'association  et  de  la  fondation,  auquel  vient  s'ajouter 
comme  accessoire  accidentel  la  subvention*  L'État  n'in* 
tervient  pas  autrement  dans  les  œuvres  charitables 
qu'il  patronise  et  qu'il  soutient» 

Faire  de  l'État  le  dispensateur  souverain  des  au- 
mônes, lui  imposer  la  loi  de  subvenir  à  l'indigence 
comme  il  fait  la  guerre  ou  protège  par  sa  police  la  vie 
des  citoyens,  ce  serait,  par  nne  confusion  d'idées  ou 
de  termes,  transporter  au  gouvernement  Tobligation  qui 
apppartient  à  la  sociili^  ce  serait  créer  la  charité  légale. 
Ch*,  la  charité  légale  répugne  à  l'esprit  du  cathoKeisme 
romain.  «  Ce  qui  constitue  le  vice  de  la  chartti  ligah, 
c'est  qu'elle  provient  de  l'impôt;  c'est  qu'elle  est  une 
obligation  sans  mérite  de  la  part  de  l'État,  regardée 
comme  telle  par  l'indigent  qui  l'exige ,  en  sorte  que 
les  douces  relations  du  bienfaiteur  et  du  pauvre  se 
changent  en  rapports  de  créanciers  à  débiteurs.  Dans 
la  thariii  uociale,  au  contraire,  le  secours  est  toujours 

*  De  Baselaire,  «6.  mp.^  xxxiit. 
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volontaire  »  méritoire  ;  il  n'arrive  pas  quotidiennement 
comme  une  redevance ,  mais  au  moment  opportun, 
comme  une  libéralité  providentielle;  il  offre  doue  es- 
pérance, mais  non  certitude,  confiance  mais  non  se* 
curité  au  pauvre;  il  vient  Taider,  à  Tinstant, quelquefois 
décisif,  où  le  malheur  le  place  dans  F  alternative  d'ef- 
forts désespérés  ou  de  mort,  mais  il  ne  lui  ravit  pas 
la  pénible  et  glorieuse  nécessité  du  travail  '.  » 

Voilà  la  théorie.  Mais,  en  fait,  la  chariii  $ociaU,  telle 
qu'elle  est  exercée,  à  Rome,  n'équivaut-elle  pas  à  la 
ehariU  légale? 

L'homme,  soumis  en  ce  monde  à  toutes  sortes  de 
misères,  peut  souffrir  par  l'esprit  ou  par  le  corps.  La 
souffrance  de  l'âme,  c'est  Tignorance  et  le  crime;  celle 
du  corps,  c'est  l'indigence  ou  la  maladie.  Aux  deux 
premières  la  société,  à  Rome,  o£fre,  comme  préservatif 
et  comme  remède,  des  asiles  d'éducation  et  de  cor- 
rection; aux  secondes,  des  lieux,  de  soulagement  et  des 
institutions  de  secours  ' . 

Examinons  les  procédés  qu'elle  suit  dans  ce  double 
but,  ainsi  que  les  fruits  qu'elle  en  retire. 

5.  HopiiSkz  et  Hospices. 

Oowtt  à  UmtM  168  InSmittéi,  à  toutei  lei  InfoitoDos.  —  Hait  ne  remédUeiit 
qu'à  quelqaes-vna.  —  En  Uinent  plut  au  dehora  qu'ils  n*«n  loula^nt  au 
dedant.  —  Mauvaise  administration.  —  Deux  employés  pour  cinq  malades. — 
Preaves  par  ckilliras. 

La  maladie  étant  la  plus  visible  et  la  plus  touchante 
des  misères  humaines ,  les  premiers  asiles  que  la  bien- 
faisance éleva  sur  les  ruines  de  ceux  qu'avait  détruits 
la  conquête,  s'ouvrirent  aux  pauvres  qui  souffraient. 

Nous  avons  dit  l'origine  des  divers  Hospitia  de  FË- 

1  Ibid,,  p.  zxTiii. 
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prnnHiv6  ' .  Foadës  sor  les  mêmes  principes,  les 
Hospiiia  de  FÉglise  moderne  n'ont  pn  que  produire  les 
mêmes  effets. 

Dix-neuf  hôpitaux»  dont  huit  publics,  et  onze  parti- 
culierSy  existent^  i  Rome,  pour  le  traitement  des  di- 
Terses  maladies. 

Des  huit  hôpitaux  publics»  deux,  dont  le  nombre 
moyen  des  malades  est  de  cinq  cents,  sont  destinés 
spécialement  anx  maladies  médtcalei*.  Trois  antres,  dont 
le  nombre  moyen  des  malades  est  de  trois  cent  cin- 
quante, sont  affectés  aux  maladies  ckif^rgieale$  '.  Un 
autre  (^Saint^Roeh)  reçoit  les  femmes  enceintes  et 
leur  p^tnet  d'y  faire  leurs  couches  gratuitement  et  en 
secret.  Soixante-dix  femmes  chaque  année  sont  ainsi 
sauvées  du  crime  ou  du  déshonneur.  Un  autre  *  est 
consacré  au  traitement  des  aliénée  dont  le  nombre 
moyen  est  de  quatre  cents.  Un  autre  enfin  *  est  destiné 
aqc  amvalescenti. 

Ces  huit  hêpitaux  publics  contiennent  une  popula* 
tion  moyenne  de  quatorze  cents  malades  par  jour. 

Les  onze  hôpitaux  particuliers,  destinés  pour  la  plu- 
part aux  étrangers  qui  se  rendent  à  Rome  pendant  les 
années  saintes,  n'en  contiennent  en  tout  que  soixante  *. 

On  a  dit  que  les  hôpitaux  de  Rome  portaient  le  ca- 
chet spécial  de  la  catholicité,  en  ce  qu'ils  s'ouvraient 
aux  douleors  de  toutes  les  nations.  Mais  ce  cadiet  man- 

«  Vcqf.  t.  n,  p.  S35«l  «UT.;  et  p.  444  et  suif. 

*  Saênt-E^^  poor  les  hemmee,  SakU^Smweitf  pour  les  femmee. 

*  Sain^aoques,  SakUe'Mairi&4&-la-'CmmlaHimytiSm 
poor  lee  deux  sexei. 

*  La  SaMê'Tnmté^  îonéé  ea  1848. 

*  Vof .  soc  l'administistioii  de  MB  éif  en  hôpiteux,  Moasisnor  Mori- 
thiKt^  «6.  Mf .,  p«  d3  et  «inr.  . 
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^e  de  Bon  empreiate  esseotieile^  rupttë ,  -*-  chacoa 
de  ces  étaUisseoieDtfl  ayant  son  administration  partie- 
culière,  sans  moteur  central  qui  leur  imprime  un  moa<* 
Tement  commun. 

C*est  pourquoi  les  cent  mille  écas  romains  que  lea 
hôpitaux  publics  retirent  annuellement  de  leurs  bien» 
propres,  joints  à. pareille  somme  que  leur  fournit  i'É«- 
tatj  chaque  année,  à  titre  d'indemnité  et  de  ^ubven^ 
tien,  ne  soulagent  qu'un  si  petit  nombre  de  midades* 

Un  malade  coûte  deux  pauh  (1  fir.  10  c.)  par  jour^ 
et  un  employé  trois  pauU  (i  fr»  65  c),  en  dehors  de 
l'intérêt  annuel  des  capitaux  immenses  enfouis  dans 
les  constructions* 

Or,  pour  cinq  malades  on  compte  deux  «empilés  \ 
Les  -emiployés  ont  donc  plus  d'intérêt  i|ue  Im  malades  à 
la  conservation  «des  hôpitaux. 

C'est  pour  cela  sans  doute  n^'on  y  tient  tant. 

Une  fois  entrée  dans  le  système  de  la  bienfaisance 
l>ar  YCtte  d'établissements  publies»  Asme  £at  ev^trafaiée  à 
avoir  autant  d'asiles  spéciaux  de  charité  que  de  <caté* 
^ories  ds  misères  à  secourir.  Elle  oréa  doue»  outre  ses 
hôpitaux,  des  hospices  pour  la  vieillesse  %  des  hospices 
pour  les  orphelins  %  des  hospices  pour  les  enfants 

^  Iforichiniy  ti&.  mp.^  p.  9. 

*  Les  vieittards  oecupent  d«ux  quaitien  iiépsrés,  les  hommes,  aa 
•oombre  de  «est  Tiagt,  les  femoieSt  au  atsnboe  deqsatre^vùi^Udiz, 
dans  le  vaste  hospice  apostolique  de  Saint^Michd  ^  fondé  en  1688» 
vérilahle  phalanstère  dvétièn,  «ù  las  demc  «iMmes  Se  la  fié  se 
Joueheaty  où  ks  deux  seses  «ont  iéiiiiisfl«DsétBe«eitfo«iflkis  (fof.  Mo- 
xîchini,  JI&.  êup^  p*  i02  el^surr.). 

*  Les  orphelina  occupent  les  deux  autres  quaitiersda  mâanibei- 
pice,  les  jeunes  garçons  au  nombre  de  cteiix  eoAts,  te  ieiHie«  fiUes  au 
nombre  de  deux  cent  cinquante;  tons  sont  «pfiHfaéa  à  ëitvew  éUUs  ou 
«6tlets  Bttînnl  lenr  «eye  ^et  leon  A>rMB.-^i«et  jnmm  f  orpont  eri^M- 
lins  ont  Irois  autres  hospices  qui  leur  sont  mpéékAumal  iJbuHs  »  iMloi 
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tt&avéâ  S  des  hospices  pour  les  psuvres  vetnres  *,  des 
maddooMttes  pour  les  repenties  %  des  r^bges  de  jour» 
des  leftiges  de  nuit'*,  des  consenratoires  pour  k  pudeor 

deSomfa-JfanVtfi-ilgttmo^où  il  D'y  a  que  dix-huit  places  gratuites; 
celai  de  Saintê-Marie'de$-Ànge$  qui  eu  contient  trois  cent  cinquante» 
el  eeM  ée  Ptqn  Jmn  (Tata  Gtof  ani)  qui  en  a  cent  tingi.  Ce  dernier 
Wspicai  Umié  pv  on  pauira  arliaao  nagnn,  Jeaa  Borgi,  d'où  lui 
fient  son  nom,  diffère  essentiellement  des  autres  en  ce  que  les  en* 
fants  apprennent  leurs  métiers,  non  dans  rétablissement,  mais  dans  Ici 
boQtjqiies  et  sIeHen  de  ht  tille  où  ils  se  rendent  chaqne  matin.  A 
vingt  ans,  on  les  oongUle.  «-(^ant  aox  fmmts  /Wss  orpiMKoes«  an- 
tres que  celles  qui  sont  élefées  à  Saint-Michel,  elles  sont  reçues  dans 
des  établissements  spéciaux,  appelés  CanaervatùireSt  dont  nous  parle- 
rons ci-après  dans  Btt  article  à  part  (A*d.,  p.  119  et  1S4}. 

^  Le  tour  de  l'hôpital  du  Sainê^Esprit,  fondé  en  lldS,  leçoit  an- 
nfllemenf  pvèsde  huiioents  enfants,  lesqaeli»  après  un  oourt  scieur 
à  l'hospice^  sent  placés  dans  des  maisons  particulières,  à  la  ville  ou  h 
la  mipagnfi  et  confiés  aux  soins  de  noarriees,  agréée»  par  i'adnt- 
nistratioB  et  surveillées  pwr  des  inqieeleors  spéciaut.  Les  sotes  des 
nourrices  ne  cessent  point  avec  l'allailement;  elles  conservent  l'enfknt 
jusqu'à  sept,  huit  ou  dix  ans,  puis  elles  le  rendent  à  Tbospice.  De  là 
tes  enfants  mâles  sont  envoyés  à  Yiterbe,  dans  nn  asile  semblable  où 
ihsippreaiient  un  métier;  puis,  à  vingt  ans,  on  les  congédie  avec  une 
bourse  de  dix  éels.  QfaoA  aux  fiiles,  elles  testent  à  l'hospice  du  Sain^ 
Esprit  et  y  forment,  dans  un  local  spécial,  un  grand  conservatoire  de 
âx  cents  jeunes  ûlles.  —  Les  enfants  illégitimes  (ba$tardwne)  coûtent, 
à  flotte,  cinquante  mille  écus  par  an  (iWtf.,  p.  15,  ^  et  suiv.). 

*  H^antaes  établissements,  vm  plulAt  de  pieuses  maisons,  aeeueOlent 
gratuitement  les  panwrei  veuoei  et  leur  ménagent  un  asile;  maû  elles 
ne  leur  donnent  ni  la  nourriture  ni  le  vêlement.  Les  veuves  j  vivent 
en  «ommtiinuté,  avec  la  liberté  de  sortir,  de  travailler  comme  il  leur 
ptait,  et  dea'eeonpweonnM  elles  veulent  (IM.,  p.  157). 

^  Rome  possède  trois  asiles  de  cette  sorte,  lesquels  ne  etmsteBt  que 
quarante-huit  personnes  (/6id.,  p.  15). 

*  Rome  possède  deui  refuges  de  nuit  x  le  premier  SatrUê-GolU  pour 
les  boBHMB,  le  second  8iri99^Loui$-d^antagw  pour  les  liommes. 
Bien  que  eedenuer  soH  le  plus  important  moralement,  il  est  nnméri- 
qnemenl  4e  moins  considérable.  H  n'y  a  que  trente  lits  à  Saint-Lools, 
il  y  en  a  près  de  trois  cents  à  Sainte-Galte.  La  ehatlté,  toujours  ac- 
tive, n'est  pas  toujours  logique,  à  Rome.  Du  veste,  plus  que  plein  en 
hivery  OTisspiss  Ssiil»Oàll»  eM  presque  vite  en  élé.  Cela  explique 
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des  jeunes  filles  S  etc.,  etc.,  tout  cela  donnaiit  ahii  à 
près  de  quatre  mille  ciuq  cents  pauvres^  et  coûtant* 
inulilement  >  plus  de  deux .  cent  mille  écus  chaque 
année  ^. 

Nous  disons  inutilement,  car^  du  moment  où  tous  les 
hospices  d'une  ville  non-seulement  ne  peuvent  en  con- 
tenir tous  les  pauvres,  mais  en  laissent  sans  secours 
au  dehors  beaucoup  plus  qu'ils  n'en  soulagent  au  de- 
dans, à. quoi  servent,  pour  tous,  les  énormes  dépenses 
qu'ils  entraînent  pour  quelques-uns? 

4.  Conservatoires  et  Imtitutiom  dotales. 


Double  InslttQtion,  partieullèn  à  Rome.— Son  bot,— Set  réiàltats.—  La  Tille 
qui  honore  le  plus  le  célibat  eit  eelle  qui  poutae  le  plus  an  mariage.  —  L*ilfi* 
iMMcioife. — L'ordre  de  StànU'TkèeU. — Mariages  procemionnels  de  IHe  U.  — 
Vlei^M  martyres— Maria  en  loterie.— Mademoiselle  86. 


Il  est  une  autre  sorte  d'hospices  dont  l'existence, 
ou  du  moins  l'organisation  sur  une  aussi  large  échelle, 
est  particulière  à  Rome  ;  c'est  celle  des  Conservatoires, 
où  de  jeunes  filles  pauvres,  orphelines  pour  la  plupart, 
sont  reçues  très  jeunes,  élevées,  instruites  dans  un  art 
quelconque  et  dotées  ensuite,  quand  l'âge  les  appeUe  à 
prendre  leur  place  dans  le  monde. 

Comme,  sur  une  population  de  cent  soixante-huit  mille 
neuf  cents  âmes,  deux  mille  filles  pauvres  sont  ainsi  gra- 
tuitement entretenues,  l'on  peut  dire  que  toute  jeune  fille 

pourquoi  l'on  voit  tant  de  pauyres  dormir  en  plein  air,  pendant  la 
belle  saison.  Sous  ce  climat  si  doux,  les  pauvres  préfèrent  ^  Ja  disci- 
pline d'un  refuge  les  libres  degrés  d'une  église  ou  le  libre  élal  d'un 
boueber  (Ibid,,  p.  131  et  134}. 

'  Voir  l'article  suivant,  p.  16. 

•  Moricbini,  «6.  «up.,  p.  15.  —  L'^  romain  faut  5£r.  30  eonU 
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pauTK  a  y  dès  ses  plus  jeunes  années,  une  retraite  pour 
les  jours  dangereux,  et  que  pas  une  fiUe  du  peuple  ne 
se  trouve  sans  un  abri  et  sans  un  honorable  travail.  Le 
nom  de  conservatoire  indique,  d'ailleurs,  assez  le  but 
de  ces  abris  de  paix  et  d'honneur  ^ 

Rome  compte  quatorze  de  ces  maisons,  moitié  pen- 
sioilnats,  moitié  couvents,  non  compris  le  quartier  des 
jeunes  orphelines  de  la  Madone  des  Ange$y  et  de  Thos- 
piee  central  de  Saint-^Miehel. 

Les  jeunes  filles  ne  quittent  les  conservatoires  que 
pour  se  faire  religieuses  ou  pour  se  marier.  Si  elles  se 
font  religieuses  elles  reçoivent  une  dot  de  deux  cent 
cinquante  francs  ;  si  elles  se  marient  elles  n'en  re- 
çoivent qu'une  de  cent  solxante-huit  environ  '.  Cest 
Je  contraire,  ce  nous  semble,  qu'il  faudrait  établir. 
Quant  à  celles  qui  ne  se  marient  pas  ou  n'entrent  pas 
en  religion,  elles  restent  dans  l'établissement,  y  vieillis- 
sent,  et  y  meurent,  vierges  martyres  *•  Ne  vaudrait-il 
pas  mieux  les  placer  daus  des  familles  particulières 
qui  sont  à  la  recherche  de  servantes  haÛles  et  hon- 
nêtes? Les  vides  qu'elles  feraient  augmenteraient 
d'autant  le  nombre  des  jeunes  filles  à  sauver. 

Pour  procurer  des  maris  aux  six  cents  jeunes  filles 
de  son   hospice-conservatoire   des  EnfanU  trouvés^, 


^  De  BBzelaire,  ii6.  sup,^  p.  lxixti. 

*  Gerfberr,  Des  étabUssemenU  de  bienfinsanee  defliaUe^  p.  124. 

*  Une  chose  curieuse,  c'est  que  chacune  d'elles  fait  son  lit  arec  deux 
eouBsins  et  deux  places  bien  marquées,  comme  si  cette  précaution, 
cette  manière  de  se  tenir  prête  h  receroir  un  mari ,  derait  leur  porter 
bonheur.  Malgré  les  observations  qu'on  leur  fait  sur  ce  point,  les 
pauTres  ûUes  sont  incorrigibles  et  perséTèrent  dans  leur  étrange  habi- 
bide  (Poujoulat,  u6.  swp.^  p.  311). 

*  Voy.  ci' dessus,  p.  15,  note  1. 
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Pie  II  avait  imaginé  de  les  foire  sortir,  trois  fois  Tan»  eil 
procession,  afin  que  les  jeunes  gens,  en  les  yoyant  si 
modestes,  prissent  l'envie  de  se  choisir  des  épouses 
parmi  elles.  Soixante-quinze  mariages  se  firent  ainsi 
dans  la  seule  année  1667.  Celles  qui  ne  se  mariaient  pas 
prenaient  le  voile  dans  la  congrégation  de  Sainte- 
Thècle.  Mais,  épouses  et  religieuses  tournèrent,  à  ce 
qu'il  parait,  souvent  à  mal ,  ce  qui  fit  qu'innocent  It 
abolit  Tordre  de  Sainte-Tbècle,  et  substitua  hu&  ma- 
riages processionnels  les  distributions  de  dot  râlant 
beaucoup  mieux  ^ 

Croirait-on  qu'à  Rome,  grftce  aux  institutions  dotales, 
on  marie,  chaque  année,  aux  frais  de  l'État,  un  nom- 
bre considérable  de  pauvres  filles*,  et  qu'une  maison 
connue  sous  le  nom  de  VAnnimeiadi  consacre  des  reve«- 
nus  assez  importants  à  cette  œuvre  pie,  inconnue  aux 
autres  pays  '  ? 

Nous  verrons  ci*aprèS|  p.  SO,  que  la  loterie,  à  Rome, 
est  une  œuvre  de  bienfaisance.  Pour  imprimer  en- 
core plus  ce  caractère  à  Tinstitution  qu'il  avait  cru  de- 
voir rétablir,  Benott  XIV  ordonna  qu'à  chaque  tirage 
cinq  jeunes  filles  prélèveraient  leur  dot  sur  le  gain  des 
cinq  numéros  sortants.  Cela  s'est  constamment  prati- 

*  Voy.  Morichini,  ub,  sup.,  p.  92. 

*  Le  nombre  tnoyen  des  jeunes  filles  mariées  ainsi  annuellement 
est  de  qualre  cente,  et  le  montant  des  dots  données  k  diàeniie  d^elles 
Tarie  de  trente  à  cinquante  écas»  outre  les  tétements.  —  Les  retefius 
de  ToeuTre  s'élèvent  à  Tingt^ûnq  mille  écus,  dont  quinte  aûlte  seule- 
ment sont  consacrés  aux  dots  (Moriehini,  p.  IDS). 

>  DeToumon,  ti6.  sup.,  L  U»  p.  iSt.-^D'autMs  eonfréiM  què  eelte 
de  VAnnoneiade  ont  pour  objet  le  mariage  des  jeunes  fiUes  pauVMs  au 
moyen  de  constilutions  de  dots:  telles  sont  notammelit  l'arcûco&frérie 
de  la  Sainte-Conception,  l'archicouf rérie  de  VBUndtttd^  celle  de  Bainie- 
ApoUiney  celle  du  Saint-Rosaire^  cella  du  S^intSamêur^  eICk,  etc. 
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que  depuis  lors  j  de  sorte  qae,  tous  les  moist  le  public 
T(Mt  ftoeolé  à  chaque  numéro  le  nom  de  la  Romaine  à 
laquelle  le  hasard  procure  les  chances  d'un  mari,  et 
%«6  oeUeHïî  ne  porte  à  l'autel  ni  un  nom  commun,  ni 
un  aom  propre,  mais  un  nom  de  nombre  :  c'est  made- 
HMÛselle  36ou  mademmsèlle  88  \ 

QiMe  étrange  I  en  nul  autre  pays  le  célibat  n'est  tenu 
à  si  ^rand  honneur  qu'à  Rt>me,  et,  nulle  autre  part  qu^à 
Borne,  le  gouvernement  ne  pousse  au  mariage  par  des 
saerifices  plus  grands,  par  des  eflbrts  plus  soutenus. 

$.  Secoure  à  dmnicile» 

Guiaiu  par  lesquels  se  distribuent  aux  valides  :  —  Aumônerle  apoatoUqoe;  — 
DMftiHe;  —  Ckissa  des  Sreft  ;  —  Loterie  ;  —  Confrérie  des  sainU  apftlres  ; 
—  Congrégation  de  la  Divine  Pitié;  ^  Couvents.  —  Canaux  par  lesquels  m 
distribuent  anx  malades  :  —  Visites; —  Pliarmacie  eentrale;  —  Damas  de 
CàaHIé:  '—  Médecins  de  campagne.  —  Manque  d*unité  dans  l'administration 
des  soeoan.  —  Essais  de  centralisatkm  de  Léon  XIL  —  Vont  rétablir  tes  dli- 
ooniet  de  la  primitive  ËgUae.  —  Echoue  dans  son  projet  -*  Conséquennea. 

Lés  hospices  et  les  hôpitaux,  quelque  nombreux 
qu'ils  fussent  y  et  en  raison  même  de  leur  plus  gi*and 
nombre,  n'ayant  pu  qu'élargir  la  plaie  qu'ils  avaient 
pour  objet  d'amoindrir,  Rome  songea  à  revenir  au 
mode  de  secours,  le  seul  efficace,  qu'employait  la 
primitive  charité.  A  côté  donc  de  ses  établissements 
publics,  si  improductifs  et  si  coûteux,  elle  organisa, 
tant  pour  ses  pauvres  valides  que  pour  ses  pauvres 
malades,  le  secours  à  domicile,  sî  simple  et  si  chré- 
tien,— ^le  secours  à  domicile  qui  se  donne,  s'augmente, 
se  diminue,  se  retranche  en  proportion  des  besoins  et 
selon  les  circonstances  variables  et  diverses,  —  le  se- 
cours à  domicile  qui  soulage  Vindigent  sans  l'enlever 

^  L.  R.  P.  ^Geramb,  Vo^jage  à  Home,  p.  347. 

2. 
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à  sa  famille,  et  qui,  en  resserrant  leurs  liens  mutuels, 
lui  permet  de  partager  avec  les  siens  les  dons  que  la 
Providence  lui  apporte. 

Les  secours  à  domicile  se  distribuent,  à  Rome,  sous 
diverses  formes,  et  par  plusieurs  canaux  abondants. 

Il  y  a,  d'abord,  YAutnùfMrie  apoitoligwp  instituée  par 
Innocent  XII,  vers  la  fin  du  dix-septième  siècle,  la- 
quelle est  spécialement  chargée  de  distribuer  aux  pau- 
vres les  dons  particuliers  des  papes.  Cinq  cents  écus 
par  mois  sont  ainsi  distribués  par  monsignor  l'au- 
mônier en  dons  manuels ,  selon  la  volonté  et  le  plus 
souvent  sur  un  rescrit  du  saint-père.  D'autres  sommes 
sont  employées  au  soulagement  des  infirmes,  au  sou- 
tien des  écoles,,  à  la  délivrance  de  prisonniers  pour 
dettes,  etc.  ^ 

La  CKancellerie  romaine,  appelée  aussi  Daîerie  ou  Dd- 
tairiêj  fournit  à  l'aumônerie  apostolique  vingt-deux 
mille  écus  par  an  pour  l'exercice  de  toutes  les  œuvres 
charitables  dont  cette  dernière  est  chaîne.  De  plus, 
elle  a  un  rôle  de  familles  pauvres  auxquelles  elle  donne 
douze  cents  écus  par  an,  en  subventions  mensuelles, 
et  cinq  mille  deux  cents  écus  en  deux  distributions  spé- 
ciales, aux  fêtes  de  Pâques  et  de  Noël. 

En  outre,  la  Caisse  des  Brefs  \ene  en  aumônes,  cha- 
que année,  trois  mille  écus,  aux  trois  solennités  de 
Noël,  de  Pâques  et  d<e  l'Assomption,  suivant  les  ordres 
du  pape  ou  du  cardinal  secrétaire.  Quelques  autres 
allocations  mensuelles  montent,  dans  le  courant  de 
l'année,  à  trois  mille  six  cents  écus. 

En  outre,  la  Loterie  qui,  après  avoir  été  supprimée 
par  Benoît  XIII,  fut  de  nouveau  autorisé^  par  Be- 
noît XIV,  le  fut  sous  la  condition  expresse  que  le  fisc 
donnerait  aux  gagnants  un  surcroît  de  quatre-vingts 
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pour  cent,  et  nverserait  sur  les  pauvres  tous  les  profits 
du  jeu,  déduction  faite  des  dépenses  qu'il  entraînerait. 
C'est  ainsi  que  la  loterie,  devenue  une  œuvre  de  cha- 
rité, répand  trente  mille  éeus  par  an  en  aumônes  ma- 
nuelles, et  cela  sur  un  rescrit  du  pape,  du  cardinal  se- 
crétaire, et  du  trésorier.  Outre  cela,  la  loterie  distribue 
encore  annuellement  quinaee  mille  écus  d'aumônes  et 
cinq  mille  trois  cents  écus  en  dots  à  de  pauvres  jeunes 
filles,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut  '. 

Mais ,  tous  ces  dons ,  distribués  au  hasard  par  des 
administrations  diverses,  sans  vues  d'ensemble,  et 
sans  unité  d'action,  n'attoignirent  point  le  but  pour  le- 
quel ils  avaient  été  institués. 

C'est  pourquoi,  voulant  centraliser  ces  diverses  res- 
sources et  en  assurer  un  meilleur  emploi,  Léon  XII 
institua,  par  un  Jfolu  propr to  de  décembre  1S26,  une 
Commission  des  subsides  charge  d'en  faire  la  réparti- 
tion générale,  au  moyen  de  congr^ations  régionnaires 
et  paroissiales  dont  l'organisation  rappelait  celle  des 
anciennes  diaeonies.  Mais ,  les  jalousies  d'esprit  de 
corps  s'opposèrent  à  la  réalisation  de  ce  projet,  et  la 
«  commission  des  subsides  dut  borner  sa  mission  à  la 
distribution  de  ses  fonds  propres,  distribution  qui  con- 
sisto  en  cent  soixante-douze  mille  cent  quarante-cinq 
écus  fournis  par  le  trésor  seul,  laissant  à  l'aumônerie, 
à  la  datairie,  à  l'administration  de  la  loterie,  et  aux 
sociétés  charitables  le  soin  de  répartir  leurs  charités  à 
leur  gré  K 

Les  sodétés  charitables ,  partant  toutes  d'une  ins- 
piration purement  religieuse,  ont,  à  Rome,  une  orga- 


*  Voy.  ci-desBQS,  p.  17,  et  ci-aprèSy  p.  Ai  ;  Moriehini,  p.  176  et  i8i< 

*  Yoy.  ibid.,  p.  iSO  ei  iS3. 
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DÎsation  saeerdotale»  encore  bien  que,  pour  la  plupart, 
elles  ne  8e  eomposeut  que  de  membres  laïques  ;  elles 
portent  le  nom  de  confréries  ou  d'archiconfrëries  ;  la 
bannière  d'un  saint  leur  sert  de  ralliement  comme  sa 
vie  d'exemple  ;  une  chapelle  particulière  est  orcUnaire- 
ment  affectée  à  leurs  réunions  et  leurs  règlements  ont 
un  cachet  tout  catholique.  Dans  l'exercice  extérieur  de 
leurs  bonnes  œuvres,  les  confrères  se  cachent  généra* 
lement  sous  un  habit  fort  laid  en  lui-même,  mais  favo- 
rable à  l'humilité.  Le  sac  de  pénitent  qui  les  couvre  ne 
laisse  voir  que  les  deux  yeux,  et  des  hommes  du  monde, 
de  hauts  dignitaires  voilent  souvent  sous  ce  fh>c  grossier 
leur  généreux  concours  au  soulagement  de  la  misère  ^. 

Les  couvents,  de  leur  côté,  sont  autant  d'associations 
de  bienfaisance  qui  répandent  d'abondantes  aumônes, 
non  pas  sans  doute  suivant  les  meilleurs  principes  éco- 
nomiques, mais  selon  les  seuls  peut'«*ôtre  quMl  leur  soit 
possible  de  pratiquer. 

Les  congrégations  particulières ,  instituées  dana  le 
but  spécial  de  distribuer  des  secours  au  domicile  dea 
pauvres,  sont,  notamment,  l'archiconfrérie  des  SainH 
4pôêre$  et  la  congrégation  de  la  DMne  Pitii  *• 

L'archiconfrérie  des  Sainu  Ap(Urê&  date  de  Tan  itHêé* 
Née  de  l'union  de  quelques  hommes  pieux,  elle  se 
cofisacra  spécialement  au  soulagement  des  pauvres 
qui ,  ayant  joui  d'une  certaine  aisance,  sentent  plus 
douloureusement  le  poids  de  la  misère.  Ses  membres, 
issus  de  nobles  et  riches  familles,  sont  au  nombre  de 
quatorze,  et  chacun  d'eux  distribue  par  an  soixante 
écus  en  aumônes  ^. 


'  De  Bazdaire,  tt6.  «up.^p.  xxxni. 

<  Moricfaini,  ub.  sup.,  p.  1S5,  iS6  et  488. 
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La  ccMigrëffitioB  de  la  Dipiné  Fiêii  date  de  1679.  Ses 
membres,  prêtres  oa  séculieray  sont  au  nombre  de 
trente  à  quarante.  Leur  méthode  de  distribution  de 
seeoora  est  cdle^  :  chaque  quartier  de  la  ville  a  son 
dfyuié  assisté  de  deux  autres  memlves  ti$iêeur$.  Au- 
euae  aumône  u'est  aceordëe  avant  qu'un  visiteur  ait, 
de  sea  propres  yeux,  constaté  fai  misère  et  le  besoin. 
Les  secours  se  donn^ot  eu  nature  plutdt  qu'en  argent, 
plutôt  a  un  pMit  nombre  de  persiNines  qui  s'en  trou-- 
vent  vraiment  soulagées  qu'à  de  nombreuses  familles 
pour  qui  ik  ne  seraient  qu'une  goutte  d'rau.  Des  cou- 
chages, des  vêtements^  le  rachat  des  gages  du  mont- 
de-piété  ,  le  payement  des  loyers ,  des  bons  de  pain 
sont  les  aumônes  les  plus  ordinaires.  D'après  ses  sta- 
tuts l'oeuvre  doit  sMister  spédalemeot  les  infirmes, 
les  jeunes  filles  en  péril ,  les  veuves ,  les  femmes  dé- 
laissées par  leurs  maris,  les  prisonniers^  les  pénitents, 
les  jeunes  gens  privés  de  leurs  emplois  et  les  voya- 
geuvsw  —  Deux  aaille  cent  écus  sont  ainsi  distribués 
eu  aumônes  par  les  députés  des  douze  quartiers  de 
Borne  ^. 

Les  secours  dont  nous  venons  de  parler  se  dtstri-^ 
buoit  spécialement  aux  indigents  valides.  Les  indi- 
gents malades  n'y  auront-ils  pas  leur  part  et  ceux 
que  les  hôpitaux  ne  peuvent  pas  recevoir  ne  pourront- 
Ms  pas  «ussi  ôtre  secourus  dans  leurs  familles? 

VAmmàMriê  générale  comprend  le^  malades  dans  la 
diq^ensation  de  ses  secours  à  domicile.  Elle  partage, 
à  cet  effet ,  la  cité  en  onze  sections  nommées  tdiiu$. 
Chaque  viiHe  embrasse  deux,  trois,  quatre  et  cinq 
paroisses.  Onze  charitables  ecclésiastiques  président 

I  Horidiiiiî,  «».  Mp.  »  p.  iSS,  tSS  et  ISS. 
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les  visites  et  se  uonoment  visiteurs.  Chacune  d'elles 
a  son  médecin  et  son  chirurgien  ;  onze  pharmaciens 
complètent  le  service  médical  de  Tœuvre.  Quand  un 
malade  réclame  les  secours,  de  l'Âumônerie,  il  en  fait 
prévenir  son  curé  qui  envoie  un  billet  d'avis  à  la 
pharmacie.  Le  médecin  y  passe  tous  les  matins,  trouve 
le  billot  avec  l'adresse  du  malade  et  va  le  visiter.  Si 
la  maladie  a  un  caractère  trop  grave  pour  être  soigné^ 
à  domicile,  ou  si  le  malade  manque  de  l'entourage 
nécessaire,  on  le  porte,  aux  frais  de  rAumônerie, 
dans  un  hôpital.  Ordinairement,  on  soigne  ainsi  chez 
elles  les  personnes  qui  appartiennent  à  des  familles 
distinguées,  mais  pauvres,  et  qui  rougiraient  d'être 
confondues  avec  le  peuple  dans  la  salle  publique  d'un 
hôpital.  Nous  n'avons  aucune  donnée  précise  sur  le 
nombre  des  malades  secourus  ainsi  chez  eux.  Nous  sa* 
vous  seulement  que  l'Aumônerie  y  consacre  sept  mille 
écus  par  an  ^ 

Une  congrégation  semblable  à  celle,  de  nos  Sœun 
grises  manquait,  à  Rome,  au  service  des  malades.  On 
sait  qu'à  son  retour  de  France  Pie  VII,  émerveillé  des 
miracles.de  charité  des  saintes  filles,  avait  résolu  de 
créer  pour  l'Italie  un  ordre  de  religieuses  semblable 
à  celui  de  Saint-Vincent  de  Paul  ;  mais  qu'efi&ayé  des 
difficultés  que  la  difierence  des  pays  et  des  mœurs 
opposait  à  la  réalisation  de  ce  projet,  il  avait  fini  par 
y  renoncer  ^.  Cependant,  le  manque  d'un  lieu  spécial. 


■  Voy.  ibid.,  p.  84  et  SS. 

*  Pie  VII  disait  à  ce  sujet  :  c  Nous  avons  cherdié  k  introduire  les 
sœurs  de  Saint- Vincent  de  Paul  dans  toute  la  catholicité,  et  particu- 
lièrement en  Italie,  en  Allemagne  et  en  Irlande.  On  nous  a  dit  :  devant 
les  malades»  l'Italienne  n'a  pas  tout  à  fait  assez  de  courage  et  de  force 
morale  pour  se  soumettre  k  tant  de  fatigues;  TAllemande  a  quelque 
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à  RoDM»  pour  le  traitement  des  maladies  chroniques, 
a  80§^;éréy  dans  ces  derniers  temps,  à  quelques  pieuses 
dames  9  Fidée  d^établlr  dans  la  capitale  du  monde 
chrétien  un  ordre  de  Sceurs  de  la  charité  pour  le  sou- 
lagement des  malades  à  domicile*  En  1890,  on  en  fit 
rérection  canonique  dans  Tëglise  paroissiale  de  la 
ModonB^deê^Monu,  et,  depuis,  elle  s'est  répandue  dans 
plnsteuTs  autres  paroisses. 

La  congrégation  des  Dam$t  dé  la  dtariiij  de  RomOi 
06  eompoee  de  femmes,  yeuves,  mariées,  ou  filles,  de 
condition  honnête,  et  ftgées  de  plus  de  quarante  ans. 
Elles  ont  k  leur  télé  une  prieure.  Le  curé  est  le  direc- 
teur. Les  noTices  font  pendant  six  mois  l'apprentis- 
sage des  services  qu'elles  auront  à  rendre.  Chacune 
des  paroisses  où  les  soeurs  sont  établies  agit  séparé- 
ment et  a  sa  caisse  spéciale ,  mais  toutes  se  soutien- 
nent réeiproquemrat  et  s'entr^aident  de  prêts  d'argent 
et  de  personnes  dans  les  besoins  ui^ents*  Dès  qu'il  y 
a,  dans  une  paroisse,  un  malade  chronique,  le  curé  en 
avertit  les  sceurs  qui  vont  le  visiter  deux  fois  par  se- 
maine, lui  donnent  une  demi-livre  de  viande  par  jour, 
payent  le  médecin,  le  chirurgien,  les  remèdes,  four- 
nissent le  lit  et  les  linges  nécessaires,  enfin  ne  le  quit- 
tent que  s'il  meurt  ou  revient  à  la  santé. 

Les  ressources  de  la  congrégation  se  composent  de 
contributions  volontsures,  mensuelles  ou  annuelles. 


chose  de  trop  soamis  et  de  trop  facile;  TÂnglaise  ne  manque  ni  d'hu- 
maaiiéy  ni  d'exaltation,  mais  elle  est  trop  sastewuta  (mol  difficile  K 
rendre^  et  qui  renfénne  une  sorte  de  reproche  de  pudeur  mal  enten- 
due); la  Française  possède  l'adresse,  l'assurance,  la  résolution,  le 
commandement  douœ^  la  piété  séfère  indispensable  k  un  tel  état.  Ce- 
pendant nous  ne  renonçons  pas  au  désir  d'améliorer  en  cela  le  ser* 
tice  de  nos  hôpitaux  »  (Artaud,  Histoire  de  Pie  VU^  t.  Il,  p.  48a>. 
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La  MadoneHlespMonts  ^  considërëe  comme  la  mère  de 
l'oraTre  et  le  modèle  que  doivent  copier  les  antres 
paroiaaea,  reçoit  de  la  datairie  une  légère  aubvention. 
Elle  ne  peut ,  aveo  ses  minces  ressources ,  secourir  à 
domicile  que  huit  malades.  Ses  dép^ises  de  juillet 
1838  à  août  1833  se  sont  élevées  à  àfiux  cent  soixaate 
ëctts;  dfautque  malade  coûte  donc  trente- denx  ëcus 
par  an.  La  paroisse  a  cinq  mille  habitants  ettreMQ 
PamcA  de  charité.  La  paroisse  de  Saint-Augustin  se- 
court huit  infirmes;  celle  de  Sainte^Marie-di*'Mai^ 
cheggiani  quatre  ;  rœovre  y  naissant  à  peine  *. 

Rome  a  cinquante-quatre  paroisses*  Bien  du  chemin 
reste  donc  encore  à  faire  pour  que  toutes  reçoivent  éga» 
kneat  les  secours  des  Dames  de  la  charité. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  jusqulci  des  secours 
donnés  aux  malades,  à  domicile  ou  dans  les  hôpitaux^ 
ne  a'a{^lique  qu*à  Tindigenee  urbaine,  c^est-*à-<iire 
aux  seuls  habitants  de  Rome  ou  des  villes  de  proviaoe 
qui  ont  la  môme  organisation  charitable.  Quant  à  l'in-* 
digence  rurale,  elle  n'a  ni  adles,  ni  ho^ces,  ni  hé» 
pitaux  pour  ses  pauvres,  et  pourtant  le  cultivateur  qui 
trouve  la  maladie  ou  la  misère  sur  son  champ  insa- 
lubre ou  ingrat  ne  mérite-tril  pas  autant  la  sollicitude 
et  les  secours  de  la  charité  que  l'ouvrier  de  ville,  dont 
la  profession  est  presque  toujours  plus  fructueuse? 
Cest  pourquoi,  à  défaut  d'établissements  publics  qui 
pussent  réunir  en  commun  les  pauvres  des  campa- 
gpes  disséminés  à  de  très  grandes  distances ,  le  gou<- 
vemement  papal  a,  depuis  longtemps,  institué  des 
médecins  communaux  chargés  de  porter  gratuitement 
le^  recours  de  leur  art  aux  indjg;ei](ts  rur^ui^  qvi  les 

*  MoriehiDi,  i4.  mj).,  p.  SS. 
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Féelammit.  Les  États  pontificaux  Mofermeirt  huit 
CNits  commiiiies ,  dont  la  populatioa  totale  s'élève  à 
deux  millions  sept  cent  mille  âmes.  Qiaqoe  commune 
a  9on  médecin  et  son  chirai^en,  lesquels  sont  rétri«- 
bues  par  les  communes  elles-mêmes,  qui  les  payent  en 
raison  des  ressources  dont  elles  jouissent.  Leur  traite- 
ment Tarie  de  cent  cinquante  à  deux  cent  eiaqoantt 
éens  romains.  Comme  bur  charge  n'est  qu'annueUe, 
ils  sont  intéressés  à  la  bien  remplir  pour  être  renom» 
mes  par  le  conseil,  et,  dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  qu'eux 
seulement  qui  y  gagnait. 

Aasurémeot,  ce  sont  là  des  csuTres  de  charité  qui 
témoignent  hautement  de  la  sollicitude  iixoessaata  et 
ipoltiforme  du  souTerafai  pontife  et  des  classes  riches 
de  ses  Étals  en  faveur  des  classes  son£(irantes.  Sous  ce 
rapport,  l'on  peut  dire  que  Rome  est  devenae  le  flam~ 
hemk  du  monde  après  en  avoir  été  le  fléau.  Mais  ce 
flambeau  y  est  agité  en  tant  de  mains  et  en  tant  de 
sens  divers,  que  sa  lumière  n'est  plus  qu'une  lueur 
vacillante  qui  projeté  sur  le  furoblèrae  de  la  qusàre 
airtant  d'omfares  que  de  clartés. 

6.  Aumônes  individueUes. 
Lear  mobile.  —  Léon  effets.  -^  Cause  de  toat  le  mal. 

L'wmdne  individuelle  vient  encore  compliquer  la 
question  de  l'eilinction  de  la  meadicité  et  de  la  misère. 

(Test  assurément  l'esprit  de  charité  qui  dirige  le  plus 
grand  nombre  des  aumônes  qui  se  font  à  Rome  ;  mais 
c  est  aussi  un  peu,  il  faut  Tavouer,  l'esprit  d'intérêt  et 
d^ostentation. 
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Les  mendiants  ne  sont  pas  les  seuls  qui  gagnent  aux 
aumônes  individuellement  distribuées  chaque  jour.  Les 
riches  y  trouventégalement  leur  profit  ;  ils  justifient  ainsi 
la  possession  de  leursimmenses  richesses'  ;  ils  enchaînent 
à  teur  fortune,  à  très  peu  de  frais,  des  bandesde  malheu- 
reux qui  n'ambitionnent  pas  une  existence  plus  magni- 
fique, et  se  trouvent  heureux  de  leur  pauvreté.  S'il  n'y 
avait  pas  de  pauvres,  il  n'y  aurait  pas  de  riches  ;  les 
riches  sont  donc  intéressés  à  entretenir  les  pauvres ,  — 
06  qu'ils  font  en  se  montrant  bienfaisants  au  moyen  de 
petites  pièces  de  monnaie  d'une  valeur  de  un  centime 
et  moins  qu'ils  jettent  avec  magnificence,  au  sortir  de 
leurs  palais,  à  la  foule  affamée  qui  se  presse  sur  leur 
passage'.  C'est  leur  clientelle  obligée.  Tous  ceux  qui, 
sans  être  riches,  veulent  le  paraître,  font  comme  eux, 
et  comme  les  mendiants  savent  à  merveille  que  la  re- 
ligion commande  l'aumône,  ils  la  demandent  sans 
crainte  d'être  refusés  à  tous  ceux  qui  la  peuvent  don- 
ner. C'est  toujours  au  nom  du  Sauveur,  de  la  vierge 
Marie,  ou  d'un  saint  qu'ils  implorent  la  pitié  des  pas- 
sants. Leur  prière  est  toujours  entendue,  et  comment 
ne  le  serait-elle  pas  ?  Ils  ont  une  manière  si  pittores- 
que, si  spirituelle,  si  poétique  de  s'adresser  à  votre 
bourse  !  Ce  n'est  point,  comme  partout  ailleurs  qu'en 
Italie,  une  formule  toute  faite,  répétée  sans  cesse  comme 
une  litanie,  sur  un  ton  lamentable  et  toujoura  le  même, 
c'est  une  apostrophe  toujours  neuve,  adaptée  à  la 
qualité  et  aux  dispositions  présumées  du  passant: 
«  —  Faites-vous  dire  une  prière ,  âme  chrétienne  !  — 

^  Dans  Fenceinle  des  murs  de  la  Tille,  les  trois  cinquièmes  appar- 
tiennent à  environ  cent  familles;  le  reste  aux  hôpitaux  et  aux  cou- 
Tenls  (Simond,  uh,  ntp.^  1. 1,  p.  301.) 

*  Gerfberr,  ub.  tup.y  p.  401. 
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Mon  beau  seigneur,  la  charité  bénit  les  amours,  etc.  ^  >i 
£t  ce  n'est  pas  au  plus  nécessiteux,  c'est  au  plus  ba- 
▼ardy  c'est  au  plus  effronté  qu'on  donne. 

Avec  cette  manière  de  faire  l'aumône,  la  mendicité 
se  ravive  des  efforts  mêmes  qu'on  fait  pour  l'éteindre. 

7.  Travail. 

Efibrto  des  |Mp«  poor  eooTertlr  Vanmtee  en  traTatl.  —  TrtTmox  fNibUei.  ^ 
Défriebement  projeté  det  maraii  Pootlua.  •—  Hépagnanee  da  peuple  poor  lee 
timvjnx  de  la  eampagne.  —  Cokmiee  agrieolee  iDeoonaei.  —  Indoitrie  pr^ 
foerionnelie.  —  Ho^eei  organiiés  ea  eoneenratoirea  d'arte  et  métier».  —  Ma- 
nofactmre  de  laine  de  Saint-Michel.  —  Mais,  pour  un  petit  nombre  de  tra- 
^ràlcnn  forcée  an  dedans,  que  de  fainéants  Tolontaires  au  dehors  t  —  A  quel 
iM»  traTalUer  ?  —  Les  anekena  prolétaires  avalent  l'annone,  les  nooTeanx  ont 
raumftne.  —  Cest  toat  on. 

Bien  que  Taumône  individuelle  ait  poussé,  dans  les 
b'abitndes  charitables  des  Romains,  des  racines  qu'on 
n'en  pourra  peut-être  jamais  extirper,  les  papes  n'en 
ont  pas  moins  toujours  considéré  le  travail  comme  l'au- 
mône la  plus  efficacement  utile  à  distribuer  aux  mal- 
heureux. Cest  pourquoi  leurs  plus  constants  efforts  se 
sont  dirigés  vers  l'organisation  de  travaux  publics  qui, 
en  offrant  aux  pauvres  inoccupés  un  moyeu  de  soula- 
gement et  de  profit,  ajoutassent  à  la  gloire  et  à  la 
splendeur  monumentale  de  Rome  quelques  travaux 
grandioses  de  plus.  Tel  fut  le  but,  notamment,  que 
s'efforcèrent  d'atteindre  Sixte  Y  et  Innocent  XII; 
grâce  à  ces  illustres  pontifes>  plus  de  trente-trois  mille 
écus  sont  affecta  annuellement  à  des  travaux  publics 
qui  occupent  six  cents  pauvres.  Ou  donne  à  chacun 
d*eux  douze  batoques  et  un  pain  '. 

*  Yof.  deBaielaire»  116.  snp.,  p  çxi. 

*  Vojr.  Mofichîoi»  116.  mp.^  p.  17  et  174. 
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Que  ii*enip1me-t-0D  le  double,  le  triple,  le  centuple 
de  bras  inoccupés  au  défrichement  de  la  campagne  rou- 
maine !  Mais  les  expériences  faites  ont  conyaincu  de 
ceci,  que  tant  que  l'on  se  bornera  à  des  essais  partiels, 
à  pousser  vers  les  régions  insalubres  quelques  familles 
d'ouvriers  et  de  colons,  comme  des  reconnaissances 
vers  l'ennemi^  les  avant-gardes  seront  toujours,  en  uu 
an  ou  deux,  moissonnées  par  la  fièvre  et  la  mort  ^  Il 
faudrait,  pour  se  rendre  maître  du  fléau,  une  invasioti 
soudaine,  une  occupation  armée  — -  de  charrues  et  de 
bêches  —  de  toute  l'étendue  du  sol;  il  faudrait  qu'un 
nombre  d'hommes  calculé  sur  les  dimensions  du  pays  à 
conquérir,  quatre-vingts  ou  cent  mille  peilt^^élre,  vins- 
sent s'abattre  d'un  coup  sur  les  contrées  pestilentielles 
et  qu'en  une  saison  agricole,  s'il  était  possible,  des  vil- 
lages serrés  fussent  bâtis  et  la  terre  remuée,  déchirée 
d'un  bout  à  l'autre  ^.  Or,  où  trouver  assez  de  bras  pour 
opérer,  sur  un  si  grand  pied,  la  colonisation  de  la  Ma- 
remme,  dans  une  ville^  dans  un  pays  où  la  répu- 
gnance pour  les  travaux  de  la  campagne  est  telle, 
même  chez  les  habitants  les  plus  pauvres,  que,  tandis 
que  partout,  en  Europe,  on  fonde  des  colonies  agri- 
coles pour  y  recueillir  le  trop  plein  de  la  population 
ouvrière  des  villes,  personne  à  Rome  n'a  encore  songé 
aux  bienfaits  qui  résulteraient  pour  elle  de  ces  utiles 


^  MentionnoDs  toutefois  ici  Topinioa  du  docteur  Carriète  :  <  Si  les 
travaux  suceessifo  qui  ont  remué  cette  surface  n'aTaienl  pas  pailié  ua 
mal  que  les  plus  grands  efforts  ne  sont  pas  encore  parrenus  k  yaiacro, 
la  plaine  tout  entière  ne  serait  aujourd'hui  qu'un  vaste  marécage, 
qu'un  ensemble  de  foyers  morbigènes,  ou,  pourmieui  dire,  qu'un  seul 
foyer  qui  répandrait  autour  de  lui  la  désolation  et  la  mort  >  (CUmat  de 
V Italie,  p.  300.-.V.  aussi  Simond,  Vôy.  m  Ittdie,  U  II,  p,  37  et  luhr.)- 

*  De  Bazelaire,  ub.  «up.,  p.  civi. 
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étabUsteoiMiU.  Aussi,  Findostrie  agricole  est-die  dë« 
pourvue  de  bras  travailleun  alors  que  l'industrie  pro- 
iMaioBuelle  ue  sait  que  faire  de  tous  ses  bras  feiBéantSw 

L'industrie  prq^fessiooDeile  est,  pour  ainsi  dire,  coo* 
centrée,  à  fiome,  dans  les  divers  hospices  et  conserra^ 
tetres  de  pauvres,  eo  ce  sens  que  chaque  hospice  est 
«ne  flsaiaon  de  travail,  et  chaque  conservatoire  un  ou-^ 
vmir  industrie  dont  on  peut  dire  comme  de  l'hospice 
apoetdique  de  Saint-Michel,  que  m  c'est  une  véritable 
éeoh  poiytedmique,  un  vrai  conservatoire  d'arts  et 
métiers  ouvert,  par  le  génie  des  papes,  un  siècle  avant 
qu'en  possédassent  les  nations  les  plus  éclairées  de 
rSurope*.  s 

Mais  deui  raille  pauvres  seulement  sont  répartis 
dans  les  diveta  hospices  de  Rome,  et,  pour  ee  petit 
nombre  de  travailleurs  forcés  au  dedans,  que  de  mil-> 
liera  de  fainéants  volontaires  au  dehors  ! 

X^es  Romains  <mt  une  profonde  aversion  pour  le  tra- 
vail ;  ils  tiennent  cela  de  leurs  aieux. 

Le  prolétaire  de  Taneienne  Rome  avait,  pour  vivre, 
en  temps  de  paix,  Yannonaj  c'est-à-dire  la  distribution 
hebdomadaire  du  blé  et  du  vin  faite  à  la  porte  des  en- 
trepôts publics.  Aussi,  jamais,  surtout  à  partir  des 
Gracques  qui  firent  établir  ce  déplorable  régime,  ja- 
mais un  prolétaire,  jamais  uo  citoyen  romain  n'a  fait 
œuvre  de  ses  dix  doigts.  Pourquoi  l'aurait-ii  fait?  Il 
avait,  pour  rien,  le  pain,  le  vin  et  les  spectacles. 

Ainsi  fait  lé  prolétaire  de  la  Rome  papale  :  à  défaut 

^  Gd  faste  établissement,  outre  les  quatre  grandes  familles  de  mal- 
heureux auxquels  il  donne  asile  (Voy.  d^dessus,  p.  14,  notes  t  et  3)» 
laafiMinê  uae  vaste  manafaoture  de  laine  qui  iNseupe  aix  à  huit  cents 
ouvriers.  On  y  fabrique  jusqu'à  trente  miûe  auMs  de  draj^.  La  laine 
ebl  filée  aa  dehors  par  des  femmes  (Voy.  Motîchini,  ub,  êHp.^  p.  iif). 
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de  Tannone,  il  a  raumônë  qui  produit  pour  lui  tout 
autant.  Les  roaisous  riches,  les  établissements  publics 
et  les  couvents  lui  distribuent  des  soupes,  du  pain^  de 
l'argent,  sans  compter  ce  qu'il  reçoit  des  charités  par- 
ticulières. Étant  donc  toujours  sûr  de  recevoir,  dans 
l'intervalle  qui  sépare  le  lever  du  soleil  de  son  coucher, 
sa  nourriture  de  chaque  jour,  le  citoyen  pauvre  n'a 
pas  besoin  de  travailler  pour  vivre.  Il  n'a  pour  cela 
qu'à  se  faire  mendiant.  L'amour  du  travail  lui  viendra 
quand  ce  ne  sera  que  sous  forme  de  travail  qu'il  rece- 
vra le  pain  quotidien  que  nous  demandons  tous  à  Dieu 
dans  nos  prières. 

Jusque-là,  il  en  sera  des  moyens  tentés  pour  ba- 
layer la  mendicité  qui  embarrasse  les  rues  de  Rome, 
comme  de  l'action  de  la  £aux  sur  les  plantes  aquati* 
ques  qui  embarrassent  les  canaux  des  marais  Pontins  : 
l'obstruction  ne  se  renouvellera  que  de  plus  belle  parce 
que  l'herbe  coupée  n'en  repousse  que  mieux  \ 

8.  Répression  de  la  Mendicité. 

EstrllTrai  qae  la  papaaté  faroriM  la  mendicité?-*  Henirei priiea pour 

1*  extirper.  —  Sbini,  — '  CotuUau. 

*  *  » 

Loin  de  favoriser  la  mendicité,  comme  on  l'en  a  ac- 
cusée à  tort,  la  papauté,  à  l'exemple  des  Pères  de  la 
primitive  Église  *,  employa,  de 'tout  temps,  tous  ses  ef- 
forts, à  l'extii'per  du  sol  de  la  chrétienté.  C'est  dans  ce 
but,  et  pour  la  tarir  dans  sa  source ,  que  les  papes 
créèrent  ou  autorisèrent  les  établissements  de  bien- 

^  Voy.  de  Pfony,  Description  hydrographique  et  historique  des  mef- 
rais  Pontins.  Pms,ida3,iùrÀ. 
^  Vo^  l.  U,  p.  307  et  «lit.. 
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faisance  et  de  trayail  dont  nous  venons  de  faire  con- 
naître Torganisation.  C'est  dans  le  même  but,  et  pour 
la  réprimer  dans  ses  écarts,  qu'ils  prirent  les  mesures 
de  rigueur  dont  il  nous  reste  à  parler. 

Le  grand  pontife  Sixte  V,  effrayé  des  vices  qu*en-- 
gendre  l'oisive  mendicité^  prit,  le  premier,  des  mesures 
énergiques  pour  enlever  de  Rome  cette  plaie  hideuse. 
Cest  dans  ce  but  qu'il  fit  élever,  en  1587,  un  hospice 
destiné  aux  pauvres  des  deux  sexes,  et  ordonna  que 
tous  s'y  tinssent  renfermés  sans  plus  parcourir  les  rues 
et  les  places  en  demandant  l'aumône.  La  bulle  qu'il 
écrivit  à  cet  effet  retrace,  avec  les  couleurs  les  plus  vi- 
ves, le  tableau  de  la  mendicité  d'alors;  on  croit  y  voir 
,  les  traits  de  la  mendicité  d'aujourd'hui.  Il  rappelle 
qu'un  concile  avait  ordonné  que  chaque  commune  nourrii 
ses  pautresy  et  il  part  de  là  pour  renvoyer  dans  leurs 
foyers  tous  les  vagabonds  étrangers  à  Rome.  Enfin,  il 
prononce  des  peines  sévères  contre  les  mendiants  va- 
lides qui  refusent  de  prendre  asile  dans  le  d^pôt  de 
mendicité.  Mais ,  Sixte-Quint  mort ,  l'herbe  parasite, 
à  peine  coupée  dans  sa  tige,  poussa,  de  ses  racines,  de 
nouveaux  et  plus  nombreux  rejetons. 

Innocent  XII  reprit  Tœuvre  inachevée  de  Sixte- 
Quint,  en  1691  ;  mais,  malgré  la  création  de  nouveaux 
dépôts  de  mendicité,  et  encore  bien  que  Léon  XII,  cet 
autre  grand  pontife,  eût  sanctionné  les  mesures  par 
lui  prises  et  dont  nous  avons  parlé  (ci-dessus  p.  21),  en 
punissant  sévèrement  la  mendicité  étrangère,  en  pres- 
crivant la  réclusion  des  mendiants  romains  aux  Ther- 
mes de  Dioclétien,  et  la  condamnation  des  récidivistes 
aux  travaux  forcés  * ,  enfin  en  ne  permettant  de  men- 

*  Voy.  de  Géraado^  De  la  Bienfaisance  pMiquey  t.  IV,  p.  5^1. 
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dier  qu'à  ceux  qui  en  auraient  reçu  la  permisaioii, 
après  enquête  préalable  sur  leurs  moyeuB  d'existence, 
permission  dont  la  preuve  résultait  d'une  |daque  en 
cuivre  qu'ils  devaient  porter  sur  la  poitrine  avec  ces 
mots  :  QueUuantê  in  Roma,  n*  •••  »  Léon  XII  mort, 
l'abus  reprit  le  dessus,  et  la  mendicité  reparut  de  non-* 
veau,  sans  formalités,  sans  entraves,  plus  hideuse,  pins 
effrontée,  plus  désordonnée  que  jamais  { 

Et  des  efforts  fentes  pour  en  extirper  la  racinia  il 
n'est  resté,  dans  la  ville  de  Rome,  qu'un  plus  grand 
nombre  de  gueux,  de  sbires  ^  et  de  colulUue  ^. 

9.  Système  pénitentiaire, 

PsuN  dtt  prisom  niMiutlqaes  âaoe  lea  priiom  «éenlières.  «—  Muiteiillar  4éllii- 
laire  de  Saiot-Miehel.  —  Son  régime  diieipHiieire.  —  Clément  }U  «^  ïmv» 
de  cette  réforme.  —  Part  qu'y  a  prise  le  Père  Mabillon.  —  Un  protestant 
américain  en  ftttSiue  la  première  Idée  au  eaiholieiflme. 

La  papauté,  qui  sut  prendre  l'initiative  de  tant  d'u- 
tiles réformes  dans  la  distribution  des  secours  aux  in* 
digents,  fut  la  première  à  introduire  le  système  péni** 
tentiaire  dans  les  prisons. 

Saint  Jean  Climaque  avait  créé  ce  système  pour  les 

^  Nom  jde  mépris  donné  aux  agents  de  justiee. 

*  Coups  de  couteau.  £d  1828,  on  eomplail,  k  Rome»  on  meiirtn 
par  jour.  On  en  comptait  cinq  ou  six  dans  le  siècle  dernier.  Une  fois» 
il  y  en  eut  quatorze  dans  un  seul  jour,  et  cent  vingt  au  temps  des 
Français.  L'idée  de  courage  se  rattache,  chez  le  peuple,  au  libr# 
exercice  du  stylet.  C'est  comme  le  préjngé  du  duel  chez  les  graiMto. 
(Simond,  vh,  sup,,  I,  278).  Les  crimes,  assure-t-on,  diminuent  À 
Rome;  mais  les  collellate  y  sont  toujours  k  la  mode.  On  Toit,  dans 
réglise  des  Âugaslins,  des  couteaux,  des  poignards,  des  aiguilles  de 
femmes  romaines,  mêlés  aux  ex  voto  de  la  madone.  Ces  instruments 
de  meurtre  sont  suspendus  là,  par  cidre  du  coafesseur^  eoajne  cpndi^ 
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lisons  des  couvents  *;  dément  XI  l'appliqua,  le  pre- 
mier^ dans  les  maisons  de  correction  de  la  justice  se-* 
colière. 

Le  père  MalHlkm,  qui  nous  a  fait  connattre  la  prison 
péniteBtiaire  de  saint  Jean  Climaqoe,  avait  été  en- 
voyé à  Rome  quelque  temps  auparavant,  1685,  par 
ordre  do  grand  Colbert,  pour  en  étudier  les  instîtu-* 
tioBS  charitables. 

A  son  retour,  le  savant  bénédictin  *  publia  une  dis^ 
sertation  fort  curieuse  dans  laquelle ,  après  avoir  ex-^ 
primé  son  iodignation  contre  l'inbumaine  pratique  du 
Vade  in  poee,  et  attribué  le  peu  de  fruit  qu*oo  retirait, 
de  son  temps,  de  remprisonnement  imposé  comme 
peine,  dans  les  monastères,  à  ce  fait  que  les  religieux 
qu'on  j  soumettait  étaient  laivsési  pendant  de  longues 
années,  dans  l'obscurité  et  dans  la  solitude  absolue , 
abandonnés  à  eux-mêmes,  sans  secours  religieux,  sans 
consolations,  et  surtout  sans  travail,  le  célèbre  reli-* 
gteux  de  Saint-Maur  trace,  en  ces  termes,  le  plan  de 
la  prison  pénitentiaire  qu'il  voudrait  voir  substituer, 
dans  tous  les  ordres  monastiques,  aux  prisons  alors  en 
usage  9 

«  On  pourrait  établir,  dans  les  ordres  religieux,  pour 
y  renfermer  les  pénitents,  on  Heu  semblable  à  la  prison 
de  Saint-Jean-Ciimaqoe.  Il  y  aurait,  dans  ce  lieu,  plu- 
sieurs cellules  semblables  à  celles  des  chartreux,  aveo 


tîon  d'absolalion  ou  lémoîgnagc  de  la  grâce.  C'est  assurément,  %  un 
des  plus  grands  traits  de  mœurs  qu'oo  puisse  rencontrer  (Poujoulat» 
mb.  sup,f  p.  344). 

*  Yoy.  ci-dessuSy  t.  Il,  p.  452. 

*  Jean  Mabillon  fut  présenté  à  Louis  XIV  par  Letellier,  archevêque 
de  Reims,  comme  le  religieux  le  plus  savant  du  royaume.  Ajoutez  :  et 
le  pluê  humble,  dit  Bossu«t  {Biographie  umverêêUê). 

5. 
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un  laboratoire  pour  les  exercer  à  quelque  travail  utile. 
On  pourrait  ajouter  aussi  à  chaque  cellule  un  petit 
jardin 9  qu'on  leur  ouvrirait  à  certaines  heures^  pour 
les  y  faire  travailler,  et  leur  faire  prendre  un  peu  d'air. 
Ils  assisteraient  aux  offices  divins,  renfermés  au  corn-* 
mencement  dans  quelque  tribune  séparée,  et  après 
avec  les  autres  dans  le  chœur,  lorsqu'ils  auraient  passé 
les  premières  épreuves  de  la  pénitence^  et  donné  des 
marques  de  résipiscence.  Leur  vivre  serait  plus  gros- 
sier et  plus  pauvre,  et  leurs  jeûnes  plus  fréquents  que 
dans  les  autres  communautés.  On  leur  ferait  souvent 
des  exhortations,  et  le  supérieur,  ou  quelque  autre  de 
sa  part,  aurait  soin  de  les  voir  en  particulier,  et  de  les 
consoler  et  fortifier  de  temps  en  temps.  Les  séculiers 
et  externes  n'entreraient  pas  dans  ce  lieu ,  où  Toa 
garderait  une  solitude  exacte.  Si  cela  était  une  fois 
établi,  loin  qu'une  telle  demeure  parût  horrible  ou  in- 
supportable, je  suis  sûr  que  la  plupart  n'auraient  pres- 
que point  de  peine  de  s'y  voir  renfermés,  quoique  ce 
fût  pour  le  reste  de  leurs  jours  ;  et  que  de  bous  religieux 
même  se  feraient  un  plaisir  d'y  demeurer  pour  y  pra« 
tiquer  uue  pénitence  et  une  solitude  plus  exacte. 

«  Je  ne  doute  pas,  ajoute  le  pieux  réformateur ,  que 
tout  ceci  ne  passe  pour  une  idée  d'un  nouveau  numdê: 
mais,  quoi  qu'on  en  dise  ou  qu'on  en  pense,  il  sera  fa- 
cile ,  lorsqu'on  voudra ,  de  rendre  ces  prisons  et  plus 
utiles  et  plus  supportables  * .  » 

Cette  idée,  en  effet,  dut  paraître  celle  d'un  nouveau 
monde,  à  une  époque  où  la  corruption  et  le  relâche-^ 
ment  avaient  envahi  tous  les  ordres  religieux  et  son- 
naient déjà  l'heure  de  leur  destruction. 

^  Œuvres  posthumes  du  P.  Mahillon,  i.  II,  p.  934* 
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Mais,  81  kl  réforme  pénitentiairOi  cachée  sous  Ten- 
veloppe  de  cette  idée ,  ne  fut  point  adoptée  dans  les 
prisons  des  moines,  elle  le  fut,  par  un  pape,  dans  les 
prisons  criminelles  ordinaires. 

Ainsi,  fille  d  un  catholique,  cette  réforme  reçut  le 
baptême  du  catholicisme,  et  ce  fut  Clément  XI  qui 
l'introduisit ,  ainsi  que  nous  l'ayons  dit,  dans  le  monde 
èhrétien. 

Ce  fut,  en  effet,  en  1705,  quinze  ans  après  le  voyage 
que  le  père  Mabillon  fit  en  Italie,  que  Clément  XI 
annexa  à  l'hospice  apostolique  central  de  Saini^Miehelf 
de  Rome,  une  Maison  dé  earreeiion  pour  les  jeunes 
détenus  au-dessous  de  vingt  ans  ^  •  Les  détenus  par 
voie  de  correction  paternelle  étaient  soumis  à  lempri- 
aonnement  cellulaire  de  jour  et  de  nuit  ;  les  détenus 
par  sentefiee  des  tribunaux  étaient  soumis  à  Tempri-" 
sonnement  cellulaire  de  nuit  seulement;  le  jour,  ils 
trayaillaient,  priaient,  et  prenaient  leurs  repas  et  leurs 
récréations  en  commun.  Le  silence  absolu  était  la 
règle  da  pénitencier.  Le  pénitencier  se  composait  de 
soixante  cellules  divisées  en  trois  étages.  Il  suhsis* 
tait  encore  en  1779;  mais,  à  cette  époque,  il  lut  con- 
verti en  prison  de  femmes ,  et,  depuis,  remplacé  par 
la  maison  de  correction  actuelle  établie,  en  1826»  près 
de  la  prison  Innocênlienne,  vulgairement  nonunée  pnion 
même ,  sous  le  pontificat  de  Léon  XII ,  pour  quarante 
jeunes  détenus  seulement,  soumis  au  régime  cellulaire 

*  Un  auteur  prétend  que  le  voyage  du  savant  bénédictin  en  Italie 
est  postérieur  k  l'érection  du  pénitencier,  et  que  dès  lors  il  a  reçu  la 
pensée  de  la  réforme  au  lieu  de  la  donner.  Le  P.  Mabillon  est  mort  en 
1707,  à  r&ge  de  soixante-quinze  ans,  et  sa  dissertation  sur  les  prisons 
ne  dit  pas  un  mot  des  prisons  de  Tltalie.  Ce  double  fait  prouve  deux 
fois  la  vérité  de  notre  assertion. 
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de  nuit,  avec  réunion  silencieuse,  le  jour,  sous  la 
direction  des  députés  de  rarchiconfirérie  de  Saint- 
Jérôme  ' . 

On  ne  doit  pas,  d'ailleurs,  être  surpris  de  voir  la  ré- 
forme pénitentiaire  prendre  son  origine  dans  les  décrets 
d'un  pape;  car,  indépendamment  de  ce  qu'en  Italie, 
surtout  dans  Tltalie  méridionale,  le  système  cellulaire 
est  en  usage  dans  la  plupart  des  établissements  pu- 
blics, comme  dans  les  collèges  qui  sont  dirigés  par 
des  jésuites,  les  couvents  sont  tous  construits  dans 
un  système  cellulaire  tellement  parfait  qu'il  est  im- 
possible de  ne  pas  les  copier  en  érigeant  des  prisons 
nouvelles. 

Du  reste,  l'inscription  qui  se  trouve  en  lettres  d'or 
sur  le  portail  de  la  maison  pénitentiaire  de  Saint- 
Michel,  de  Rome,  résume  tout  l'esprit  de  la  jorispru- 
dence  pénale  telle  que  la  concevait  Platon ,  telle  que 
l'a  formulée  le  christianisme  :  «  Parbm  esi  coerc$re  imr^ 
probos  pœnàynisxprobos  effUias  diseiplimà  ;  »  «r  C'est  pea 
de  punir  le  coupable,  si,  en  le  punissant,  vous  ne  ie 
rendez  meilleur  '•  » 

Si  nous  avons  mis  tant  d^insistance  à  déterminer  la 
véritable  origine  du  système  pénitentiaire,  c'est  que 
cette  origine  a  été  faussement  attribuée  au  protestan* 
tisme  américain  par  presque  tous  les  Français  qui  ont 
écrit  sur  la  réforme  des  prisons.  Un  Américain,  Georges 
W.  Smith,  s'est  montré  plus  instruit  ou  plus  juste,  car 


*  Voy.  détails  sur  celle  confrérie  et  sur  plusieurs  autres  ayant  pour 
objet  les  soins  matériels  et  spirituels  des  délenus  dans  les  autres  pri- 
sons de  Rome,  Horichini,  u6.  «up«,  p.  208  et  suiv.  Une  association  de 
dames  s'était  formée  pour  la  surveillance  de  la  prison  de  femmes  de 
Saint-Michel,  mais  elle  n'a  pu  subsister  {Ibid.^  p.  212). 

*  Voy.  l'ouvrage  d'Hoinrard,  1. 1,  p.  32,  et  ci-dessus,  1. 1,  p.  401. 
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nous  lisons  dans  récrit  qu'il  a  publié  à  Philadelphie,  eu 
1833,  ces  parole^  l'emajcquables  que  je  traduis  littérale- 
ment :  «  C'est  à  Rome  catholique  que  nous  devons  la 
première  grande  réforme  de  la  discipline  pénitentiaire. 
La  prison  dans  laquelle  on  Fa  introdtife,  pouf  la  pre- 
mière fois,  est  demeurée  près  d'un  siècle  un  exemple 
BDiqD»  de  ee  que  peut  la  hiesifaisanoe  chrétienne ,  et 
eette  réfisrme  n'est  pas  sortie*  de  Rome,  son  berceau, 
•t  eUe  éM  iwtée  safM  imitaCenrs  dans  la  chrétienté . 
La  maison  do  refuge  de  Saint-Michel  fut  la  première 
maison  pénitentiaire  en  Burope.  La  réforme  morale  et 
non  VinfKction  de  chAtiments  physiques  fut  le  but  do 
eette^  noble  institution.  La  célèbre  maxime  de  Tan-» 
tiquité,  qu'on  avait  laissée  sommeiller  pendant  àoH 
sept  C0BU  aiis,  f eviopt  en  mémoire  et  fut,  pour  k  pre- 
miëM*  fois,  mise  en  prattqne  K  n 

AioA,  le  système  pénitentiave,  au  <fire  même  des 
ppotesiantSy  est  d'origine  monacale^  d'origine  catho-*- 
Uqne.  Ajoutons  qu'il  est  d'origine  française,  un  Fran- 
çais, le  F.  Mabillon ,  en  ayant  développé  la  théorie , 
avant  sa  mise  en  pratique,  à  Rome,  devant  le  cardinal 
Albasi,  lequef,  devenu  pape,  s'en  souvint  sur  le  trône 
et  lO'  réalisa  ^ 


<  vr.  Sffiilh,  À  êefBUm  ôfikB  Sy9tetn  ùfaoUê&rf  confkmmi  ofpH^ 

MflM^  p.  S. 

*  Voy.  ce  qae  nous  ayons  dit  du  P.  Mabillon,  dans  notre  ouvra^ 
De  ritai  des  prisons  en  France^  Introduction,  p.  xTiii.  —  M.  E.  de  Ba- 
lelaire  a  écrit  k  ce  sajet  :  «  L'idée  du  P.  Mabillon  demeure  enfouie 
dans  ses  tciumes  la«*folto,  de  même  <|ae  la  créoitioa  de  Ckémenl  XI 
élaii  restée  dans  l'oubli,  et  personne,  jusqu'à  M.  lloreau-Christopliev 
ne  revendiqua  pour  lui  Fhonneur  «  d'avoir  planté  le  premier  jalon  dans 
le  champ  de  la  réforme  pénitentiaire  »  {Introd.  à  rouvres^  de  If.  tfo^ 
richinif  p.  lxxtii). 
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10.  Institutions  diverses, 


Mont-de-p1été.  ^  Caisse  d'épargne.  —  Loterie.  —  Défense  gratuite  des  pan- 
Très.  —  Écoles  primaires^— Écoles  de  mendicité. —Si  Rome  est  en  arrière, 
c'est  qu*elie  se  repose  pour  mieux  a?aneer. 


Comme  complément  à  leurs  réformes  pour  le  sou- 
lagement de  rindîgence  et  Famendement  des  con- 
damnés, les  papes  créèrent  plusieurs  autres  institutions 
parmi  lesquelles  nous  mentionnerons»  comme  rentrant 
plus  spécialement  dans  notre  obj^et  :  le  mont-de-piét^, 
la  caisse  d'épargne,  la  loterie  de  charité,  la  défense 
gratuite  des  indigents,  les  écoles  gratuites  pour  les 
pauvres  • 

Le  Moni^^e-piété  de  Rome  date  de  4539.  Le  taux  de 
chaque  prêt,  qui  était  primitivement  d'un  écu,  s'est 
élevé,  depuis  1814,  d'abord  à  dix,  puis  à  vingt,  puis 
à  cinquante  écus,  sans  limites  fixées  au  nombre  des 
gages.  Au-dessous  de  treize  écus  les  prêts  ont  lieu 
gratuitement.  Au  dessus  ils  donnent  lieu  à  un  intérêt 
de  cinq  pour  cent.  Le  gage  d*un  an  se  reçoit  et  se 
renouvelle  seul  gratuitement.  Les  dépôts  de  chaque 
jour  s'élèvent  quelquefois  au  nombre  de  mille.  Les  prêts 
journaliers  varient  de  deux  à  trois  mille  écus  (de  dix 
mille  huit  cents  à  seize  mille  huit  cents  francs).  Le 
capital  en  circulation  monte  à  deux  cent  trente  mille 
écus.  Le  nombre  des  gages  est  d'une  centaine  de 
mille  environ  ^ . 

Le  mont-de-piété,  en  offrant  de  trop  grandes  faci- 
lités d'emprunt,  présente  un  inconvénient  que  com- 
pense en  partie  la  création  récente  d'une  Caisse  d'ipar-- 

*  Voy.  Iforichini,  «6.  sup,^  p.  16,  i71,  i7î. 
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gne.  Mais,  au  lieu  d'avoir  annexe  la  caisse  d'épargne 
au  mont-de-piété  y  pourquoi  l'avoir  annexée  à  la  lo- 
terie? *. 

A  Rome,  les  produits  de  la  Loterie  ne  tournent  point 
au  profit  du  gouvernement.  En  France,  le  pauvre  qui 
s'abstenait  de  courir  les  chances  de  ce  jeu  n'avait 
pas  pour  cela  moins  de  besoins,  parce  que  rien  ne  lui 
revenait  des  énormes  bénéfices  qu'il  procurait  à  l'État  ; 
à  Rome,  au  contraire,  Tenjeu  du  riche  devient  Tali^ 
ment  du  pauvre  et  l'arrache  souvent  aux  angoisses 
du  désespoir.  Renott  [XIY  supprima  la  loterie ,  mais 
le  peuple  joua  en  secret,  bravant  ainsi  l'autorité  que 
le  grand  nombre  des  contrevenants  mettait  hors  d'état 
de  sévir;  c'est  pourquoi  le  même  pontife  ne  tarda  pas 
à  la  rétablir,  mais  il  en  changea  la  nature  et  la  meta*- 
morpbosa  en  œuvre  de  charité  '. 

La  chance  d'un  autre  jeu ,  celle  des  procès  en  jus- 
tice, était  fermée  aux  pauvres,  toujours  trop  frêles 
pots  de  terre  pour  lutter  contre  les  pots  de  fer.  Un 
avocat  breton,  Ivo  ou  Ivone^  qui  consacra  sa  vie  à  dé- 
fendre gratuitement  les  pauvres ,  et  que  Clément  YI 
inscrivit ,  en  1347,  dans  le  catalogue  des  saints ,  sous 
le  nom  de  saint  Yves,  institua  une  confrérie  de  gens 
de  robe  qui  continua  Tceuvre  du  saint  patron ,  et  que 
Renott  XIII  dota,  depuis,  du  glorieux  privilège  de  dé*» 
corer  de  la  prélature  l'homme  de  loi  qui  aurait  le 
plus  généreusement  rempli  sa  mission.  Renott  XIV  est 
sorti  de  son  sein  ^.  Pie  IX,  dans  ses  ordonnances  de 
décembre  1846  sur  la  réorganisation  des  divers  tri- 


*  Voy.  Morichinî,  fsb.  sup.y  p.  46,  17i»  172. 

*  Vojr.  ci>dessQs,  p.  iS  et  30. 
'  Morichini,  ub.  $up,y  p,  907. 
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bunaax  criniinels  de  Rcmie  et  des  Légation^  ^  a  consti- 
tue un  avocat  et  un  procureur  des  pauvres  '• 

MaiSy  de  toutes  les  institutions  préventives  dû  erimei 
et  de  la  misère  qui  sont  dues  à  TinteUtgénte  sollici- 
tude des  papes,  nulle  n'a  été  établie  par  eox  Mr  des 
bases  plus  généreuses  et  plus  larges  (foe  celle  de  i'iii-^ 
êtruetion  primaire. 

L'instruction  primaire^  en  effet ,  est  donnée  au 
peuple  avec  une  libéralité  dont  peu  de  gouvernemétita 
offrent  Tèxenople.  Dans  lea  villes  et  les  moindres  vil^ 
lages ,  de»  matf res  payés  par  le  puUic  enseignent  à 
lire,  à  écrire  et  à  calculer,  de  sorte  qu'il  n'y  a  pas  un 
seul  enfant  qui  ne  puisse  recevoir  le  bienfait  de-  FÎE^- 
struction  primaire'. 

Dans  la  seule  ville  de  Rome,  tvoia  cent  sôiitante-^ 
douze  écoles  primaireâi  sont  ouvertes  aux  enfanta  dea 
deux  sexes^  les  unes,  et  en  plus  grand  nombre,,  gratoi* 
tement,  les  antres  moyennant  une  modt<|ue  rétribu-* 
tion  qui  varie  de  un  franc  cinquante  à  deux  francs  ànr 
quante  centimes  par  mois. 

La  population  de  Rome  est  de  cent  cinquante  uiiiia 
babitants  ;  le  nombre  des  enfants  qu£  frécpientent  les 
écoles  est  de  quatorze  mille;  c'est  donc  un  enfant  sur 
onze  habitants.  C'est  la  même  proportion  qu'en  Angle- 
terre. Elle  est  presque  une  fois^  plus  forte  qu'en  Frânee^ 
où  le  rapport  n'est  que  de  un  sur  vingt  ',. 

Malheureusement,  l'éducation  qu'on  donne  att 
peuple  tend  à  perpétoer  dans  son  sein  les  habUuds» 
qui  l'avilissent  et  qui  rempôchent  de  se  relever^  Rome 


'  Yoy.  du  Beux,  De  rAvodat  des  pauvres^  p.  iS4. 

*  De  Tournon,  Etudes  statistiques  sur  Aome,  t.  If,  p.  84^ 

'  De  Bazelaire,  ub,  mp.,  p.  c. 
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est  la  yille  du  inonde  où  Ton  enseigne  le  plus  haute- 
ment le  précepte  de  Taunidne  individuelle.  Lorsqu'on 
répète»  de  toutes  les  façons,  et  qu'on  fait  même  un  ar* 
ticle  de  foi  de  cette  maxime,  que  l'aumône  rachète  les 
péchés ,  qu'il  faut  donner  et  donner  beaucoup ,  on 
s'expose  naturellement  à  faire  penser  au  peuple  que 
si  l'aumône  est  un  devoir  pour  ceux  qui  possèdent» 
elle  n'est  point  un  opprobre  pour  ceux  qui  la  reçoi- 
yent.  (Test  ainsi  qu'un  précepte  divin  mal  enseigné 
enfante  des  abus  que,  mieux  compris»  il  eût  empochés. 
Il  en  résulte  que  si  le  génie  de  la  charité  a  multiplié 
les  asiles  et  les  secours,  il  a  trop  laissé  croire  aux 
classes  inférieures  que  le  riche  est  le  débiteur  du  pau- 
vre, et  qu'il  suffit  de  porter  des  hailbns  pour  devenir 
son  créancier,  et  cela  sans  être  obligé  de  rien  acquérir 
par  le  travail  et  la  prévoyance,  tout  pauvre  ayant  droit 
à  un  lit  d'hôpital  .en  cas  de  maladie,  à  une  place  à 
l'hospice  dans  ses  vieux  jours,  à  l'aumône  du  riche 
eu  tout  temps  ^ 

Voilà  pourquoi,  sans  doute,  un  pieux  prélat  disait 
que,  pour  éteindre  la^  mendicité  à  Rome,  il  fallait^ 
avant  tout,  donner  une  autre  éducation  au  peuple. 

En  somme,  si  la  papauté  semble  aujourd'hui  attardée 
dans  la  voie  des  progrès  sociaux,  c'est  qu'elle  se  re«- 
pose,  un  moment,  en  chemin,  pour  reprendre,  plus 
tard,  sa  route,  sûre  qu'elle  eat  de  dépasser  ceux  qui, 
pour  la  devancer,  se  sont  précipités,  à  son  encontre, 
dans  des  aventures  de  réformes  qui  se  réalisent  d'au- 
tant moins  vite  qu'on  veut  les  opérer  trop  tôt* 


*  Cerfberr,  ub.  «ip.,  p.  103.  —Voir,  »ur  le  droit  chrélien  k  VeMh 
tlance,  ci-dessus,  t.  U,  p.  295  et  suiv. 
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Statistique  générale  îles  établisBements  de  bienfaisance.  -~  Seeouri  hospitaliers. 
—  Secours  domiciliaires.  —  Maisons  de  traTail.  —  Administration  et  centra- 
lisation de  la  charité. 


i .  Statistique  générale  des  établissements  de  hienjaisance. 

Ëtablissements  publics.  —  Établissements  priTés.  —  Sonrees  de  lenrs  reTeniia. 
—  Population  secourue. —Recettes  et  dépenses.—  Frais  de  personnel  et  d'ad- 
ministration. 

Si  Ton  doit  juger  de  la  misère  d'un  pays  par  le 
nombre  de  ses  institations  de  bienfaisance,  nul  État 
ne  doit  être  plus  pauvre  que  la  Sardaigne,  car  nul 
n'est  plus  riche  en  nombreux  et  magnifiques  établis- 
sements de  charité. 

Le  royaume  de  Sardaigne,  dans  ses  États  de  terre 
ferme,  possède,  pour  une  population  de  quatre  millions 
d'habitants,  dix-sept  cent  vingt-sept  établissements  de 
charité  publique  parmi  lesquels  on  compte  treize  cent 
quatre-vingt-quatorze  fondations  de  secours  à  domicile  ' . 

Outi'e  ces  établissements  publics,  il  existe  en  Sar- 
daigne  trois  sortes  d'institutions  charitables  particu- 
lières qui  sont  affranchies  du  contrôle  du  gouverne- 
ment et  sur  lesquelles^  dès  lors,  nous  n'avons  que  des 


<  Nous  empruntons  ces  détails  et  ceux  qui  suivent  au  Rapport 
adressé  par  M.  )e  ministre  de  l'intérieur  Pralormo  au  roi  Charles- 
Albert,  le  i*'  juillet  1841,  et  à  l'analyse  que  M.  Martin  d'Oisy  a  laite 
de  ce  rapport  dans  les  Annales  de  la  eharité^  VI*  année,  llvraisoDS 
i  à5. 
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données  incomplètes  :  ce  sont,  en  premier  lieu,  les 
établissements  de  charité  dirigés  par  des  congréga- 
tions religieuses;  en  second  lieu,  les  fondations  dont 
les  bienfaiteurs  se  réserrent  personnellement  et  ex- 
clusivement Fadministration ,  et  celles  que  la  modi- 
cité de  leurs  revenus  exempte  de  toute  surveillance. 
Le  nombre  de  ces  deux  dernières  sortes  d'établisse- 
ments est  évalué  à  sept  cent  onze,  et  leur  revenu  à 
deux  cent  trente  mille  francs. 

Comme  dans  les  États  pontificaux,  la  charité  privée 
est,  en  Sardaigne»  la  première  institutrice  des  établis- 
sements de  bienfaisance.  L'État  et  les  communes  ne 
contribuent  à  leurs  dépenses  que  pour  une  faible  part, 
si  ce  n'est  en  ce  qui  concerne  les  enfants  trouvés  et 
les  aliénés.  Les  revenus  charitables  proviennent  donc 
des  libéralités  accumulées  des  bienCûteurs  et  des  do- 
nations annuelles. 

La  population  secourue  dans  les  maisons  publiques 
hospitalières  est,  en  moyenne,  de  soixante-quatre 
mille  personnes ,  par  an ,  ci.     .     .     .     .      64,000 

Celle  des  personnes  secourues  à  domi- 
cile de 259,850 

Total  général  des  assistés,  annuellement, 
par  les  secours  publics 323,850 

Ce  qui  donne  huit  pour  cent  de  la  population  gé- 
nérale. 

Les  recettes  des  établissements  de  charité  publique 
des  États  sardes  ont  été,  en  1839,  de  7,892,966 
francs,  non  compris  la  dépense  des  aliénés,  les  fonds 
disponibles  des  monts-de-piélé  et  des  prêts  en  grains, 
non  plus  que  les  fonds  affectés  à  renseignement. 
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Les  dépenses  ont  été,  pendant  le  même  exerdee, 
savoir  : 

De  3y5li8y293  francs  pour  les  frais  de  nourriture  et 
d'entretien  des  assistés  dans  les  maisons  hospitalières. 

De  19484,875  francs  pour  secours  à  domicile. 

Totale  5^050,167  francs  dépensés,  en  1839,  pour 
les  besoins  personnels  et  réels  des  classes  pauvres. 

En  divisant  ces  secours  par  tdte  on  trouve  que  les 
secours  hospitaliers  s'élèvent ,  par  indigent,  à  â5  francs 
et  les  secours  à  domicile  à  5  francs  70  centimes  seu- 
lement. 

Maintenant,  à  quelle  somme  se  sont  élevés,  pen* 
dant  la  même  année,  les  frais  des  établissements  cha^ 
ritables,  en  dehors  des  secours  proprement  dits,  c'est- 
à-dire  les  frais  d'administration  et  de  personnel?  A  la 
somme  énorme  de  2,848,778  francs ,  y  compris  les 
charges  dont  les  établissements  sont  grevés  ^  • 

Ainsi,  comme  dans  les  États  romains,  la  charité  pu- 
blique ou  privée  se  manifeste,  dans  les  États  sardes, 
60US  deux  formes  principales  de  secours  :  —  Secours 
hospitaliers  ou  communs; — Secours  individuels  ou 
domiciliaires. 

2.  Secours  hospittUiers. 

Hôpitaux  et  hospices  en  général. — Id,  de  Turin.  —  Enfanls  trouvés.  —  Orphe- 
lins. —  Aliénés.  —  Sourds-muets.  -^  LMiôpital  Saini-Louis.  —  La  PaUe^ 
Maison  de  la  Providence.  *-  Prix  de  journées. 

Nous  comprenons  sous  le  nom  de  secours  hospita- 
liers tous  ceux  dont  un  hospilium,  ou  autre  établisse^ 
ment  commun,  est  le  canal  ou  la  formule. 

^  Ces  cfastrgesy  assez  considérable»,  se  composent  de  services- ralîp> 
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heê  principaux  établissements  hospitaliers  dn  Pié- 
maBt  sont  au  nombre  de  quarante,  savoir  :  dix  b6pi« 
taux  àe  malades,  dix  hospices  de  vieillards  et  d*incu- 
râbles»  dix  nMÔsans  de  refuge  (riiiri  e  etjmitit)^  et  dix 
maisMis  d'orpihelins ,  wrfafMrofi.  Les  plus  impartants 
de  tous  sont  siluéi  à  Turin  et  à  Gènes  ;  qndques-uns 
à  Npvare  et  à  Vereeil;  les  autres  sont  répandus  dans 
les  autres  villes  et  provinces  du  royaume. 

Turin  est  Tune  des  grandes  villes  d'Italie  la  plus 
ridie«ii  établissements  de  charité.  L'bAfMtal  Saini-- 
lAmiê  y  est  aurtoQt  remarqué  par  sa  disposition  archi-» 
tectivale  aussi  neuve  qu'ingénieuse  ^  L'hôpital  Jfatni-* 
Jma  est  renommé  par  sa  bonne  adminbtration  ^^  et 
l'hâpital  des  Cknalien  de  Si;dnt»Mawriee  et  de  Saini^ 
Laxmn  y  présente  cette  singularité  que  la  charité  y  est 
faite  non  aux  pauvres  mais  aux  riches.  On  n'y  reçoit 
en  effet  que  des  gens  dequalité,  au  nombra  de  soixante, 
et  des  comtes  et  des  marquis  s'en  disputent  la  direc- 
tion. Entretenn  aux  frais  de  rondre  qoÀ  est  fort  riche, 
cet  hôpital  a  un  employé  pour  deux  n^riades,  et  le  prix 
de  journée  de  cçux^ei  a'éîève  à  deux  francs  '• 


gieax,  messes,  annhersaires,  cens  et  rentes  à  payer,  legs  à  distri- 
boer,  ele. 

^  Tons  les  hdpitaoz  défraient  èUre  construits  comme  celui  de  Saini- 
Lomis^  k  Turin,  en  rue  d'épargner  aux  malades  le  spectade  de  la 
mort  de  leurs  voisins.  Là,  h  la  télé  de  chaque  lit,  une  ouyerture,  large 
comme  le  lit  lui-même,  fermée  par  un  Tolet,  est  ftdle  à  la  muraille. 
Si  le  malade  meurt,  s'il  subit  quelque  opération,  on  ouvre  le  volet,  et 
le  lit,  porté  sur  des  roulettes,  passe  dans  un  corridor  voisin  sans  (|ue 
l'on  pilîsse  se  douter  de  sa  disparition,  parce  que  les  rideaux  abaissés 
en  cachent  Tabsenoe. 

'  Cependant  on  y  compte  cent  cinq  employés  pour  une  population  de 
dnq  cmts  malades  (Gerfberr,  Rapport  sur  les  établissements  de  bien  fat- 
sam»  de  HtaUe^  p.  7). 

»  Voy,  md.,  p.  10. 
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Parmi  les  hospices  et  refuges  de  Turin  on  remarque 
surtout  :  Fasile  pour  les  Vierges^;  l'asile  royal  de  la  Ver-- 
itt^;  rhospicede  la  Charité*;  la  maison  royale  des  filles 
dites  Résines  ^  ;  la  maison  royale  de  la  Providence  '  ;  l'asile 
royal  des  filles  de  tnilitaires  ;  la  maison  pieuse  de  Be* 
fuge  ^  ;  la  maison  royale  des  Veuves  nobles^  etc. 

Mais,  de  tous  les  asiles  charitables  de  Turin,  le  plus 
admirable  est  l'institution  privée,  connue  sons  le  nom 
de  Petite  maison  de  la  divine  Providence^  fondée  par  le 
chanoine  Cottolingo  ^.  Ouverte  en  1829,  avec  dduze  lits 
de  malades,  cette  maison,  vraiment  providentielle,  en 
contient  aujourd'hui  quatorze  cents,  répartis  en  divers 
quartiers  ou  familles  ayant  leur  destination  spéciale  : — 
hôpital,  —  conservatoire,  —  sourds-muets,  —  orphe- 
lins, — salles  d'asiles,  —  tous  dirigés  par  des  sisurs  de 
charité  et  par  des  frères  de  la  doctrine  chrétienne  pour  qui 
l'établissement  est  une  école  normale,  —  tous  entre- 
tenus par  leur  travail  et  les  dons  éventuels  de  la  charité 
privée,  l'établissement  n'ayant  ni  fonds,  ni  dotations, 
ni  rentes,  ni  revenus  réguliers.  La  Petite  maison  de  la 
Providence  s'est  développée  comme  le  grain  de  sénevé 
de  l'Evangile  poussant  de  toutes  parts  de  nombreux  ra- 

*  Casa  del  soccorso  délie  virgini.  On  y  recueille  les  jeunes  filles  pau^ 
yres  de  quatorze  ans  en  danger  de  perdre  leur  pudeur,  et  on  les  place 
ensuite  dans  des  maisons  honnêtes  ou  bien  on  les  marie  (Petilli  di  Ro- 
roto,  ub.  eup,), 

'  Voy.  sur  cet  asile,  ci-après,  p.  55  et  suit. 

'  Toutes  les  jeunes  filles  qui  tombent  dans  TadTersîté  ne  pouvant 
soutenir  la  fatigue  du  travail,  divers  asiles  leur  sont  ouverts  où  elles 
vivent  sans  autre  travail  que  des  occupations  d'aiguille  et  de  ménage. 
Cent  trente-trois  jeunes  filles  de  bonnes  maisons  vivent  ainsi  dans 
Fasile  de  La  Providence, 

^  Celle  maison  contient  environ  cinquante  femmes  repenties. 

*  Voy.  Instituti  di  beneficenza  à  Torino^  par  M.  Tavocat  Sacchi,  liî- 
lan,  i835,p.30et47. 


ITALIB.  —  ÉTATd  &ARIIBS.  —  8BC0CBS  HOSPlTALiERS.     49 

meaux  où  viennent  s'abriter  toutes  les  misères.  Une 
maison  s'ajoute  à  une  maison,  un  jardin  à  un  jardin, 
sans  régularité,  sans  plan  préconçu,  le  gigantesque 
édifice  marchant  et  s'accroissant  toujours.  Il  est  au-- 
jourd'hui  coupé  en  deux  par  une  rue  qu*on  traverse  au 
moyen  d'un  tunnel.  Tout  ce  qui  ne  peut  trouver  d'a- 
sile dans  les  autres  institutions  de  charité  est  reçu  de 
droit  à  rhospice  Cottolengo  :  l'orphelin,  Tenfant  aban- 
donné,  le  sourd-muet,  Tidiot,  Tépileptique,  Tincura* 
ble,  le  cul-de-jatte,  Tinfirme,  le  malade,  la  pauvre 
fille  délaissée,  l'indigent  et  l'étranger,  tous,  jusqu'aux 
malheureuses  victimes  de  la  débauche,  peuvent  venir 
frapper  à  la  porte  de  la  petite  grande  maison  ;  il  n'y  a 
d'exclusion  d'aucune  sorte,  et,  pour  avoir  droit  d'en- 
trée, il  suffit  d'être  repoussé  partout  * . 

Les  prix  de  journée  des  divers  établissements  hos* 
pitaliers  du  Piémont  varient  selon  les  localités  et, 
surtout,  suivant  la  bonne  ou  mauvaise  administra- 
tion de  chacun  d'eux. 

Ainsi,  en  prenant  deux  termes  de  comparaison 
identiques,  ou  voit  qu'à  l'hospice  de  Chambéry,  pour 
recevoir  40  vieillards,  il  en  coûte  27,117  francs, 
tandis  que  l'hospice  de  Pagave,  à  Novare,  reçoit 
180  vieillards,  moyennant  une  dépense  de  14,570 
fi^ncs.  Une  différence  encore  plus  grande  se  rencontre 
à  l'hospice  des  indigents  de  Yigevauo,  où  211  incu- 
rables sont  secourus  avec  19,851  franco;  lorsque  l'hos- 
pice de  Savone,  avec  une  dépense  de  40,4S9  francs, 
ne  secourt  pas  au  delà  de  205  vieillards. 

Dans  la  même  ville,  la  dépense  des  deux  hôpitaux 
et  des  deux  hospices  présente  également,  dans  le  prix 

^  Le  vicomle  de  Maumigny,  Annales  de  la  charitif  t.  U,  p.  757. 
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de  la  journée,  des  variations  notables.  A  ThôteUIMea 
de  Gènes  (Àlbirgo  deipweri\  la  dépense  n'est  que  de 
40  centimes  1/3,  tandis  qu'elle  s'élève,  à  VOspedaleito 
de  la  même  ville,  à  67  centimes  1/2  * . 

Examinons  maintenant,  en  particulier,  les  hospices 
d'enfants  trouvés  et  d'orphelins ,  les  asiles  d'aliénés, 
et  les  écoles  de  sourds-muets.^ 

Les  hospices  d'enfanu  trouvés  sont  au  nombre  de 
trente-deux,  dont  vingt-neqf  possèdent  des  toun. 

Le  nombre  des  enfants  trouvés,  qui  était  de  17,286 
en  1830,  était  de  18,877  en  1839,  sur  une  popula- 
tion de  4  millions  d'âmes,  c'est-à-dire  de  4  1/2  sur 
1,000  habitants  ',  augmentation  qui  est  moindre  que 
celle  proportionnelle  de  la  population  totale  du  pays. 

Cinquante-un  mille  nourrissons  ont  été  reçus  dans 
la  période  triennale  de  1837  - 1839  ;  dont  641  ont 
été  élevés  dans  les  hospices  et  50,387  à  la  campagne. 

La  mortalité  est  parmi  eux  d'environ  1  sur  9  en- 
fants '. 

La  dépense  revient  à  environ  52  livres  par  t^te, 
terme  moyen  '. 

Un  dixième  de  cette  dépense  est  employé  en  frais 
d'administration  '. 

Quant  aux  maisons  d'orphelins,  les  enfants  y  reçoi- 
vent l'éducation  religieuse  et  professionnelle.  Le  nom- 

*  Rapport  précité  |)u  ministre  sarde  Pralormo,  analysé  par  M.  Martin 
d'Oisy. 

s  De  Gérando,  t.  H,  p.  i79. 

*  Â  Gènes,  l'hospice  des  enfants  trouvés  paye  six  francs  cinquante- 
six  centimes  par  mois  poar  chaque  enfant  envoyé  en  nourrice.  Ce 
prix  va  décroissant,  chaque  année,  jusqu'à  seize  ans.  A' cette  époque 
les  garçons  restent,  en  général,  &  la  campagne.  Les  filles  restent  à 
rhospîce  où,  plus  tard,  elles  sont  placées  commes  servantes  chez  des 
particuliers. 
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bre  des  jeanes  gens  enseignés  professionnellementt 
pendant  l'année  iS3Q^  n*a  été  que  de  huit  cent  onze, 
moyennant  une  dépense  de  64,698  francs;  —  soit  de 
77  firanes  86  centimes  par  enfant. 

Le  nombre  des  orphelins  secourus  dans  tous  les 
établissements  spéciaux  se  trouvait  être,  dans  la  même 
année,  de  2,711. 

L'asile  d'orphelins  où  le  prix  de  journée  est  le  plus 
élevé  est  celui  de  Yerceil,  il  monte  à  95  centimes  ; 
celui  où  il  descend  le  plus  bas  est  l'hospice  de  Nice, 
où  la  journée  ne  dépasse  pas  28  centimes  1/2.  Ce  sont 
les  deux  seuls  asiles  qui  présentent  un  chiffre  aussi 
élevé  et  aussi  bas. 

Les  écoles  de  $ourd$Hnuet$  comptent  parmi  les  asiles 
les  plus  remarquables  du  Piémont.  L'abbé  de  TÉpée  de 
l'Italie  est  le  Père  Assorotti.  Une  enquête  officielle  a 
constaté  que  les  sourds-muets  appartenaient  en  plus 
grand  nombre  à  la  classe  indigente  qu'aux  autres 
classes  sociales.  On  en  porte  le  chiffre  total  à  855.  Ce 
chiBre  est  probablement  trop  bas,  comme  celui  de 
4,000  énoncé  par  un  écrivain  sarde  est  évidemment 
exagéré  ^ 

Nous  en  dirons  autant  du  nombre  des  àliénéi.  Ce 
nombre  s'élevait,  en  1859,  d'après  le  rapport  ministé- 
riel,  à  815.  Mais  ce  chiffre,  qui  est  celui  des  quatre 
établissements  d'aliénés  qui  existent  en  Piémont,  ne 
peut  être  celui  de  tous  les  aliénés  soumis  à  un  traite- 
ment dans  les  États  sardes* 


*  Rapport  et  Analyse  précités,  AnnaUf  de  la  çhoiritéf  ti«  année/^lit • 
ià5. 
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5.  Secours  domiciliaires. 

ATantages  des  lecoan  à  domleUe.  —  Dillleoltés  d'eifeutloo.  —  M^eni  de  lot 
lever.  —  Insafflsaiice  des  sommes  distribuées.  ^  Dots  aux  Jeunes  filles  pau- 
vres. —  PrOts  d'argent  ou  de  grains.  —  Honls-do-piété. 

Les  établissements  hospitaliers  procurent-ils  aux 
classes  nécessiteuses  les  avantages  que  la  société  s'en 
promet?  Les  secours  à  domicile  ne  sont-ils  pas  mieux 
entendus?  Le  système  actuel  des  secours  à  domicile 
est-il  ce  qu'il  devrait  être?  Des  secours  à  domicile  les- 
quels sont  préférables,  des  secours  en  argent  ou  de 
ceux  en  denrées  alimentaires  et  eu  vêtements  ?  Telles 
sont  les  questions  qu'agite  le  ministre  Pralormo  dans 
son  rapport. 

A  l'égard  des  établissements  hospitaliers,  il  faut  dis- 
tinguer, dit-il,  entre  les  hôpitaux j  qui  administrent  aux 
malades  des  secours  temporaires,  et  les  hospices,  qui 
procurent  un  asile  permanent  aux  infirmes  et  aux  in- 
curables. L'utilité  des  hôpitaux  est  incontestable  à  ce 
dernier  point  de  vue,  qu'ils  rendent  les  malades  à  leur 
famille  et  au  travail  le  plus  vite  possible  et  qu'ils  pro- 
fitent à  la  science  et  à  l'art  médical.  Le  secours  prove- 
nant des  hospices ,  au  contraire,  brise  les  liens  de  la 
famillC;  provoque  l'abandon  du  père  vieux  et  infirme 
par  ses  enfants,  habitue  l'oisif,  le  vicieux,  à  voir  dans 
rhospitalité  publique  un  asile  contre  la  misère  à  la  fin 
de  sa  vie;  enfin  il  oflre  un  refuge  pr^ématuré  à  des  in- 
dividus qui  se  disent  plus  infirmes  qu'ils  ne  sont,  et 
qui  pourraient  travailler  encore  s'ils  le  voulaient  bien. 

Les  secours  à  domicile  n'ont  point  ces  inconvé- 
nients ;  mais  comment  les  distribuer? 

Nous  avons  vu  ci-dessus,  page  4&^  que  la  moyenne 
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des  secours  à  domicile  ne  s'élevait  pas  annuellement  à 
plus  de  5  francs  70  centimes  par  tête  d'indigent  se- 
couru. L'auteur  du  rapport  estime  que  les  secours  ré- 
duits à  ce  diiffre  sont  trop  modiques  pour  être  effi^ 
caces. 

Une  autre  difficulté,  inhérente  au  régime  de  secours  ' 
à  domicile,  est  de  s'assurer  qu'il  est  fait  un  bon  usage 
du  secours,  et  qu'il  profite  à  celui  auquel  ou  le  donne. 
Cette  difficulté,  on  ne  peut  la  résoudre  que  par  une 
étude  approfondie  de  la  situation  et  de  la  conduite  de 
l'assisté,  et  pour  que  cette  étude  ait  lieu,  il  faut  que  le 
secours  soit  porté  vraiment  à  domicile,  et  non  pas  seu- 
lement distrÔïué  au  bureau.  On  peut  y  parvenir  à  l'aide 
du  concours  des  personnes  charitables,  au  moyen  des- 
quelles  la  bienfaisance  se  multiplie,  se  fait  véritable- 
ment homme,  ôte  à  l'assistance  publique  sa  sécheresse, 
et  l'élève  à  la  hauteur  de  la  charité  chrétienne. 

Le  dernier  point  à  examiner,  c>st  de  savoir  si  la 
charité  à  domicile  doit  avoir  lieu  en  nature  ou  en  ar- 
gent. Le  secoure  en  nature  ofire  cet  avantage,  que 
l'assistance  donne  à  l'assisté  la  même  chose  que  l'é- 
pargne ,  et  cet  autre  avantage,  de  mettre  en  contact 
plus  étroit  le  bienfaiteur  et  le  hènificiè  (b«ne/Ecaio), 
comme  dit  l'Italien;  tandis  que  le  secours  en  argent, 
accordé  souvent  à  l'importunité,  quelquefois  par  os- 
tentation, ne  crée  entre  celui  qui  reçoit  et  celui  qui 
donne  aucun  lien. 

Enfin  ,  un  mode  de  secours  qui  n'offre  ni  l'incon- 
vénient du  secours  en  argent  ni  celui  du  secours  en 
nature,  consiste  à  donner  au  nécessiteux  du  travail, 
des  outils,  des  machines,  ou  les  matières  premières 
du  travail. 

Les  conclusions  du  ministre  sont  que  les  secours  à 
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domicile  sont  préférables  aux  secours  hospitaliers,  et 
les  secours  en  nature  à  ceux  en  argent. 

En  1839,  il  a  été  donné  des  dots  à  1J99  jeunes  filles, 
et  ces  dots  représentent  une  somme  de  199,671  francs 
70  centimes,  soit  en  moyenne,  par  tête,  91  francs 
9  centimes. 

Parmi  les  secours  domiciliaires  nous  plaçons  ceux 
que  les  gens  gênés  tirent  du  roont-de-piété. 

Les  monu-de^piéti  sont  de  deux  sortes  en  Piémont  : 
les  maisons  de  prêt  en  argent,  et  les  maisons  de  pré^ 
en  nature,  c'est-à-dire  en  froment  et  autres  grains. 

Les  monts-de-piété  oU  de  prêt  en  argent  sont  au 
nombre  de  53 ,  ceux  en  nature  au  nombre  de  80  : 
total  133. 

Plusieurs  monts-de-*piété  en  argent  sont  tout  à  fait 
gratuits.  Le  plus  grand  nombre  perçoit  un  intérêt 
dont  le  taux  moyen  est  de  cinq  pour  cent. 

Aucun  des  monts-de*piété  en  nature  n'est  gratuit. 
Tous  exigent  un  intérêt,  soit  en  argent,  soit  en  nature, 
mais  qui  ne  dépasse  pas  quatre  pour  cent. 

Dans  ces  derniers  monts-de-piété  les  prêts  ont  lieu 
sans  gages. 

L'île  de  Sardaigne  possède  un  plus  grand  nombre 
encore  de  maisons  de  prêt  en  grains  que  le  Piémont. 
Ces  établissements  se  proposent  le  même  but  que  les 
banques  agricoles  de  la  Prusse  et  de  l'Allemagne. 
Il  serait  à  souhaiter  que  le  bienfait  s'en  propageât  par- 
tout. 

4.  Maisons  de  travail. 


Quelle  eet  la  meilleare  forme  de  seooun.  —  Maisons  de  tra?ail  et  dépôts  de 
mendicité.  —  Leur  popuiation.  «^  VÀlbergo  di  Virtu^  VAlberyo  di  Cariia,  et 
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la  ifoiiMi  d€i  AoiifiM  de  Turio.  —  ÉoonoBle  de  wt  éUbHHemenU.  ^  Leure 
dépensée.  —  TnTafl  dam  les  (Misons.  —  Le  résoltat  ne  r^nd  pas  au  but 

La  forme  sous  laquelle  les  secours,  soit  hospitaliers, 
soit  domiciliaires,  peuvent  être  donnes  le  plus  utile* 
ment  pour  les  pauvres  et  le  plus  fructueusement  pour 
TÉtat,  est,  sans  contredit,  le  travail. 

La  ebarité  piémontaise  Ta  compris  ainsi,  car  ses 
efforts  constants  ont  tendu  et  tendent  encore  à  ce  ré- 
sultat. 

Outre  les  hôpitaux  et  hospices  proprement  dits,  dans 
lesquels,  d'ailleurs,  la  plupait  des  pauvres  sont  ap- 
pliqués à  divers  travaux  manuels  \  la  Sardaigne 
compte  plusieurs  Maisons  de  travail  renommées  par  leur 
bonne  tenue;  entre  autres,  on  cite,  à  Cannagnole, 
Vhospice  de  la  ChariU  où  les  pauvres  des  deux  sexes  ap- 
prennent i  fabriquer  la  toile  ;  à  Novare  V Institut  des 
pauvres  où  cent  vingt  indigents  sont  répartis  en  divers 
ateliers;  à  Chambéry  Y  hospice  Sainte^Hilène  qui  oc- 
cupe 90  indigents  des  deux  sexes  ;  à  Gènes,  YAlbergo 
di  pùveri  qui  réunit  jusqu'à  1,800  indigents  valides^ 
savoir  500  hommes  et  1 ,300  femmes  ^. 

Mais,  de  toutes  les  maisons  de  travail  du  Piémont, 
les  plus  remarquables  sans  contredit  sont,  —  outre  la 
Casa  di  Ricovero  •  — YAlbergo  di  Ftrtu,  YAlbergo  di 

<  Voy.  ci-dessas,  p.  tSO.  —  Dans  Phospice  des  incurables  de  Cham- 
béry, on  iait  travailler  ies  infirmes,  et  ce  travail  produit  2,000  Iranes 
par  an  (Gerfberr,  ub.  itip.,  p.  32). 

*  Cette  dernière  maison  de  travail  jouit  d'un  revenu  d'environ 
300,000  livres  de  rente,  doot  plus  de  la  moitié  provient  de  fondations 
pieoses.  (  De  Gérando,  De  la  Bienfaisance  publique,  î.  111,  p.  S39.) 

<  Dépôt  de  mendicité,  situé  hors  la  ville,  et  tout  k  fait  organisé  à  la 
française,  à  cette  seule  exception  près  que  rétablissement  est  défrayé 
par  la  charité  privée  sans  qu'il  coûte  rien  à  l'État  (le  vicomte  Hau- 
migny,  Annales  de  la  charité^  t.  Il,  p.  760). 
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Carita,  et  la  Maison  royale  des  Rosines  de  Turin. 
VAlbergo  di  Virtu  est  une  institution  presque  unique 
dans  les  fastes  de  la  charité  italienne.  Fondé  en  1583, 
par  la  confrérie  de  Saint-Paul,  dans  le  but  d'empê- 
cher Toisiveté  et  d'encourager  l'industrie,  l'asile  de  la 
vertu  est  ouvert  à  tous  les  enfants  du  peuple  qui  doi- 
vent être  instruits  dans  les  arts  et  métiers.  Ils  ne  sont 
admis  ni  avant  douze  ans  ni  après  quatorze.  Ils  doivent 
savoir  lire  et  écrire.  Chacun  doit  être  cautionné  de 
trois  cents  francs  par  une  personne  domiciliée  à  Tu- 
rin, apporter  avec  soi  des  vêtements  décents  et  du 
linge,  et  payer  trente  livres  pour  les  autres  dépenses  : 
avec  cela  la  maison  les  habille,  les  nourrit,  les  soigne. 
Le  cours  d'éducation  dure  six  ans.  Les  arts  et  métiers 
qu'on  y  enseigne  sont  :  la  menuiserie,  la  serrurerie,  la 
fabrication  des  bas,  des  chapeaux  de  feutre,  des  tapis, 
des  étoffes  de  soie,  de  laine  et  de  coton  de  toutes 
sortes,  etc.  Le  nombre  des  jeunes  ouvriers  varie  de 
cent  à  cent  cinquante  '•  Ce  sont  des  fabricants  de 
Turin,  désignés  par  l'établissement,  qui  sont  chargés 
de  leur  éducation  professionnelle.  A  cet  effet,  ils  pla- 
cent dans  les  ateliers  de  la  maison  leurs  machines  et 
leurs  ustensiles.  Us  amènent  aussi  avec  eux  leurs  ou- 
vriers les  plus  experts.  Ils  payent  à  l'établissement  une 
contribution  annuelle,  et  aux  apprentis  les  plus  habiles 
une  rétribution  de  quelques  centimes  par  jour.  Les 
maîtres  doivent  obtempérer  aux  règles  disciplinaires 
de  l'institution.  Quand  les  jeunes  gens  ont  fini  le  cours 
de  leurs  six  années,  et  savent  leurs  métiers,  ils  sor- 


^  Ed  1839,  VAlbergo  di  Virtu  a  appris  des  métiers  à  i33  jeunes  gar- 
çons avec  un  reTena  de  45,909  francs  (Rapport  précité  du  ministre 
Pralormo). 
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tent  de  Tasile,  et  les  maîtres  sont  obligés  de  les  pro- 
téger^ de  les  surveiller  pour  qu'ils  se  perfectionnent 
dans  leurs  eonnaissances  acquises.  Aux  meilleurs 
élèves  on  accorde  comme  récompense  Tadmission  à 
Técole  publique  de  dessin  d*ornement.  De  cette  ma- 
nière, ou  a  fait  d'une  maison  pieuse  un  établissement 
national  de  manufactures.  Les  ouvrages  qui  en  sor- 
tent sont  fort  prisés.  Quand  les  fonds  primitifs  ne  suf- 
fisent pas,  l'État  comble  la  différence. 

VAlbergo  di  Cariia  est  un  dépôt  de  mendicité  ou- 
vert en  162S  à  la  foule  de  pauvres,  d'estropiés,  de 
femmes,  de  vieillards  oisifs  qui  vaguaient  alors  dans 
les  rues  de  Turin.  Fermé  plus  tard,  puis  rouvert  en 
1717,  par  Yictor-Amédée S  lasile  de  la  Charité  con- 
tient 1,640  indigents,  dont  500  invalides  des  deux 
sexes.  Les  valides  sont  répartis  en  divers  ateliers  dont 
les  produits  sont  vendus  par  l'administration  qui  ac- 
corde une  légère  rétribution  aux  travailleurs,  afin  de 
leur  donner  du  cœur  à  l'ouvrage.  L'hospice  de  la  Cha- 
rité n'a  que  70,000  francs  de  revenus  fixes,  et  sa  dé- 
pense dépasse  200,000  francs.  La  bienfaisance  des  ha- 
bitants et  la  munificence  de  l'État  comblent  le  déficit'. 

II  y  a,  à  Turin,  une  autre  maison  de  travail  non 
moins  remarquable  que  celle  de  VAlbergo  di  Viriu, 


*  Cette  réouverture  donna  lieu  k  une  cérémonie  relisieuse  extraor^ 
dinaire.  Tous  les  pauvres  des  deux  sexes,  désignés  pour  Fhospiee»  vê- 
tus d'habits  neufs,  se  rendirent  h  la  cathédrale  où  la  confrérie  de  Saini- 
Paul  les  attendait  avec  beaucoup  d'enfants,  habiUés  m  anges^  qui 
tendaient  aux  pauvres  des  couronnes  de  fleurs.  De  là,  la  confrérie  et 
les  pauvres  sortirent  accompagnés  ainsi  et  parcoururent  la  ville;  ar- 
rivai au  pa/at>  qui  devait  être  leur  demeure,  un  prêtre  les  accueillit 
en  disant  :  Voilà  la  porte  de  Dieu  et  la  porte  du  ciel  !  (Cerfbcrr,  ub.  sup.^ 
p.  37). 

*  De  Gérando,  ub.  sup.,  1. 111,  p.  2S3S. 
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c'est  la  Maison  royale  des  filles  dites  Rostnes,  du  uom 
de  Rose  HoTona,  sa  fondatrice.  Au-dessus  de  la 
grande  porte  de  Tétablissemeut,  fondé  en  1756,  se  lit 
cette  inscription  qui  en  caractérise  le  but  :  Tu  tnan-- 
géras  du  travail  de  tes  mains.  Dans  ce  refuge,  on  ac- 
cueille les  jeunes  filles  pauvres,  âgées  de  treize  à  vingt 
ans,  qui  se  trouvent  sans  secours  et  qui  peuvent  tra- 
vailler. En  entrant,  elles  apportent  deux  cents  livres 
de  dot,  cent  livres  d'entrée,  et  peuvent  y  rester  toute 
leur  vie  si  elles  le  désirent.  Selon  la  maiime  fonda- 
mentale de  leur  institut,  les  Rosines  doivent  vivre  de 
leur  travail.  L'asile  n'a  donc  pas  de  revenus.  Le  pro- 
duit des  ouvrages  de  leurs  mains  suffit  à  les  entre- 
tenir et  à  soutenir  celles  d'entre  elles  qui  sont  ma- 
lades ou  trop  âgées  pour  travailler.  L'asile  contient 
300  filles,  parmi  lesquelles  50  vieilles  ou  malades.  H 
dépense  annuellement  80,000  francs.  L'État  donne 
aux  Rosines  les  fournitures  de  l'armée.  Tous  les  ou- 
vrages de  confection  sont  principalement  recherchés, 
moins  encore,  peut-être,  dit  un  Français,  à  cause  de 
leur  perfection,  que  parce  qu'on  ne  peut  qu'aimer  de» 
ouvrages  qui  sortent  de  mains  si  pures. 

Au  nombre  des  Maisons  de  travail  de  bienfaisance 
nous  devons  compter  les  Prisons  nonvellement  éta- 
blies en  Sardaigne.  Quel  immense  bienfait  n*est-ce  pas 
accorder  aux  détenus  que  de  leur  apprendre  un  mé- 
tier qui  les  sauve  des  tentations  de  l'oisiveté  et  des 
vices  qu'elle  engendre  ?  Nous  mentionnons  comme  telle» 
la  maison  de  correction  des  jeunes  détenus  de  Turia  et 
la  maison  pénitentiaire  d'Alexandrie  ' . 


*  Voy.  ce  que  nous  avons  dit  de  ces  deux  prisons  dans  la  Revus 
pénitentiaire  dt  i846,  p.  287. 
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5.  Admmistratian  et  ceniralisaiton  de  la  Charité, 


Elforts  tentés  pour  éteindre  la  mendicité.  —  S^ttéme  de  Yietor-Amédée.  — 
Êditi  de  1117.  —  Prohibition  de  l'aumône  individuelle.  —  La  ebarilé  lociale 
à  troli  degréi.— Congrégalioni  loealei  ;  GongrégaUons  profinelalei;  Gongré- 
gatSon  généralifliime  on  centrale.  —  Junte  charitable.  —  L'avocat  det  paii- 
inrak  —  Système  de  Chariea- Albert.  •—  £dit  de  1836.  —  Mooveaa  mode  de 
eomptabilité  et  de  contrMe  poar  toutet  lee  lutltntloni  de  blenfatiaiioe.  —  P« 
et  droit  à  riMittance.  —  RénilUU  obtenni. 


Chârles-^Bmaianael  est  le  premier  roi  sarde  qui  ait 
sobordoanéy  en  1651,  Teitinction  de  la  roeodicitë 
dans  ses  États  à  la  création  d'établissements  de  se- 
cours pour  les  malheureux.  Yictor-Amédée,  son  suc- 
cessenr,  compléta  son  œuvre  par  plusieurs  édita  de 
1717  S  lesquels  prohibent»  sous  peine  d'amende.  Tau* 
mône  indiyidudle ,  ordonnent  l'érection  dun  Hô- 
pital général  dans  chacune  des  principales  villes  du 
royaume,  et  créent  des  CùngrigatiùM  de  charité  locales 
partout  où  l'hdpital  général  manquerait,  à  l'effet  d'ad- 
ministrer aux  indigents  des  secours  réguliers  qui  leur 
permettent  de  ne  pas  vaguer  d'un  lieu  à  Tautre  pour  se 
proeorer  du  pain»  —«congrégations  relevant  de  Congre-^ 
gâtions  provinciales^  et  celles-ci  d'une  Congrigaiion  géné^ 
ralissime  centralisant  en  elle  l'administration  de  tous 
les  secours  domiciliaires  aussi  bien'  que  des  secours 
hospitaliers  de  tout  le  royaume. 

L'wganisation  intérieure  et  le  mode  d'action  de 


'  Le  Recueil  des  ordonDances  de  Victor-Amédée  publié  k  Turin,  en 
iUly  sous  le  titre  de:  LaMtndicita  shandita^  par  le  P.Guefarra,  de  la 
société  de  Jésus,  renferme,  sous  le  rapport  de  Tordre  et  de  la  compta- 
bilité, des  modèles  excellents  à  consulter  encore  aujourd'hui  (voy.  la 
substance  de  ces  ordonnances  dans  FouTrage  de  M.  Petilti  di  Roreto, 
Saggio  sut  (mon  govemo  délia  mendioita^  etc.,  1. 1,  p.  i05  et  suiv.). 
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chacune  de  ces  trois  sortes  de  congrégations  chari- 
tables, hiérarchiquement  superposées,  sont  savamment 
développés  dans  les  Instructions  envoyées  par  le  roi 
à  toutes  les  communautés  d'habitants,  ainsi  qu'à  tous 
les  gouverneurs  et  intendants  des  provinces  chargés 
d'en  assurer  Texécution  ' . 

A  côté  de  la  congrégation  centrale,  et  pour  lui  ve- 
nir en  aide,  Victor- Amédée  institua,  en  1766,  un 
tribunal  spécial,  sous  le  nom  de  Junte,  chargé  de  l'exa- 
men des  litiges  que  les  établissements  de  charité  pou- 
vaient avoir  à  soutenir  activement  ou  passivement. 
Le  tribunal  spécial  de  la  charité  ne  vidait  pas  les  pro- 
cès, il  en  pesait  la  valeur  ;  mais  ses  décisions  étaient 
en  ce  point  souveraines.  Il  existe  encore  aujourd'hui, 
en  Sardaigne,  des  tribunaux  spéciaux  qui  jugent 
d'urgence  les  contestations  relatives  à  la  charité* 

Aucune  législation,  d'ailleurs,  ne  s'est  occupée 
avec  autant  de  sollicitude  que  la  législation  sarde  de 
tout  ce  qui  touche  à  l'intérêt  des  indigents.  Sa  belle 
institution  de  l'Avocat  et  du  Bureau  des  pauvres  en 
est  la  preuve  '. 

Malheureusement,  ce  ne  sont  pas  les  meilleures  in- 
stitutions qui  sont  les  plus  durables;  car,  dès  long- 
temps, déjà,  la  Congrégation  centrale  de  charité,  qui 
formait  le  nœud  du  système  de  secours  de  Yictor-Amé- 
dée ,  ne  fonctionnait  plas  ou  fonctionnait  mal ,  et  les 
Congrégations  provinciales  n'étaient  plus  que  des 
rouages  inutiles  ou  embarrassants,  lorsque  Charles- 

^  Voy.  le  contenn  de  ces  inslrucUons  dans  le  Rapport  du  ministre 
Prolermo,  et  dans  l'Analyse  de  M.  Martin  d'Oisy»  uh.  sup. 

'  Voy.  sur  cette  institution  les  recherches  précieuses  auxquelles 
s'esi  livré  M.  du  Beux  dans  ses  Etudes  sur  rinstitution  de  rAvacat  des 
pauvres^  p.  liSetsui?. 
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Albert,  abolissant,  de  fait  sinon  de  droit,  toutes  ces 
congrégations,  moins  les  Congrégations  locales,  arrêta, 
par  son  édit  de  1836,  un  nouveau  mode  de  comptabi-- 
lité  pour  UmUê  les  Institutions  de  bienfaisance  publi- 
ques ou  privées ,  et  les  soumit  toutes  à  la  surveillance 
et  au  contrôle  direct  de  TÉtat  ^ . 

Aujourd'hui,  donc,  les  budgets  des  établissements 
charitables  sont  dressés  par  les  congrégations  locales, 
comme  ils  le  sont  chez  nous  par  les  commissions 
administratives  et  par  les  bureaux  de  bienfaisance; 
ils  sont  réglés  par  les  intendants  et  sous-intendants 
comme  ils  le  sont  chez  nous  par  les  préfets  et  les  sous- 
préfets,  lorsqu'ils  dépassent  mille  francs  ;  puis  ils  sont 
transmis  par  eux  à  la  secrétairerie  d*État  de  Tinté- 
rieur  où  ils  sont  définitivement  approuvés.  De  cette 
manière,  Tédit  de  1836  supprime  le  milieu  irrespon- 
sable, et  donne,  aux  agents  directs  et  i*esponsables  du 
pouvoir  et  des  établissements,  plus  de  puissance  et  de 
TÎtalité, — tout  en  faisant  que  la  surveillance  exercée 
par  rÉtat  sur  tous  les  établissements  de  charité  n'ait 
rien  de  commun,  ni  avec  la  charité  légale  qui  ôte  à  la 
bienfaisance  sa  spontanéité,  ni  avec  le  droit  à  ToMt- 
êtanee  qui  apporte  la  plus  déplorable  entrave  à  la  pré- 
Toyance  individuelle,  ni  avec  le  système  du  monopole 
qui  consisterait  à  réunir  dans  les  mains  de  l'État  tous 
les  revenus  des  établissements  de  bienfaisance,  et  à 


*  Sauf  les  trois  sortes  d'établissements  dont  nous  avons  parlé  ci- 
dessosy  p.  44,  sons  la  condition,  toutefois^  à  Fégard  des  établisse- 
ments dirigés  par  deseongrégatians  religimues^  que  les  congrégations 
religieoses  seront  chargées  de  la  partie  économique  des  établissements  : 
autrement,  elles  seraient  considérées  comme  congrégations  charitables 
ordinaires,  et  soumis  dès  lors  à  la  loi  commune.  Mais,  même  a?ec 
cette  restriction,  Teiception  ne  se  justifie  pas. 
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renverser  ainsi  sur  ses  bases  le  principe  de  la  charité 
privée; — systèmes  que  le  rapport  de  M.  Pralormo  re- 
pousse également. 

Le  même  rapport  constate  que,  depuis  la  mise  en 
œuvre  du  nouveau  mode  d'administration  et  de  comp- 
tabilité des  secours  aux  indigents,  les  recettes  chari- 
tables se  sont  beaucoup  accrues*. • 

Mais  le  nombre  des  pauvres  et  des  mendiants  a-t- 
il  diminué?... 

Il  résulte  des  documents  produits  par  M.  le  comte 
Petitti  que,  malgré  les  nombreuses  et  meilleures  insti- 
tutions de  bienfaisance  fondées  dans  sa  patrie  »  et  en 
dépit  des  mesures  les  plus  prévoyantes  et  les  plus 
énergiques  qui  aient  pu  être  prises  pour  extirper  de 
son  sol  la  mendicité»  la  mendicité  s'y  développe  avec 
une  persévérance  et  une  étendue  qui  inspirent  aux 
économistes  les  plus  graves  appréhensions  ^.. 

§ni. 

Éuts  Lomterd-Vénliiepi. 

Indigenee  et  Mendicité.  —  Établissementa  de  blenfftiunce.  —  UtimiiB  de 

traTaiU  —  Prisons. 

1.  Indigence  et  Mendicité. 

Misère  à  Venise.  —  Statistique  des  paavres  et  des  mendiants.  —  Moins 

nombreux  à  Milan.  —  Pourquoi. 

Le  plus  beau  fleuron  que  les  péripéties  du  dix-neu- 
vième siècle  aient  ajouté  à  la  couronne  d'Autriche, 
c'est  Venise.  Le  passé  de  cette  ville  extraordinaire,  en- 
core aujourd'hui  peuplée  de  cent  quatorze  mille  habi-* 

^  Voy.  Saggio  9ul  huon  gautmo  deUa  mendicita^  etc.,  1. 1^  p.  ilO» 
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taots  y  étale  à  nos  yeux  toutes  les  magnificeoces  »  y 
conpris  celle  de  la  charité.  Mais,  à  cette  couronue  que 
d'épines  !  Mais,  sous  cet  or  que  de  misères  I 

Aux  alentours  de  Venise^  l'herbe  pousse  dans  les 
YÎUeg  que  vous  trayersez.  Les  TiUages  sont  remplis  de 
pauyres,  et^  pour  toute  décoration,  sont  suspendues 
aux  fondtres  les  guenilles  des  habitants.  Les  femmes 
sut  leurs  portes,  la  tête  échevelée,  se  livrent,  l'une 
accroupie  sur  l'autre,  à  une  chasse  dégoûtante  \.. 

Venise,  *—  Venise  la  belle  !  —  ofire  le  même  aspect 
sur  plusieurs  points  de  ses  rues^  de  ses  quais. 

Tout  un  côté  de  la  ville  ne  présente  qu'un  assem- 
blage confus  de  vieilles  bicoques  sales  et  pauvres,  dont 
de  beaux  marbres  sculptés,  reposant  sur  des  pilotis,  et 
servant  de  seuils  de  portes,  ne  font  que  mieux  ressor* 
tir  l'indigence. 

Même  dans  les  quartiers  ridies,  les  palais  de  mar« 
bre  y  servent  d'abri  à  la  misère.  On  comptait  autrefois, . 
à  Venise,  neuf  cents  familles  nobles.  De  toute  cette  no* 
blesse  il  ne  reste  plus  qu'une  quinzaine  de  familles  à 
leur  aise,  et  trente  qui  sont  dans  la  pauvreté.  Ces  no- 
bles vivent  obscurément  dans  un  coin  de  leur  palais  ; 
beaucoup  d'entre  eux  dtnent  chez  le  restaurateur  à 
deux  francs  par  tête,  et  les  plus  économes  à  seize  sous, 
monnaie  de  France  '. 

Venise  a  perdu  son  commerce ,  ses  manufactures, 
wm  industrie  d'autrefois;  Venise  n'est  plus  une  capi- 
tale; elle  n'a  plus  de  carnaval,  plus  d'inquisiteurs  d'É« 
tat,  plus  de  doge  qui  épouse  la  mer  '  •  Le  temps  approche 


<  Simond,  Voyagé  m  Italie^  t.  I«',  p.  34  e(  35. 
•  Sîmond,  ii6.  «up.»  p.  68  et  69. 
»  Voy.  tbitL,  p.  70. 
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OÙ  Venise  ne  sera  plus  qu'une  grande  ruine  au  milieu 
de  marais  pestilentiels.  Déjà  Tair  n'y  est  pas  sain  en 
automne; — il  y  meuit  alors  douze  personnes  par  jour'. 

Des  documents  officiels  constatent  que,  sur  une  po- 
pulation de  cent  quatre  mille  habitants^  dans  les  dix 
années  écoulées  de  1822  à  1852,  le  nombre  des  pau- 
vres vénitiens  assistés  à  domicile  s'est  élevé  à  cinquante 
mille  au  moins.  £n  1833,  ce  nombre  n'était  plus  que 
de  quarante-cinq  mille  sept  cents;  mais,  en  y  ajoutant 
quatre  mille  six  cents  indigents  secourus  dans  les  éta- 
blissements hospitaliers,  on  voit  que  la  moitié  environ 
de  la  population  de  Venise  paiticipait  aux  dons  de  la 
bienfaisauce  publique  '. 

Quelques  années  auparavant,  alors  que  la  popula- 
tion n'était  que  de  cent  mille  âmes,  près  de  soixante- 
dix  mille  pauvres,  c'est-à-dire  plus  des  deux  tiers  de 
la  population,  avaient  besoin  des  secours  de  la  charité. 
Ce  fait,  aussi  affligeant  qu'extraordinaire,  est  consi- 
gna dans  une  supplique  adressée  par  l'archevêque  de 
Venise  à  l'empereur  d'Autriche  pour  en  obtenir  des 
secours. 

D'après  M.  Balbi,  la  proportion  des  indigents,  en 
1823,  était,  à  Venise,  de  un  pauvre  sur  cinq  habitants. 

Le  gouvernement  de  Venise  présente,  d'ailleurs, 
Tun  des  exemples  les  plus  remarquables  peut-être  de 
Textrême  différence  qui  peut  se  rencontrer  entre  le 
nombre  des  indigents  qui  habitent  divers  lieux  d'un 
même  pays,  sous  Tinfluence  d'une  même  législation, 
du  même  climat,  des  mêmes  mœurs. 

<  Ibid.y  p.  71.  Voy.  toutefois  Carrière,  Climat  de  Vltalie,  p.  449 
et  Buiv. 

*  Rapport  des  Commissaires  anglais,  Fareign  communications ^ 
p.  G33. 
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En  1823,  le  nombre  des  indigents,  dans  les 
provinces  de  ce  gouvernement,  était,  diaprés  le  même 
géographe,  savoir  : 

Dans  la  province  de  VeQtse,         de  1  sur  5  hab. 

Trévise,  —  45 

Frioul,  —  49 

Padoue,  —  58 

Vérone,  —  70 

Vicence,  —  71 

La  Polésine,     —  145 

Bellune,  —  SOI 

Quant  aux  mendiants,  il  n'y  en  avait  pas  à  Venise 
en  1820,  au  dire  du  docteur  Valentin  ^  Mais,  en  1830, 
le  nombre  en  était  aussi  grand  qu'il  eût  jamais  été  '. 
Depm's,  il  est  devenu  plus  considérable  que  jamais,  et 
cela,  bien  que  la  peine  de  la  prison  frappe  ou  menace 
tout  individu  qui  mendie  '. 

Venise,  sous  ce  rapport,  fait  exception  aux  autres 
villes  des  délégations  qui  composent  le  royaume  Lom- 
bard-Vénitien. 

Toutefois,  nous  pensons  qu'à  Venise,  comme  dans 
tontes  les  autres  villes  d'Italie  où  les  mendiants  abon- 
dent, c'est  plus  à  l'habitude  qu'au  besoin  qu'il  faut  at- 
tribuer leurs  demandes  d'aumônes.  On  voit  souvent 
des  ouvriers,  des  domestiques,  des  bateliers,  des 
hommes  vigoureux  et  gagnant  beaucoup  par  suite  de 
l'afihience  des  étrangers,  demander  l'aumône,  pour- 
suivre de  leurs  gémissements  et  de  leurs  import  uni  tés 
tous  ceux  qu'ils  rencontrent  dans  les  rues.  Ce  n'est 

*  Voyage  en  Italie^  p.  126. 

>  NaviUe,  De  la  Charité  légale,  t.  H,  p.  28. 

>  Quart.  Review^  April  iSM,  p.  440. 


es  XUROPB  GàTHOLIQGV. 

donc  pas  seulement  la  misère  qui  produit  la  m^idicHé, 
mais  une  sorte  d*avidité  native,  de  laisser  aller,  de 
coutume  locale,  de  tradition  basse  et  d'avilissement. 

Milan,  sur  ce  point,  ne  ressemble  inBenient  à 
Venise. 

«  Nous  ne  connaissons  point,  chez  nous,  dit  un  écri- 
vain milanais,  ce  qui  fait  U  désolation  et  le  paupé- 
risme de  l'Angleterre;  nous  n'avons  pas  des  milliers 
et  des  milliers  de  personnes  qui,  le  matin,  se  lèvent 
sans  savoir  si,  dans  le  cours  de  la  journée,  elles  trou* 
veront  du  pain  pour  se  nourrir,  et  si  un  gtte  s'ouvrira 
pour  elles  durant  la  nuit  ;  nous  n'avons  pas,  comme 
dans  certaines  villes  méridionales  de  Tltalia,  un  boul^« 
donnement  de  populace  qui  soufEre,  se  lamente, 
marche  à  moitié  nue,  et  qu'il  faut  rassasier  ou  em[ffî^ 
sonner;  nous  n'avons  pas  une  gueuiailU  livide  qui 
hurle  tout  le  jour,  demandant  aide  et  secours*  Milao 
qui,  comparée  à  Londres,  représente  moins  du  dixième 
de  la  population  de  cette  grande  capitale,  a  ce  ffmoA 
avantage  sur  elle  de  renfermer  une  population  suffi- 
samment aisée.  La  population  pauvre  de  notre  ailé 
pourrait  se  présenta*  sans  rougir  aux  splendides  pro- 
menades de  Londres  ou  de  Paris  ^  •  a 

Donc  les  mendiants,  en  Lombardie,  sont  plus  rares 
qu'en  aucune  autre  contrée  d'Italie.  Cela  tient,  d'a- 
,  près  le  comte  Petitti  di  Boreto,  à  ce  que  les  établisse- 
ments de  bienfaisance  ouverts  aux  indigents  invalides 
s'y  combinent  avec  les  maisons  de  travail  ouvertes  aux 
indigents  valides,  et  avec  les  mesures  répressives  de  la 
mendicité  ^. 


^  V.  toutefois  ci-après,  p.  74. 

<  La  prohibition  de  la  mendicité,  introduito  dant  le  rojanme  Loin- 
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Mais  cette  même  oambinaison  ne  se  fençontre-t-elle 
pas  également  à  Venise  ? 


9.  OEuvreê  ei  EiaMiuemenis  de  Bienfaisance. 

Sb  fDol  CNiiiitoDt^  à  Milan»  à  VaDiM,  à  Trieito.—  Charité  eonvratoeila  al  mo- 
Damentale.  ^  Palaii  dm  paiiTrei.  —  Charité  légale  ei  charité  privée.  —  Leur 
mode  d'action,  —  Lean  reneorcei.  —  Application  qoi  en  eat  faite  anx 
hos^eaa  el  hôpitaux.  —  M.  aux  leeoim  à  domielie.  —  Gentimliiation  des 
aeeoon. —  Médecins  de  campagne.  —  Confréries.  —  Eofknts  trouTés  et  abdn 
donnés.  —  Orphelins.  —  Femmes  en  couche.  —  Malades  curables  et  incura- 
hlM.  ^-  AUénés.  —  Jeunes  filles  paarres.  —  Repenties.  —  Enfants  Ineoni- 
giMea. — Écoles  gratoites.  —  Monts-de-piété. — Caisses  d'épargne.  —  Sodétéa 
et  confréries  charitables.  —  Patronage  des  libérés.  —  Secours  mutuels.  -*- 
SallM  d'asile.  —  Crèches. 


La  bienfaisance  se  produit,  dans  les  États  Lombard- 
Véottiens,  soos  les  mêmes  formes  extërieiires  que  dans 
les  États  dn  roi  de  Sardaigne.  C'est  toujours,  ici  comme 
là,  la  charité  conventuelle  parquant  ses  pauvres, 
comme  une  race  à  part,  dans  des  établissements  ad 
hoe^  substituant  la  promiscuité  aveugle  du  secours 
hospitalier  à  l'individualité  éclairée  du  secours  do- 
mestique. C*est  toujours  la  charité  monumentale, 
dépensant,  pour  loger  fastueusement  la  misère  dans 
des  Hôtels-Dieu  somptueux,  beaucoup  plus  qu'il  n'en 
eoûteratt  pour  la  soulager  humblement  et  efficacement 
chez  elle. 

En  cela,  Venise,  Trieste  et  Milan  ne  le  cèdent  ni  à 
Rome,  ni  à  Turin  ni  à  Gènes  ^ 

bard-VéDÎlien,  par  un  décret  émané  du  gouyernement  français  du  40 
août  ^808,  a  été  maintenue  par  le  nouveau  Code  pénal  autrichien. 
Condamnés  à  un  mois  de  prison  pour  la  première  fois,  el  à  trois  mois 
en  cas  de  récidive,  les  mendiants  peuvent,  en  outre»  être  soumis  k  des 
travaux  pénibles,  au  jeûne,  et  même  frappés  de  ])eines  corporelles. 
*  «A  Gènes  >  le  Palais  ducal  est  moins  riche  que  VÀlbergo  di  po^ 
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Il  n'est  pas  rare,  d'ailleurs,  de  lire,  sur  le  frontis- 
pice des  plus  somptueux  bâtiments  de  Tltalie,  ces 
mots  gravés  en  lettres  d'or  ;  Palais  des  Pauvres; — sur 
quoi  un  philanthrope  français  fait  cette  observation  : 
«  Il  semble  qu'en  foulant  le  marbre  d'un  palais,  l'in- 
fortuné qui  vient  y  chercher  protection  sent  moins  les 
dures  étreintes  de  la  misère;  »  —  observation  que 
nous  trouvons  moins  juste  que  celle-ci  :  «c  Des  co- 
lonnes, des  mosaïques,  des  ornements  d'architecture, 
des  cours  spacieuses  et  des  salles  immenses,  ne  raient 
pas,  pour  un  malade,  le  cœur  d'une  S(Bur  de  charité.  >i 
Or,  c'est  la  Sœur  de  charité  qui  manque  surtout  aux 
Hôpitaux-palais  de  l'Italie.  C'est  aussi  la  Sœur  de  cha- 
rité qui  manque  à  T Hôpital-palais  de  Milan. 

Mais,  à  défaut  de  sœurs,  ce  sont  des  frères,  les 
Frères-Saint-Jean-de-Dieu ,  qui  gouvernent  plusieurs 
des  hôpitaux  et  hospices  de  la  Lombardie. 

Outre  ses  hôpitaux,  Milan  possède  plusieurs  hospices  : 
un  pour  les  Enfants  trouvés  ^  ;  un  pour  les  Orphelins  '  ; 


vert.  Trois  grands  architectes  ont  élevé  cette  maison  d'un  luxe  in- 
croyable »  (J.  Janin,  Foyage  en  Italie,  p.  70). 

^  Fondé,  en  787,  par  un  architecte  nommé  Dalheus.  L'établisse- 
ment actuel  est  encombré  d'un  nombre  considérable  d'enfants  allaités 
plusieurs  ensemble  par  une  même  nourrice,  ou  élevés  au  biberon.  On 
ne  garde  pas  au  dehors.  Aussi  en  meurt-il  beaucoup.  L'hospice  a  dé- 
pensé, en  1830,  l'énorme  somme  de  cinq  cent  quarante-cinq  mille  de 
nos  francs;  six  mille  cent  vingt-un  enfants  y  étaient  inscrits  dans  cette 
année.  Quelque  onéreux  que  soit  ce  fardeau,  la  charité  italienne  ai* 
inerait  mieux  succomber  sous  le  faix  que  de  s'en  décharger  au  moyen 
de  la  suppression  des  tours  ou  du  déplacement  des  enfants  dans  des 
provinces  inconnues  des  mères. 

*  Existe  depuis  plus  de  300  ans.  Les  orphelins  qu'on  y  accueille 
de  sept  à  treize  ans  y  restent  jusqu'à  din-huit.  On  leur  enseigne  à  lire, 
k  écrire,  etc.  On  les  envoie  ensuite  chez  les  meilleurs  artisans  de  la 
ville  pour  y  apprendre  un  métier.  Us  étaient,  en  1840,  au  nombre  de 
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deux  pour  les  Orphelines  ';  uq  pour  les  EnfanU  aban-' 
donnée  ;  un  pour  les  Enfante  de  parente  vicieux  ;  un 
pour  les  Vieillards  invalides;  un  pour  les  Pauvres  in^ 
curables  ;  enfin,  un  pour  les  Aliénés  *• 

Milan  possède  aussi  des  Salles  d'asile  '  et  une  Crèche  \ 

Milan  possède  enfin  plusieurs  Refuges  déjeunes  filles  ^, 

une  école  de  Sourds-muets,  un  iustitut  d'£ti/at)u«ncorrt« 

jjihleSy  plusieurs  Unions  de  bienfaisance  *,  une  société 

deux  cents,  et  coûtaient  à  l'établissement  chacun  cent  li? res  aatri- 
chiennes  |>ar  jour. 

^  L'un,  appelé  DeUa^Stêlla^  en  contient  trois  eant  dii-huit;  Fantre, 
Sotnte-MortWe-LiMirtfUtf,  en  contient  cent  six.  Le  second  n'est  que 
le  réservoir  du  premier.  Si,  dans  le  premier,  où  elles  restent  jusqu'à 
TJngt-nn  ans,  elles  ne  trouTent  pas  à  se  placer,  elles  passent  dans  le 
second  où  elles  peuvent  demeurer  toute  leur  vie.  Quand  elles  se  ma- 
rient, elles  reçoivent  trois  cents  livres  de  dot. 

*  Voy.  sur  ces  divers  établissements  de  bienfaisance,  Gerfberr,  ub. 
sup.^  p.  44  et  suIt.,  et  de  Ifaumigny,  Annales  de  la  charité,  t.  U, 
p.  712  et  sui?. 

'  Les  SiUUs  d'asile  se  propagent  en  Lombardie.  Il  y  en  avait  cinq  à  * 
Milan  en  1S38,  lesquelles  contenaient  de  sept  à  huit  cents  enfants  (il  j 
en  a  hait  aqjoard*hui).  Ils  sont  entretenus  par  des  souscriptioiis  volon- 
taires. Le  plus  remarquable  est  celui  de  San-Celso. 'On  y  suit  pour 
Finstmction  la  méthode  d'Aporti,  qui  consiste  à  conduire  l'inlelU* 
gence  du  connu  à  l'inconnu  par  déduction,  par  analyse.  Tout  ce  que 
font  les  enfants,  ils  l'exécutent  en  mesure;  ils  ne  se  meuToot  qu'au 
son  des  chants.  On  leur  fait  changer  d'occupation  toutes  les  demi^ 
heures.  On  leur  enseigne  à  lire  au  moyen  de  caractères  mobiles.  Ou 
leur  fait  aussi  exécuter  de  petits  travaux  dont  le  produit  profite  h  l'éta- 
blissement. Les  filles  tricotent  ;  les  garçons  tressent  des  cordons,  font 
de  la  charpie,  etc.  L'établissement  leur  fournit  une  blouse  propre»  et 
leur  donne  tous  les  jours  une  soupe.  Ils  ont  tous  un  numéro  k  la  cein- 
ture de  leur  blouse,  et  un  panier  dans  lequel  ils  apportent  le  pain  et 
la  nourriture  que  leur  donnent  leurs  parents. 

*  Cette  Crèche  a  été  fondée  le  15  juin  1S50. 

*  Tels  que  la  Beata  virgine  addohrata  pour  les  jeunes  filles  qui 
sont  nubiles  ;  la  Maison  de  refage  pour  les  jeunes  filles  qui  ne  le  sont 
pas.  On  les  forme  pour  être  maîtresses  d'école  ou  femmes  de  chambre. 

*  Telle  est,  entre  autres,  la  Pieuse  union^  ayant  pour  but  de  visUer 
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pour  le  Patronage  deè  jeunes  libérés  S  nn  Mont^^pitU  % 
enfin,  plusieurs  InsiUutiùns  de  prévoyance  et  de  seeoms 
mutuels  *. 

Venise  n'est  pas  moins  riche  que  Milan  en  établisse- 
ments de  bienfaisance  de  toutes  soites  :  Hôpitaux  pour 
toutes  les  maladies*;  Hospices  pour  toutes  les  mitô- 
res  :  un  pour  les  Enfants  trouvés  j  le  plus  remar-^ 
quable  que  nous  connaissions  >  car  H  est  désert  ^; 
deux  pour  les  Orphelins  *  ;  plusieurs  Refuges  de  jeunes 


les  malades  âo  grand  hôpital,  et  de  prendre  soin  des  femmes  et  des 
filles  en  dangef  »  en  cherchant  à  les  placer  ou  h  les  mari». 

*  Voir  sur  le  Patr<mato  de  Milau>  fondé  en  1844»  Revm  pémten- 
iimr»,  t.  UI,  p.  31  et  535. 

*  Le  mûDtde-piété  de  Milan,  lequel  n'est  que  la  Téunion  de  trente* 
six  établissements  particuliers  destinés,  avant  l|i  un  du  siècle  dernier, 
k  hi  distribution  d'aumônes  aussi  bien  qu'à  des  prêts  sur  gages,  compte 
plus  de  trois  oent  cinquante  ans  d'existence.  L'intérêt  est  de  six  pour 
cent. 

*  Voici  l'indication  des  principales  :  Pieux  institut  tffpographiquej 
fondé  en  1S04;  pieux  institut  de  secours  pour  les  médecins^  fondé  en 
4842;  pieux  institut  philharmonique^  fondé  en  1783;  pieux  institut 
ihédtralf  fondé  en48â9  (Voy.  détails  intéressants  sur  ce  dernier  in- 
stitut dans  le  rapport  précité  de  H*  Gerfberr,  p.  115  et  suiv.)* 

*  Venise  possède  deux  magnifiques  hôpitaux,  l'un  militaire,  pou- 
vant recevoir  mille  malades;  l'autre  civil,  pouvant  en  receveir  quatorze 
4^ntS9  plus,  une  maison  de  convalescence,  et  deux  hôpitaux  spéciaux 
|K>ur  les  Arméniens  et  les  Albanais. 

*  Cet  hospice  fut  fondé,  en  1346,  par  Pierre  4'As8ise,  surnommé  le 
petit  frère  Pierrû-cMa-Pitiéf  précurseur  de  notre  Vincent  de  Paul.  Les 
en&nts  qui  y  étaient  déposés  en  grand  nombre  «oot  tous  placés  au- 
jourd'hui à  la  campagne;  il  n^en  reste  pas  vingt  dans  la  maison.  A 
mesure  qu'un  ^enfant  est  déposé  dans  le  tour^  une  nourrice  l'emmène 
k  la  campagne,  le  nourrit,  l'élève,  et  le  garde.  Le  Frioui  est  depuis 
longtemps  en  possession  de  cette  espèce  d'industrie.  Le  règlement 
taiérite  d'être  lu  et  médité.  Le  texte  s'en  trouve  dans  le  rapport  de 
M.  Gerfberr,  p.  5S,  310  et  suiv. 

<  L'un  pour  les  garçons,  l'autre  pour  les  filles.  Les  garçons  reçoi- 
rtûif  daas  rétablissement,  l'inslruotion  primaire,  et  au  dehorsi  chex 
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ftteê  ^;  deux  Àrikê  â'enfanii  abandofmii;  cinq  S(dU$ 
d'oêih  pour  la  première  enfance;  deux  Maisons  de 
T9fnU%€$  ;  divers  Asilss  pour  les  Vieillards  ;  un  Hospice 
des  Incurables:  on  Hospice  d'Âliinis;  deux  Ecoles  gra* 
tuiUê^  etc.  \ 

Venise  possède  encore,  depuis  le  commencement 
de  ce  siècle,  un  Mont^^e-^piité  qui  prête  à  six  pour  cent, 
et  une  Caisse  d^ipargne  qui  accorde  un  intérdt  de  quatre 
pour  cent. 

Pour  faire  connaître  tous  les  trésors  de  cette  charité 
aux  formea  multiples ,  aux  traditions  séculaires,  il 
nous  faudrait  parler  encore  de  maintes  œuvres  de 
détail  :  des  fimdaiions  pieuses  répandues  dans  presque 
toutes  les  ties  qu'entourent  les  lagunes  ;  des  Maisons 
de  retraite  annexées  à  la  plupart  des  paroisses,  et  dont 
quelques-unes  ressemblaient  aux  Béguinages  fla^ 
manda,  etc.;  mais  nous  n'avons  plus  de  place  que 
pour  dire  un  mot  ici  du  mode  d'administration  des 
secours  aux  indigents. 

A  Venise,  les  diverses  confréries  et  commissions 
qui  s'étaient  formées  pour  le  soulagement  des  iodi* 
gents  de  chaque  paroisse  ont  été  réunies,  en  1814 , 
sous  une  direction  centrale  appelée  Publioa  Beneficen%a. 

Lea  TCvenus  fondés,  les  legs,  les  dons  annuels  met- 
tent à  la  disposition  de  la  direction  une  somme  de 
3^400,000  Irancs.  Celte  somme,   magnifique  pour 


des  artisans,  rinstrucUon  piofesaioiiiieUe.  Quas»d  iU  aaveat  an  mé- 
tier, on  leur  donne»  à  l'à^e  de  seize  ans,  la  liberté  de  choisir  ratât 
qu'ils  préfèrent.  Les  filles  restent  dans  Thospice  jusqu'à  l'Afe  de 
YÎngt-quatre  ans,  à  moins  qu'elles  ne  se  marient  oo  qu'elles  ne  se 
placent.  On  leur  donne,  à  leur  sortie,  une  dot  et  un  trousseau, 

*  Vojez,  sur  ces  divers  établissements  de  bionfaiMnce,  les  ^fNMrfor 
ie  la  charitéy  1. 1,  p.  628  et  sui?. 
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une  Tille  de  cent  quatorze  mille  âmest  est  employée 
en  distributions  de  vêtements,  de  couchers,  de  chauf- 
fage, d'aliments,  de  médicaments  gratuits.  De  plus, 
les  indigents  reçoivent  journellement  quinze,  vingt, 
trente  centimes  par  tête,  et  davantage  encore,  selon 
les  besoins  constatés  ^ 

A  Trieste,  cité  de  plus  de  quatre-vingt  mille  âmes, 
la  bienfaisance  privée  s'efface  en  quelque  sorte  sous 
la  bienfaisance  légale. 

La  bienfaisance  légale  est  représentée,  à  Trieste, 
par  YIrutitut  général  des  pauvres,  fondé  en  1819.  Cet 
institut,  administré  par  sept  directeurs,  centralise 
tous  les  services  comme  tous  les  revenus  de  la  cha- 
rité ',  sauf  ceux  du  Grand  Hôpital  général  '.  Ainsi,  il 
est  chargé  de  recueillir  les  vieillards  invalides,  les 
infirmes,  de  procurer  du  travail  à  ceux  qui  en  man- 
quent, de  prévenir  la  mendicité  en  assistant  les  indi- 


>  Voy.  ihid.,  p.  634  et  635. 

*  Le  capital  de  fondation  de  rinstitut  était  de  158,000  francs,  dont 
109,000  versés  par  la  yiUe,  et  provenant  d'anciennes  réserves, 
25,000  donnés  par  le  Cercle  du  commerce,  i  3,000  par  l'empereur,  le 
leste  par  des  particuliers.  Dans  les  dix  premières  années  de  son  exis- 
tence, rinstitut  a  distribué  une  somme  totale  d'environ  S00,000  francs. 
Ses  ressources  ont  augmenté  depuis.  Outre  Tîntérét  de  son  capital, 
accru  de  nouveaux  dons,  il  jouit  d'une  assignation  sur  la  taxe  deg 
vins,  de  droits  sur  les  amendes,  sur  les  bals  et  spectacles,  sur  la  dis- 
tribution des  cartes  de  nouvel  an,  etc.,  etc.  Ses  revenus  étaient,  en 
1843,  de  138,900  francs  (Ibid.,  p.  636). 

*  Terminé  en  1841,  il  a  coûté,  en  construction  et  ameublement, 
près  de  2  millions;  il  peut  recevoir  1,000  malades  k  la  fois,  outre  les 
infirmes.  Les  fous  (au  nombre  de  31  hommes  et  22  femmes  en  1843) 
sont  établis  à  part,  dans  l'ancien  évéché.  Les  Juifs  ont  un  hôpital  par- 
ticulier. On  a  affecté  à  ce  bel  et  vaste  établissement  les  revenus  des 
anciennes  fondations  hospitalières.  Le  tour,  attaché  à  l'Hôpital  gé- 
néral, a  reçu  348  enfants  en  1843.  Le  même  hôpital  a  reçu,  la  même 
annéOi  133  feounes  en  couche  (Ibid.). 
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genis,  d'élever  les  'enfants  abandonnes  en  leur  pro- 
curant, dans  un  établissement  spécial,  Téducation 
religieuse,  scolaire  et  professionnelle,  etc.,  etc.  ^ 

A  Milan  et  dans  le  reste  de  la  Lombardie,  la  charité 
légale  n'intervient  que  comme  auxiliaire  de  la  charité 
privée.  Tous  les  établissements  de  bienfaisance  y  ont 
leurs  revenus  propres  ;  et  quand  ils  sont  insufiSsants  à 
secourir  toutes  les  misères,  les  particuliers,  et,  à  leur 
défaut,  les  villes,  fournissent  les  fonds  nécessaires  pour 
y  subvenir. 

Comme  couronnement  de  ce  système  de  secours, 
le  gouvernement  a  institué  un  Service  médical  gra-* 
iuit  pour  les  pauvres,  dans  toutes  les  communes  du 
royaume  Lombard-Vénitien  %  et,  à  Venise  et  à  Milan 
spécialement ,  des  Maisons  d'industrie,  pour  y  appli- 
quer à  Foisiveté  besogneuse  le  remède  souverain  du 
travail.  C'est  de  cette  institution  importante  qu'il  nous 
reste  maintenant  à  parler  *. 

*  Avec  868  ressources  propres,  riostitut  a  fait^  en  i843,  aux  pau?res 
de  la  TÎUe,  des  distributions  journalières  de  soupe  et  de  pain,  des  dis- 
Iribuiions  mensuelles  depuis  2  francs  80  oenlimes  jusqu'à  12  francs 
SO  centimes  par  léte,  des  distributions  extraordinaires  quelquefois  plus 
fortes,  des  répartitions  de  vêtements  et  de  couchers.  En  outre,  il  a  en* 
tretenu  dans  ses  bâtiments  environ  420  vieillards,  18  garçons  et  filles, 
470  petits  enfants.  Les  distributions  en  argent  présentent  une  impor- 
tance de  56,000  francs,  et  les  distributions  de  vivres,  y  compris  les  in- 
ternes^ de  53,000  francs  [Ibid,). 

*  Toutes  les  communes  ont  un  médecin,  un  chirurgien  et  une  sage- 
femme.  Ce  personnel  sanitaire  est  payé  par  les  communes  (Voj.  dé- 
tails à  ce  sujet,  Gerfberr,  ub,  mp.,  p.  147  et  suiv.). 

>  Pour  ce  qui  est  des  prisons,  voyez,  sur  les  plombs  de  Venise^  Tan- 
cienne  prison  cellulaire  de  Milan,  etc.,  la  Revue  pénitentiaire,  t.  III, 
p.  288. 
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3.  Maisons  de  Travail, 


TwfhW  «QlMtUaé  à  T-aiiKiftne.  —  Oaa  dCinduêtria  de  Milao.  —  SalnMbrc  et 
SaiDt-ViDcent.  —  Les  Ricoverati  et  les  ItaervenientU  —  PoHee  des  atelitfrt.  •— 
Ubeiié  d*«Dtrer  el  de  loillf .  — Ommget. —  Salaire  des  onfrien. —  A^ipre»- 
tiamge  des  enfaoU  aa  dehon.  ^  L'établiasement  ne  nourrit  personne.  — 
Liens  de  famille  conservés.  — ^Travail  fourni  à  domicile.  —  Heoettes  et  dé- 
penees.-*-  défldt.  ^  Casa  dmâtutria  de  Teâise.  -^  ftf.  de  Flavto,  de  LadI,  de 
Trieste,  ele.  —  Pineée  d'indl^snti  extraite  de  la  nM«e  olBi?a.r^  fiwd,  pour 
rexUnction  de  la  mendicité  P 


Au  comaieDcement  du  siècle  dernier»  le  nombre  dés 
pauvres  oisifs  était  si  considérable  à  Milan,  qu*n  s^é- 
levait 9  dit-on,  à  20,000,  c'est-à-dire  au  tiers  de  la 
population.  ï^our>emédier  à  ce  mal  désolant,  le  gou- 
vernement si  éclairé  de  Marie-Thérèse  substitua  le 
travail  à  l'aumône ,  et  les  ateliers  publics  aux  distri- 
butions de  vivres  des  couvents.  De  là,  rinstitution 
des  Maisons  S'inàusirie  que  la  Lombardie  possède  au 
nombre  de  douze,  à  raison  d'une  par  ville  principale, 
sauf  Milan  qui  en  a  deux. 

La  Casa  d*indu$tria  de  Milan  date  de  1784.  Elle  est 
divisée  en  deux  établissements  distincts,  l'un  pour  les 
hommes,  SàiM^Marc,  l'autre  peur  les  fem&ieB  «t  Im 
enfants,  Sainl- Vincent. 

Bien  que  situées  aux  deux  extrémités  de  la  villet  ces 
deux  tnaisoBs  sont  régies  par  une  seule  et  mâme  mU 
ministration. 

Deux  classes  distinctes  d'indigents  en  composent  la 
population  travailleuse  :  les  jRtcoefreit  cMi  internes  ^  ml 
nombre  de  600  (400  hommes,  190  femmes ,  80  en- 
fants); et  les  Intervenienti  ou  externes,  dont  le  nombre 
varie  suivant  les  saisons,  l'activité  des  travaux,  la  va-- 
leur  des  vivres,  etc.  L'hiver,  chaque  maison  reçoit 


«  * 
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parfois  i>000  pauvres  ;  il  n'y  en  a  pas  la  moitié  Tété 
suivant. 

Les  externes  vont  indiffëremment  dans  Tune  et  Tan- 
tre  maison,  selon  la  proximité  de  leur  domicHe. 

On  ne  reçoit  comme  internes  que  des  individus  sans 
asile  et  sans  famille. 

On  offre  aux  uns  et  aux  autres  des  travaux  appro- 
priés à  tous  les  Ages ,  à  toutes  les  forces ,  è  toutes  les 
aptitudes.  Tous  les  pauvres  sans  exception  doivent  y 
être  occupés.  Ceux  qui  savent  un  état  l'exercent  de 
préfiârenoe,  s'il  est  pratiqué  dans  rétablissement.  Ceux 
qui  ne  savent  pas  de  profession,  ou  dont  la  profession 
n'est  pas  exercée  dans  l'établissement,  sont  appliqués 
principalement  à  la  filature  de  la  laine  ou  du  coton. 
La  préparation  du  jonc  occupe  un  grand  nombre  de 
vieillards.  La  fabrique  des  nattes  de  jonc,  et  le  tissage 
des  toiles  et  des  étoffes ,  sont  les  deux  industries  les 
plus  en  usage.  Il  y  a  aussi ,  dans  le  quartier  des  fem* 
mes,  des  ateliers  de  teinture  et  de  blanchisserie. 

Le  nombre  d'heures  de  travail  exigé  par  les  règle- 
ments est  de  6  en  hiver,  de  8  en  été,  et  <le  7  le  reste  de 
l'année. 

Le  prix  du  travail  de  chacun  leur  est  payé  en  raison 
de  la  valeur  de  la  main-d'œuvre.  En  outre,  les  valides 
reçoivent ,  par  jour ,  une  indemnité  fixe  de  35  cenfti- 
mes  d'Autriche  '  en  hiver,  et  de  52  centimes  en  été. 
L'indemnité  des  invalides  est  de  40  centimes.  Les  fem- 
mes reçoivent  moins.  Les  enfants  des  deux  sexes  n'ont 
«ucun  salaire  ;  leur  travail  est  accepté  pour  leur  nour* 
riture. 

*  Pbur  féduire  en  monnaie  de  Franoe,  il  faut  retrancher  enviren  le 
•iiiènie. 


76  EUROPE  CATHOLIQUE. 

Les  enfants  vont»  chaque  jour/ en  apprentissage 
chez  des  ouvriers  de  la  ville,  méthode  beaucoup  meil- 
leure que  celle  de  l'apprentissage  dans  rétablissement; 
car,  c'est  à  la  vie  de  boutique,  qui  est  la  vie  de  famille, 
qu'il  faut  surtout  habituer  l'enfant,  et  non  à  la  vie 
d'atelier  ou  de  fabrique  qui  en  est  la  ruine. 

Les  enfants  exceptés,  l'établissement  ne  nourrit  per- 
sonne ;  mais  on  y  vend,  à  qui  le  désire,  une  excellente 
soupe,  au  prix  de  9  centimes  la  ration  de  28  onces,  et 
de  5  centimes  la  demi-ration.  Les  pauvres  achètent  au 
dehors  ce  qu'il  leur  convient  d'y  ajouter,  et  peuvent 
même  prendre  leurs  repas  en  ville  si  bon  leur  semble  ; 
car,  chaque  jour,  ils  ont,  comme  les  ouvriers  ordinai- 
res, une  heure  le  matin  et  une  heure  le  soir ,  dont  ils 
disposent  en  toute  liberté.  Ils  se  regardent ,  du  reste, 
non  comme  des  mendiants,  mais  comme  des  ouvriers 
malheureux;  le  nom  de  pauvre  n'est  jamais  prononcé 
devant  eux;  ce  serait  une  o0ênse. 

La  liberté  est  donc  la  base  de  la  Casa  d'industria  de 
Milan.  L'ouvrier  privé  de  travail  peut  y  entrer  pour 
un  seul  jour  au  besoin.  Les  admis  sortent  quand  ils 
veulent,  sans  être  astreints  à  justifier  de  leurs  moyens 
d'existence,  et  sans  même  qu'on  les  force  à  terminer 
l'ouvrage  commencé. 

De  cette  manière,  la  Maison  d'industrie  de  Milan 
laisse  au  pauvre  ses  affections,  ses  relations  de  famille 
et  de  voisinage ,  en  même  temps  que  l'habitude  du 
travail  ;  la  satisfaction  d'avoir  gagné  un  salaire  rem- 
place l'humiliation  de  l'aumône;  l'industrie  privée  le 
retrouve,  à  l'heure  même  où  elle  a  besoin  de  ses  bras, 
aussi  actif,  aussi  laborieux  qu'avant  ses  malheurs* 
Enfin,  sa  femme  et  ses  enfants  peuvent,  comme  lui, 
être  reçus  dans  rétablissement;  mais,  aux  henres  de 
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repas  et  le  soir,  tous  retrouvent  les  joies  de  la  famille 
si  horriblement  sacrifiées  dans  les  maisons  de  travail 
de  r Angleterre  ^     . 

Outre  le  travail  qu'elle  donne ,  dans  ses  ateliers, 
à  tous  les  inoccupés  qui  s'y  présentent ,  la  Casa  d'tVi- 
dusîria  fournit  du  travail  à  domicile  à  un  grand  ixom- 
bre  de  malheureux. 

Un  écrivain  milanais  estime  à  deux  mille  huit  cents 
par  jour  le  nombre  dindividus  que  soulage  la  maison 
de  travail  de  Saint-Vincent  et  de  Saint-Marc. 

En  évaluant  à  quarante  centimes  la  dépense  jour- 
nalière occasionnée  par  chacun  d'eux,  on  arrive  au 
chiffre  de  408,800  livres  autrichiennes  par  an,  à  quoi 
il  faut  ajouter  42,000  livres  pour  frais  d'administra- 
tion; mais,  comme  il  faut  déduire  8,000  livres  à  peu 
près  représentant  le  bénéfice  du  travail,  la  dépense 
annuelle  approximative  des  deux  maisons  peut  ôtre 
évaluée  à  446,000  livres  ^  ;  somme  énorme  pour  son 
chiffre  et  même  pour  ses  résultats. 

La  Maison  de  travail  de  Venise  est  pécuniairement 
plus  prospère.  Elle  ne  coûte  pas  plus  de  30,000  livres 
autrichiennes  à  la  ville.  Le  directeur  même  prétend 
que,  si  l'on  calcule  l'économie  réalisée  sur  l'entre- 
prise de  l'éclairage  dont  les  pauvres  sont  aujourd'hui 
chargés,  et  les  avantages  que  procure  aux  habitants 
la  fabrication  du  pain  dans  l'établissement ,  l'établis- 
sement est  plus  fructueux  que  coûteux  à  la  com- 
mune '• 

Indépendamment  de  l'éclairage,  la  Casa  d'indusîrla 
de  Venise  s'est  encore  chargée  du  nettoyage  des  rues. 

*  Voyez  rarticle  inséré  par  M.  le  vicomte  de  Maoïnigny  dans  les 
Annales  de  la  ehafité^  t.  U,  p.  712  et  suiv. 

*  Foy.  Geriberr,  06.  Mip.,  p.  109  et  110. 
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Cette  maison  se  propose  moins  .de  faire  des  ouTriers 
que  d'employer  les  bras  oisife  du  dehors  à  des  ou- 
yrages  faciles,  —  et  c'est  fort  biea  entendu;  —  ce  qui 
ne  rempôche  pas,  toutefois,  d^avoir  des  ateliers  où  se 
confectioAnent  des  objets  de  luxe  et  de  commerce 
d'un  grand  mérite  et  d'un  grand  débit.  Le  produit  le 
plus  brillant  et  le  plus  considérable  est  celui  des  nattes 
de  genêt.  On  en  débite  trente  mille  pieds  autrichiens 
par  an  \ 

L'établissement  contient  de  quatre  à  cinq  cents 
individus  des  deux  sexes.  Le  régime  y  est  le  môme 
qu'à  Milan. 

Comme  à  Milan,  beaucoup  de  pauvres  reçoivent  an 
secours  fixe  par  journée  de  présence  ;  d'autres  reçoi- 
vent le  prix  de  leur  travail  proportionné,  à  la  tâche 
qu'ils  ont  faite;  mais  il  en  est  d'autres  qui  ne  reçoi- 
vent que  leur  nourriture,  eu  môme  le  logement  pen- 
dant la  nuit. 

Quelque  bien  administrée  que  soit  la  maison  de 
travail  de  Venise,  et  en  admettant  comme  vrai,  —  là 
et  ailleurs  ^, — le  chiffre  de  travailleurs  et  de  produit 
qu'on  accuse  et  que  plus  d'un  écrivain  conteste  ^,  que 
peut  peser,  pour  la  solution  du  problème  de  la  mi- 
sère, cette  pincée  d'indigents  enlevée  de  la  masse  des 
oisifs  et  déposée  provisoirement  dans  un  conserva- 

^  Les  autres  iodostries  sont  :  la  couture,  le  filage,  le  tricotage,  le 
tissage,  la  fabrication  des  tapis,  le  blanchissage  de  linge,  eto. 

>  Pavi,  Bergame,  Lodi,  Triesle  et  la  plupart  des  autres  villes  du 
royatime  Lombard- Vénitien  ont,  comme  Venise^  des  maisons  d'indus- 
trie, des  ateliers  publics  et  permanents  pour  occuper  leurs  pauvres. 
Mais,  d'après  M.  Naville,  presque  tous  les  indigents  rassemblés  dans 
ces  maisons  y  languissent  habituellement  dans  Toisiveté,  ou  ne  ga- 
gnent pas  leur  nourriture  (De  la  ChariUi  Ugak,  1. 1,  p.  SM1,  33â,  210 
et  3S8). 
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toire  indofltiîel?...  Moins  qu'une  gontte  d'eau,  tirée 
de  la  mer  Adriatique ,  pour  le  dessécheotent  de  ses 
lagiraoB. 


MeadieUé  tt  Tr«TaU.  *-  Miaète  •(  BlMfainocft. 

1,  Mendicité  et  Travail. 

GaracAre  dis  la  iMDdidté  en  TosoBoe.  —  Set  etuact^  —  BHgandige  déMmé. 
—  Son  nnëde  teot  te  trtYtlh  —  Cote  dS  MaiâMtà.  —  Com  piA  dl  Iweri 
di  Fl^raiMk— Sa  diie^ttoe.  —  ta  lénlttli  floandoni  «l  nterau. 

La  TooeanOi  étant  un  pays,  plus  agricole  que  manu- 
facturier^ est  moins  eiposée  qu'on  ne  Test,  en  France, 
en  Amërique,  et  dans  les  grandes  cités  industrielles 
de  rAngleterre,  aux  dangers  et  aux  dommages  qui 
résultent  de  la  cessation  instantanée  des  demandes  de 
travail  •  La  Toscane,  dès  lora,  est  à  Tabri  de  ces  flots 
de  mendiants  que  tes  chômages  et  les  intermittenoes 
cosamereiales  amènent  accidentellemeut  dans  les  au- 
tres pays.  «  Et  cependant,  a^écrie  douloureusement  le 
dooleur  Turdielti,  par  des  causes  qu'il  est  plus  facile 
d'indiquer  que  de  détruire,  cette  belle  prormce  de 
l'Italie  est  contaminée  par  le  paupérisme,  et,  au  de** 
lian  d^  kl  capitale  eà  elle  est  farmellem^t  défendue 
pai*  la  loi,  la  hideuse  mendicité  blesse  les  regards  et 
attrista  to  ccsor  de  chacun.  Disons  toutefois,  à  la 
décharge  de  mon  pays,  que  la  masse  des  mendiants 
qui  inondent  les  chemins  de  la  belle  et  riche  Étrurie 
sont  étrangers  à  l'Étrurie  pour  la  plupart.  Ce  sont 
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les  fainéants  et  les  gueux  de  toutes  les  contrées  en- 
vironnantes qui  viennent  exploiter  à  leur  profit  nos 
sentiments'  bien  connus  d'humanité,  et  qui  font  de 
cela  un  métier  qu'on  leur  voit  exercer  avec  une  au- 
dace et  une  habileté  extraordinaires,  dans  tous  les 
lieux  où  il  y  a  foule,  dans  les  foires,  dans  les  mar-* 
chés,  aux  jours  de  fêtes  patronales,  etc.  La  fête  passée, 
ils  transportent  leur  industrie  ailleurs ,  où  vous  pou- 
vez les  revoir,  avec  le  même  visage  et  les  mêmes 
moyens  d'appeler  la  commisération  publique  sur  leurs 
plaies  simulées,  sur  leur  misère  de  convention. 

<c  II  n'y  a  pas,  continue  le  même  auteur,  une  per- 
sonne qui  ait  profondément  médité  sur  notre  besogne 
publique  actuelle  et  qui  ait  passé  quelque  temps  parmi 
nous,  qui  ne  déplore  et  qui  ne  maudisse  cette  espèce 
de  brigandage  désarmé  (brigandaggio  disarmato)  qui 
comporte  en  lui  tous  les  vices  ^  » 

Ajoutons,  pour  tout  dire,  que  si  les  portes  des  plus 
riches  villas  de  la  Toscane  sont  constamment  assié* 
gées  d'une  foule  d'hommes,  de  femmes,  d'enfants, 
couverts  de  vermine  et  de  haillons,  qui  vous  en  bou- 
chent le  passage,  c'est  moins  parce  que  Thabitude  ou 
la  faim  les  pousse  à  vous  demander  l'aumône  à  grands 
cris,  que  parce  que  c'est  à  ces  signes  qu'on  reconnaît 
ici  une  maison  charitable;  cela  fait  honneur  au  mattre 
dans  l'opinion.  Personne,  en  Italie,  ne  songe  à  préve- 
nir ce  dernier  degré  de  misère,  en  dirigeant  et  en 
encourageant  l'industrie;  on  ne  s'en  occupe  que  lors* 
qu'elle  est  à  son  comble  ;  mais  alors  elle  a  son  pain 
assuré  ;  les  misérables  ont  leur   curée   comme   les 


>  TurcheUi,  Lêttere  suUi  Institut*  di  hene/icenza  ddla  Toscana,  i  yoI. 
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dûens  à  la  porte  des  riches,  et  plus  ils  sont  abjects, 
meilleure  elle  est.  Avec  un  métier  sûr  comme  celui«-là, 
qui  est-ce  qui  voudrait  prendre  la  peine  de  travailler  *  ?  » 
Cependant,  le  zèle  de  la  charité  religieuse  a,  en 
Toscane,  autant  que  dans  les  autres  États  de  Tltalie, 
apprécié  Timportance  majeure  du  travail,  soit  comme 
mode  de  secours ,  soit  comme  moyen  d'extinction  de 
la  mendicité.  Mais,  à  l'exception  d'Arezzo  ',  nulle  autre 
ville  que  Florence  n'a  su,  voulu  ou  pu  '  organiser, 
en  Toscane,  ni  industrie  pénale,  ni  industrie  profes* 
sionnelle,  pour  les  mendiants  et  les  pauvres  valides 
inoccupés. 

La  Ca$a  pia  di  Lavaro  de  Florence  est  citée  comme 
Tune  des  maisons  de  travail  les  mieux  organisées  qui 
soient  en  Italie.  Elle  reçoit  à  la  fois  des  valides,  des 
invalides,  des  mendiants  envoyés  par  l'autorité,  et  des 
indigents  qui  y  viennent  volontairement  chercher  de 
l'ouvrage.  De  cette  manière,  le  travail  libre  s'y  associe 
au  travail  forcé.  Ce  dernier  travail  consiste  danç  des 
ouvrages  faciles  et  que  tout  le  monde  peut  faire.  La 
discipline  de  l'établissement  est  douce,  quoique  sé- 
vère. Il  y  a  une  école  pour  les  enfants.  On  abandonne 
au  travailleur,  comme  encouragement,  un  tiers  de  ce 
qu'il  gagne.  Ce  tiers  est  mis  en  réserve  pour  lui  être 

<  SiiDond,  Voyage  en  Italie^  1. 1,  p.  138. 

*  La  Caeapia  di  Mendicità  d'Arezzo  fut  ouTerte  en  décembre  i832. 
EUe  coniiefit  100  reclus,  tous  appliqués  à  différenU  travaux  manuels. 
La  charité  privée  en  fait  les  frais.  Nous  ne  devons  pas  mentionner 
comme  maison  de  travail  la  Casa  di  Mendicità  de  Sienne,  «  car  l'on  n'y 
jMQ^  pas  même  à  utiliser  les  400  bras  des  200  reclus  qui  y  croupis- 
sent dans  une  constante  oisiveté  »  (Turchelli,  «6.  <uf>.,  p.  57  et  59). 

'  Livourne  n'a  pas  de  maison  de  travail,  parce  que  le  travail  y  sur- 
abonde, liais  Pise  n'en  a  pas  non  plus,  et  le  travail  y  manque.  Honte, 
honte  aox  Pîsans!  (ifrtJ.,  p.  60). 
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donné  à  sa  sortie.  La  population  moyenne,  qui  étsit 
de  2,008  en  1817,  ^tait  tombée  en  1819  à  875;  mais, 
depuis  la  nouvelle  réforme^  elle  est  remontée,  en  l^^O, 
à  1,367,  dont  320  femmes  ^  On  applique  une  partie 
des  indigents  à  la  fabrication  de  bonnets  grecs  et  de 
tapis.  Cette  industrie  procure  d'assez  forts  bénéfices 
à  rétablissement;  mais  ces  bénéfices  ne  coûtent-rjls 
pas  trop  à  la  justice  et  à  l'humanité?  Les  indigents, 
dit  à  ce  sujet  M.  Naville ,  n'ayant  d'autre  ressonrce 
que  cette  industrie  à  laquelle  on  les  a  formés,  i^  qui 
ne  s'exerce  que  dans  la  maison  de  travail,  se  ypient 
réduits  à  y  rester,  pour  ne  pas  mourir  de  faio^  |^es 
individus  surpris  à  mendier  ne  peuvent  quitter  l'éta- 
blissement qu'en  payant  une  amende  de  20  firancs 
pour  la  première  fois,  et  de  40  francs  pour  la  se- 
conde; s'il  y  a  double  récidive,  ils  y  sont  enfermés 
pour  le  reste  de  leurs  jours,  à  moins  qu'ils  n'obtîpn- 
nent  du  gouvernement  Tautorisation  spéciale  4'en 
sortir*  A  quel  prix  donc  a-t-on  obtenu  un  tel  succès? 
fin  rétablissant  l'esclavage  '. 

9.  Mis^e  et  Bienfaisance. 

A  chaqae  mal  ion  remède.  —  Formules  charitables.  —  Toujours  rhftpffai, 
l'hospice,  Fasile,  rétablissement.  —  Hais,  aussf,  secours  à  domiciU. -^  Hos- 
pice royal  des  Itmoeenu  de  Florence.  —  Le  BigaUo.  —  Or/anotrofl.  — 
Educaiori.  —  Placement  des  enfants  à  la  campagne.  —  Les  Botu-Bommei, — 
Le  patronage.  —  La  eonflrérie  de  la  Miséricorde,  —  Prodiges  de  chartiô.  — 
Pépinière  chrétienne  de  mendiants. 

Les  inspirations  de  la  charité  n'ont  pas  plus  mwgué 
aux  Italiens  de  la  Toscane  qu'aux  Italiens  de  BMoie, 


*  Turchetti,  ti&.  sup.,  p.  56. 

•  Naville,  De  la  Charité  légaU,  i.  I,  p.  223,  f70  et  350. 
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de  h  Sardaigne  et  de  la  Lombardie.  Chez  ceux-là , 
comme  ches  ceux-ci,  on  troave,  avec  les  mômes  m^ 
rites  d'exécution  et  les .  mêmes  vices  d'origine ,  des 
étabUaaements  pour  toutes  les  souffrances,  des  asiles 
pour  toutes  les  misères  :  Hôpitaux  de  maladiM  et  d'iiH 
frnm  ^,  hospices  dCv  fiuUeniitf  et  de  groê$e$$eê  ss« 
chfes  *,  hospices  à'ewfanU  îrofmH  et  abandùnnii  ', 
hospices  d'ofp^Iifw  ',  maisons  de  préservation  et  de 
refuge  de  /«tmes  gem  et  de  jAMei  fillu  en  danger  *, 
dépôts  de  mendicité  et  maisons  de  tta»ail  *,  instituts 
d'a«sii0lei  et  de  MMrdiHiiMU  %  instituts  orthofidiqnet  ', 
asiles  d'ottàiéi  %  mowu-^e-fiiU  %  etc. 

A  ctAé  de  ces  établissements  publics  de  bienfai- 
sance^ la  diarité  toscane  secourt  aussi  le  pauvre  à 
dùmicih,  assure  des  doi$  aux  jeunes  filles  indigentes, 
fonde  des  caiuu  d'épargne,  institue  des  sociétés  depr^ 
voyance  et  de  êeeaurs  muiueU,  crée  des  eonfririee  de  intK 
Urieorde  pour  la  distribution  de  ses  dons  aux  malheu-^ 
reux  %  visite  les  prisom  ^,  patronne  les  libérés  %  etc. 

C'est  surtout  à  Florence  que  la  charité  toscane  brille 
de  son  plus  birafaisant  éclat. 

Florence,  dans  ses  vingt-neuf  paroisses,  renferme 
dix«sept  monastères  d'hommes,  quatorze  monastères 

^  Voy.  sur  les  bôpilaux  des  principales  villes  delà  Toscane  0.  Tur* 
chelli,  Utterê  eugli  InstiMi  di  Beneficenza  délia  Tosoana^  p.  64  et 
suiv. 

*  Vpy.  ibid.,  p.  U,  i6,  28. 

*  OrfiMnoirofi  de  Livourne,  de  Pise,  de  Pistoia,  de  Sienne,  d'ireaco, 
de  Prato,  etc.  Ibid.,  p.  38  et  suiy. 

*  Ospizuper  lepericolanti,  V07.  ihid,^  p.  49. 
»  i^td.,p.  52,61,80,88,  94. 

*  Yoy.  ibid,,  p.  84  et  sui?. 

^  Voy.  Discours  de  IL  Peruzzi  au  Congrès  péniieniiairs  de  Bruxelles 
en  1847  {Bévue pénitentioUre,  L  IV,  p.  40  et  suit.;  et  ci-après,  p.  87). 

6. 
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de  femmes  9  et  sept  Conservatoires  de  jeunes  filles 
(educaiort)  dirigés  par  des  religieuses  %  plus  une  Catae 
d'épargne  admirablement  organisée  '. 

Florence  renferme  en  outre  cinq  hôpitaux  pour  les 
malades  des  deux  sexes  *,  et  plusieurs  hospices  pour 
tous  les  âges  ^,  pour  toutes  les  faiblesses  *,  pour  toutes 
les  infortunes  '• 

De  ces  divers  asiles  charitables  les  plus  remarqua- 
bles, sans  contredit,  sont  YHospiee  royal  des  tnnocenis 
et  le  Bigallo  des  Orphelins. 

Les  pauvres  enfants  que  leurs  pères  et  mères  incon- 
nus exposent  et  abandonnent  en  grand  nombre  ',  dès 

1  Poujoulal,  Tùseane  et  Rome,  p.  469. 

*  Voy.  sur  celle  organisation,  de  Gérando,  Bienfaisance  jntUîfpit ^ 
t.  III,  p.  21f)  et  suiY. 

>  Les  trois  principaux  sont  :  l'hôpital  de  Saint-Jean-de-Dieu^  ou- 
vert aux  hommes  seuls,  et  recevant  environ  iÛO  malades  par  an.  — 
(.'hôpital  militaire  ou  Bonifazio,  du  nom  de  son  fondateur,  —  L'hô* 
pital  de  Sainte-Marie- Neuve,  fondé  en  1^7,  et  devenu  Tua  des  plus 
beaux  de  TËurope.  Est  divisé  en  deux  quartiers,  l'un  pouV  les  hommes, 
Tautre  pour  les  femmes.  Le  quartier  des  femmes  est  confié  k  des  reli- 
gieuses assistées  de  jeunes  filles  séculières.  Plus  de  3,000  ma* 
lades  y  entrent  chaque  année  (Voy.  G.  Ttirchetti,  ub,  «tip.,  p.  73}. 

*  La  Casa  pia  de  Saint-Philippe  de  Néri,  érigée  en  1629,  pour  re- 
cueillir les  enfants  errants  dans  les  rues,  ou  que  la  misère  de  leurs 
parents  laisse  sans  éducation  et  sans  soins.  Sa  population  moyenne 
est  de  66  enfants,  lesquels  coûtent  à  rétablissement  20,000  livres 
chaque  année  (Ibid,,  p.  36). 

*  L'hospice  d*Orbatellû,  dans  lequel  viennent  cacher  leur  faute  et 
recevoir  des  secours  les  jeunes  malheureuses  qui  sont  mères  sans  être 
épouses  {Ibid.,  p.  17). 

*  L'hospice  d*Orbatello  s'ouvre  également  aux  femmes  Âgées  qui 
n'ont  ni  abri  ni  pain  (Ibid,,  p.  56). 

"^  Le  nombre  moyen  des  enfants  trouvés  en  Toscane  est  de  2,5d3, 
ce  qui  fait  une  proportion  de  1  enfant  trouvé  sur  21  enfants.  Mais  il 
faut  remarquer  que,  parmi  les  enfants  trouvés  reçus  au  tour  de  l'hos- 
pice, il  se  trouve  ud  grand  nombre  d'enfants  légitimes  (Turchetli,  «6. 
sup.,  p.  24).  —  Voy.  la  note  3  de  la  page  ci-après. 
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leur  naissance,  trouvent,  dans  V Hospice  royal  des  Inno'* 
€e$U$f  fondé  en  1421 ,  les  secours  d'une  douce  pitié  ^ 
La  charité  ne  se  borne  pas  aux  premiers  soins  de  la 
vie  de  ces  pauvres  créatures;  ou  place  les  enfants 
chez  les  contadini  ou  paysans»  qui  leur  donnent  place 
dans  leur  famille  moyennant  une  modique  pension 
destinée  à  payer  leur  entretien  *  •  Cette  pension  cesse 
à  rage  où  Tenfant  peut  travailler  et  gagner  sa  vie.  Les 
garçons  qui,  à  quatorze  ans,  ne  sont  pas  encore  en  état 
de  gagner  leur  vie  sont  destinés  à  la  milice  ou  placés 
dans  un  établissement  de  travail.  Les  fiUes  qui^  à  dix- 
huit  ans,  se  trouvent  dans  le  même  cas,  sont  également 
placées   dans  quelque   maison  de  travail,  ou  em* 
ployées  aux  services  domestiques  dans  les  hôpitaux* 
Les  filles  restent  soumises  à  la  tutelle  des  adminis- 
trateurs de  rhospice  jusqu'à  vingt-cinq  ans.  Lors- 
qo'eOes  se  marient,  Tadministration  leur  fait  une 
petite  dot  de  25  écus  toscans  (environ  150  francs  de 
notre  monnaie). 

Le  père  ou  la  mère  peut,  en  se  faisant  connattre, 
redemander,  quand  il  veut,  son  enfant,  après,  toute- 
fois, le  remboursement  de  toutes  les  dépenses  qu'il  a 
occasionnées  '.  «  Tous  ces  usages,  tous  ces  règlements 


>  Des  Befirotrofi  moindres  existent  à  Pise,  Livourne,  Sienne»  Pistoia, 
Ssn-Minialo.  Le  nombre  des  enC&nts  reçus  dans  ces  hospices  et  dans 
celui  de  Florence,  qui  était  de  10,194  en  4825,  était  de  12,i94  en 
4834.  Les  causes  de  cette  augmentation^  qui  va  toujours  croissant, 
sont  indiquées  par  le  docteur  Turchetli.  L'une  d'elles  est  l'augmenta- 
tion de  la  population,  qui  s'est  éleyée  de  un  million  à  un  million  et 
demi.  La  mortalité  des  enfants  trouvés  est  de 9  sur  100.  —La famille 
de  l'hospice  des  InnocenU  s'élevait  à  7,511  à  la  fin  de  1840  [Ibid.,  p .  24 
et  31). 

«  Voy.  *WJ.,  p.  27. 

'  Règlement  du  17  février  1818.  —  Les  retraits  des  enfants  légi-, 
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portent  le  caraetère  de  la  prévoyance  et  de  l'vtilitë 
sociale.  Cette  famille  donnée  aux  malheureux  orphe«- 
lins,  dès  leurs  premiers  pas  dans  la  vie  ;  cette  adop^ 
tion  qui  les  fait  placer  à  la  mdme  table ,  an  même 
foyer  que  les  enfants  de  la  maison  ;  cette  longue  bien«< 
Teillance  d'une  administration  qui  veille  sur  eux; 
tout  cela  nous  semble  parfaitement  sage,  parfaite^ 
ment  moral;  tout  cela  nous  semble  l'œuTre  du  plus 
pur  et  du  plus  intelligent  amour  de  l'humanité  K  » 

Quant  au  Bigulloy  cet  établissement,  destiné  aux  or- 
phelins et  aux  enfants  abandonnés  des  deux  sexes  de 
toute  la  Toscane  *,  confie  ses  pupilles  à  des  gens  de  ]m 
campagne  ou  à  des  habitants  de  la  viUe  %  en  prenant  lu 
précaution  fort  sage  d'envoyer  les  enfonts  de  Flor^ice 
au  dehors,  et  de  retenir,  autant  que  possible,  à  Florence, 
ceux  qui  viennent  de  la  province;  mesue  qui  corres»* 
pond  à  celle  du  déplacement  adoptée  récemment  e» 
IVance  pour  les  enfants  trouvés  qui  ont  dépassé  l'épo- 
que de  l'allaitement. — A  dix*huit  ans,  garçons  et  filles 
lie  sont  plus  à  la  charge  de  l'établissement*  Seulement 
les  filles  restent  sous  sa  tutelle  jusfu'àt  ce  qu'eUe»  se 
mariant  ou  prennent  le  voile.  Dans  l'un  ou  l'antre  cas, 
ellest  reçoivent  une  det  de  30  écus  \ 

Les  ressources  de  tous  ces  établissements  de  charité 
4ont  diverses  ;  des  dotations  ea  biens-fimdsi  des  ]wr- 


limes  par  leurs  parents  sont  dans  la  proportion  de  f  sor  16  da»  tout 
te  grand  duché  (Ibid.f  p.  24). 

^  Poqipuiat,  ti6. 9up.^  p.  iS7. 

*  Leur  nombre  moyen  est  de  700  par  an. 

'  Ds  reçoWent  pour  cela  2  livres  i  /2  par  mois  jusqu'à  ce  que  le»  e»* 
ftmU  aient  dix  ans,  et  i  lirre  par  mois  de  dix  k  dix-huit,  plus  un  \uh 
billement  complet  chaque  année. 

^  L'Orfimotro/io  de  la  SainU-ConcepHimp  pour  ht  fiQes,  est  une 
ittcenrsate  du  BigéUo. 
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nées  de  malades  payées  par  les  communes,  par  les 
partiealiers  y  on  par  le  gouvernement;  des  subsides 
annuels  alloués  par  l'État  ;  une  taxe  de  bienfaisance 
préletée  sur  la  consommation  du  sel  dans  la  yille, 
sur  les  denrées,  et  sur  k  loterie  *;  —  tels  sont  les  re?e« 
nuë  qA  séryent  à  soulager  les  misères  recueillies  daua 
h6spic(âl  florentins. 

Nous  atons  £t  que  ce  n'était  pas  seulement  dans 
les  hospices,  mais  à  leur  propre  domicile,  que  la  cha-- 
fité  prodiguait  ses  secours  aux  indigents. 

ParnoS  les  sociétés  charitables,  qui  se  sont  formées 
datns  ce  but  en  Toscane,  on  distingue  surtout  :  la  con^ 
gréga^n  des  Bcn^HMm&y  la  société  pour  le  Patrùnag0 
des  libiriê  et  la  confrérie  de  la  Miiéricorde. 

Une  généreuse  pensée  a  présidé  à  rinstitntion  des 
Bdà^BhnMes  de  Saint'M<tri%n.  Cette  confrérie,  composée 
de*  douze  nobles,  reçoit  les  aumônes  et  les  legs  pieuï 
en  Ênreur  des  pauvres  familles  qui  n'osent  point  des- 
cendre jusqu'à  la  mendicité,  surtout  en  faveur  de 
celles  qui,  ayant  connu  la  fortune,  ont  été  tout  à 
coup  prédpitées  dans  Tindigence  *• 

La  même  pensée  a  donné  naissance  à  la  société 
pour  le  Patronage  de$  libérés  qui  sortent  de  la  maison 
pÀiiteiitiiBure  de  toscane.  Cette  société  s'est  organisée 
eaf846<'. 

*  on  avsH  kiféy  en  onlie,  juaqu'en  1S32,  pour  soutenir  la  Maison  de 
WhtbaUf  une  taxe  directe  proportionnelle  sur  les  propriétaires  aisés» 
liiqaels  payaient  de  5  à  100  francs,  suiraot  la  classe  de  fortune  à  la- 
qtielle  ils  appartenaient.  Mais,  Tétat  florissant  du  cmnmerce  ayant  con- 
sidéiàblédient  augmenté  la  part  que  les  pautres  retirent  du 'produit  des 
douanes»  on  a  pu  supprimer  œtte  taxe  (Naville,  D$  la  CkeriU  légale^ 

1 1,  p.  aao). 

•  PMJàAA>tm^,^iùmMamMeità,eUi.,  t.  Il,  ch.  H, .art.  7. 
«  Voy.  les  statuts  dans  la  aamépkMsiMmrs,  t.  Ul|  p.  S35. 
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Quant  à  la  confrérie  de  la  Mùiriearde,  voici  en  quek 
termes  M»  Poujoulat  raconte  ses  bienfaits  : 

Il  est  une  confrérie  admirable  entre  toutes,  c.*est  la 
confrérie  de  la  Miséricorde  à  Florence,  dont  Torigine 
remonte  à  l'année  1244;  de  zélés  Florentins  de  la 
classe  des  artisans  furent  les  premiers  qui  en  conçu* 
rent  la  pensée;  les  contagions  qui  désolaient  fré- 
quemment Florence  et  laissaient  la  foule  des  malades 
sans  secours,  la  foule  des  morts  sans  sépulture ,  en-» 
traînèrent  les  artisans  florentins  à  cette  belle  asso- 
ciation de  charité.  De  riches  donations,  d'abondantes 
aumônes,  ne  tardèrent  pas  à  placer  la  confrérie  de 
la  Miséricorde  au  rang  des  plus  importantes  institu- 
tions '. 

Maintenant,  veut-on  savoir  en  quoi  consistent  les 
œuvres  des  confrères  de  la  Miséricorde  ?  Ce  sont  eux  qui 
transportent  les  malades  aux  hôpitaux  ou  d'un  lieu  à 
un  autre,  selon  le  besoin  ;  ce  sont  eux  qui  vont  trou- 
ver dans  leurs  maisons  les  infirmes,  les  malades  in- 
digents; ils  les  consolent  9  leur  prodiguent  les  soins 
que  d'ordinaire  on  reçoit  seulement  des  parents  les 
plus  proches,  des  amis  ou  des  serviteurs  les  plus  dé- 

^  La  direction  des  œuvres  de  charité,  radministralion  du  patri- 
moine et  la  distribution  des  aumônes,  sont  confiées  à  un  conseil  de 
72  membres  de  la  confrérie  ;  ces  membres  sont  appelés  eapi  di  guar^ 
dia  (chefs  de  garde).  On  y  compte  iO  prélats,  douze  nobles,  20  prê- 
tres, et  28  artisans.  Sous  les  ordres  des  capi  di  guardia^  nous  Yoyons 
280  ^tomant»  (journaliers),  ecclésiastiques  et  séculiers  :  40  d'entre  euiç 
sont  de  service,  ils  accourent  partout  où  un  malheur  les  appelle.  La  clo- 
che sonne  trois  coups;  le  premier  à  ferita  (pour  une  blessure);  le 
deuxième  à  forita  mortale  (blessure  mortelle)  ;  le  troisième  à  morte^^ 
(pour  un  mort).  La  confrérie  compte  sur  ses  listes  plus  de  1 ,200  hommes 
qui,  de  leur  plein  gré,  se  réunissent  aux  giornanti  pour  les  aider  dan^ 
leurs  œuvres  de  charité  ;.  ces  frères  de  bonne  volonlé  s'appellent  Bu<h 
neooglU  (Poi]youlat,  ub.  wp.f  p.  170).  . 
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Toués  ;  ils  passent  les  ooits  aa  cheYet  de  lear  lit.  En 
tout  lieu,  à  toute  heure,  si  uo  accident  arrive^  les  frères 
de  la  Miséricorde  sont  là  pour  secourir  les  victimes^ 
quelle  que  soit  la  religion  à  laquelle  ces  Tlctimes  puis^ 
sent  appartenir;  leur  charité  embrasse  tous  les  hom«* 
mes  y  sans  distinction  d'origine  ni  de  croyance.  Parfois 
des  malheureux  sont  frappés  d'une  mort  soudaine, 
hors  de  leur  propre  demeure  ;  les  frères  de  la  Miséri* 
corde  enlèvent  les  cadavres  et  les  portent  eux-m^mes 
à  la  sépulture.  Enfin,  lorsque  (chose  rare  dans  ce 
pays  )  la  tète  d'un  condamné  tombe  sous  la  hache  du 
bourreau,  vous  retrouvez  encore  au  pied  de  Téchafaud 
ces  intrépides  athlètes  de  la  charité;  ils  recueillent 
les  débris  sanglants  que  leur  laisse  la  justice  des  hom- 
mes et  vont  pieusement  les  ensevelir. 

Ainsi  (c  la  confrérie  de  la  Miséricorde  se  montre 
Thumble  et  infatigable  servante  du  malheur  ;  le  vdte^ 
ment  noir  de  ces  hommes  de  dévouement  '  vous  ap- 
paraît partout  où  il  y  a  des  souffrances  à  soulager^ 
des  faiblesses  à  soutenir,  partout  où  il  y  a  de  pénibles 
services  à  rendre,  de  douloureuses  fonctions  à  rem- 
plir. Une  telle  ardeur  de  Tamour  c}n  prochain ,  une 
telle  énergie  dans  l'accomplissement  des  bonnes  œu- 
vres^ ne  s'expliquerait  pas,  ne  se  comprendrait  pas 
en  dehors  du  christianisme;  mais  la  charité  naquit 
d'une  goutte  de  sdng  de  THomme-Dieu  immolé,  il 
y  a  dix-huit  siècles,  sur  le  Calvaire,  et,  depuis  lors,  la 
charité  console  le  monde  *.  » 

Est-ce  cette  charité-là  qu'un  homme  d'esprit,  (jui 


<  On  reconnaît  les  frèrn  ie  la  miéricorde  à  leur  robe  noire,  à  leur 
large  chapeau  monastique,  an  masque  noir  qui  cache  leur  figure. 
^  Foujoulat,  «6.  mp.f  p.  171 .  —  Uqa  confrérie  du  même  nom  et^da 
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n'a  visité  ritaflie  qu'en  homme  d'esprit,  ft  définie  :  cr  k 
vertu  la  phi»  facile  de  toui;es  et  la  pliid  iùsiffnSAûtei 
•i—  vertu  phis  funeste  qu'elfe  n'est  utile  ! —  pépinière 
chrétienne  de  mendiants  et  de  philanthropes,  deos 
fléaui  qui  se  tiennent  et  cpii  se  font  valoir  l'un 
rautre^îii 

Un  antk*é  homiiie  d^esprit,  qui  a  ausdl  vishtf  l'Iialiè^ 
maitf  avec  son  coeur  et  sa  foi ,  Ta  bien  mieui  èl  plue 
noblement  comprise,  cette  vertu  divine,  foi>8qtt'il  a 
dit  fit  Le  christianisme^  6'est  la  religfon  de  la<  diarilé^ 
ht  rel^ion  du  dévouement.  Avant  lé  passage  iai  San-* 
veur  dur  la  terre ,  il  arrivait  qu'on  se  dévouftt  pou» 
aon  pa^is,  mais  on  voyait  peu  que  l'hommo  se  dévouât 
pow^'  l'homme.  Ott  to  sacrifiait  poùi^  se  foire  on  nom 
avant  d'entrer  au  tombeau,  pour  laii^er  Un  tfouveair 
glbriiettl;  mais  les  immolations  silencieuses  et  oadfées 
étaient  l^en  rarea.  Il  fallait  que  le  dévouement  partft 
dans  le  moiïde,  dous  la  forme  d'un  Dieu  rédempteikir  du 
f^mvé  humain ,  pour  qu'il  devint  une  tortue  din  ks 
hommcM  *L  n 

$v. 

■tachés  4e  WmrwÊt  et  de  Modéne. 

iniiSiyiiaÉMidMrttaMè  qQfrdaiw  IwwtrwËtitederiUlie:— famaw^inW» 

oiUe  ttaHénéi  à  Reggio. 

Bien  que  l'Italie  soit  un  damier  dont  les  cases  difià^ 
rent  entre  elles  autant  par  la  couleur  que  par  l'éten- 

même  but  rend  de  grands  services  k  Lifoarne.  Voy.  détails  sur  son 
organisation  dans  le  rapport  précité  sur  les  établissements  de  bienfai- 
sance de  ritalie,  p.  123. 
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due,  cependant  il  est  un  trait  par  qui  elles  se 
ressemblent  et  qui  fait  d'elles  toutes  un  tout ,  —  la 
charité. 

C'est  dire  que  Parme  et  Modène  appartiennent  au 
même  type  charitable  que  la  Toscane  et  la  Lombardie, 
et  que  le  problème  de  la  misère  y  trouYOf  ou  plutôt 
y  cherche  sa  solution  dans  le  môme  système  de  bien- 
faisance. 

De  ce  système  nous  ne  reparlerons  pas  ici  si  ce 
n'est  pour  rappeler  que,  reposant  sur  les  mêmes  bases, 
il  doit  produire,  à  Modène  et  à  Parme  * ,  les  mômes 
résultats  qu'à  Rome,  qu'à  Venise,  qu'à  Milan. 

Toutefois,  nous  mentionnerons  spécialement  1& 
Maison  des  oU^êUs  de  Reggio,  dans  le  duché  de  Modène,. 
comme  étant  la  plus  parfaite  que  nous  connaissions 
en  Italie ,  et  comme  régie  par  un  mode  de  cnration 
qui  doit  amener  plus  qu'aucun  autre  le  soulagement^ 
sinon  la  guériscoi  complète  d'un  mal  qui  semble  inhé^ 
rent  à  la  nature  intellectuelle  de  notre  pauvre  humar- 
nité*. 

S  VL 

Se  SâVl«f  • 


9manmàm  jmaftm.  —  Bêshm  BotfUkm  loiiM  ngid  paupignm, -^ PriiÉi 
du  piancft  an  mll&eu  dot  piJalf  d«  ricbM;  --  Dif en  établteemfiDto  qui  •> 
mtoehent  —  Leun  reTeniis.  •—  Charité  prif  ée.  —  Commiulon  oentrale  de 
MeaftlMiMe.  -^ M eodiMilt,  vaealMmdi,  brigands  ;^€e  qn'oa  a  AUt  poor  tae 
W9ÉMT.r-  O^baUa^  enfànla  troiivéi,  priMMuletis— Ce  qa*oa  a  Mt  pou 

*  La  Tille  de  Parme  compte  deux  hôpitaux  pour  les  malades  des 
dem  sexesy  et  six  iKwpîoesi,  —  safoir  ;  des  EafoUsj  -»  de  la  J/oler- 
mu,  —  des  OrfhslkM,  -*  des  Arhy  ^  de?  Mmàirniits^  ^  des  AUM». 

*7«y.  détails  intéressants  k  ce  8vû«t  dam  le  ilappoftnir  l«f  dfii6N»< 

MiMAts  ds  Inmfmmcs  i$  UtaUs^  de  M.  G«rfberr,  p.  M  e«  mr. 
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1«  waUger.  —  Sontff  de  ekarUi  de  Fnneo  envoiéei  ot  tnftalléei  à  llaplei.  — 
Nombre  prodigieux  de  malllettreiix  leeoiiras  ptr  elles  à  (fomlctiir.  -»  Propa- 
gande d*hiiffl«oilé« 


Deux  rois  vivront  éternellemement  dans  la  mémoire 
dès  pauvres  du  royaume  de  Naples,  —  Charles  III  et 
Ferdinand  II. 

Lorsqu'en  1734  la  couronne  sicilienne  fut  posée 
sur  la  tête  du  vainqueur  de  Yelletri,  la  misère  domi- 
nait partout;  la  mendicité  'encombrait  les  rues^  les 
hôtels  et  les  temples ,  et  le  vagabondage  était  telle* 
ment  insolent  et  impérieux  qu'à  chaque  instant  on 
pouvait  craindre  une  sédition  populaire.  Le  nouveau 
monarque  comprit  qu'il  fallait  purger  la  ville  de 
toutes  ces  infirmités  et  régénérer  ce  peuple  réduit  à 
un  état  d'abjection  sociale.  Pour  cela ,  il  songea  tout 
d'abord  à  établir  un  immense  asile  qui  pût  contenir 
les  mendiants 9  les  vagabonds,  les  pauvres  malades, 
les  enfants  et  les  vieillards  qui  avaient  besoin  d'aide 
et  de  protection  S  et  à  faire  construire  un  local  où 
l'on  pût  partager  les  différentes  classes  de  ces  mal- 
heureux selon  leurs  conditions  et  leurs  besoins,  afin 
que  le  même  établissement  pût  servir  non-seulement 
d'asile  aux  mendiants,  aux  vieillards  infirmes,  aux 
enfants  qu^on  voulait  arracher  au  vagabondage,  mais 
encore  à  être  un  lieu  d'éducation  pour  ces  mêmes 
enfants  pauvres,  et  de  travail  pour  tous  ceux  qui 
étaient  en  état  d'utiliser  leurs  bras.  Il  fit  donc  bâtir 
cet  édifice  colossal  qu'on  appelle  YAlbergo  âei  pot>ert, 


*  Il  y  avait  déjà,  à  Naples,  la  RhU  sanoia  cata^  fondée  en  i522  pour 
4»000  malades;  l'hospice  de  VAnnumiata^  foadé  en  15i5  pour  les  en- 
fante trouTés;  et  l'hospice  de  Saint- Janvier^  fondé  en  1656|  après  la 
peste  de  cette  époque. 
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TAubei^e,  THôtel  royal  des  pauvres  '  »  disant  qu'à  eôté 
des  palais  des  riclies  il  voulait  que  les  pauvres  eussent 
aussi  leur  palais  ^.  Et  pour  que  la  réalisation  de  cette 
royale  pensée  ne  grevât  pas  la  nation  d'impdts  publics 
nouveaux,  le  roi  abolit,  avec  le  consentement  du  pape 
Benott  XrV,  onze  monastères  des  Agostiniens  réfor-* 
mes,  et  il  en  destina  le  revenu  à  YÂlbergo  dei  pooeri,  re« 
venu  qu'il  augmenta  de  12,000  ducats  (500,000  fr.)' 
tirés  de  sa  cassette ,  et  des  dons  qu'il  provoqua  de 
toutes  les  communautés  religieuses  et  de  toutes  les 
corporations  de  province.  Tout,  d'ailleurs,  s'exécuta 
si  bien  selon  sa  pensée  que,  lorsqu'il  partit  de  Naples 
pour  Dàonter  sur  le  trône  d*Espagne,  VAlbergo  dei  poteri 
contenait  déjà  plus  de  2,000  indigents,  et  que  la  rente 
qui  lui  était  assignée  montait  à  plus  de  200,000  francs 
par  an  '. 

Depuis  lors ,  d'autres  établissements  de  charité  fu- 
rent créés  et  servirent,  pour  ainsi  dire,  de  branche  à 
cet  arbre  souverain  *;  mais  les  guerres,  les  désordres, 
les  révolutions  qui  survinrent  en  9uspendirent  les  bien* 
faits  tout  en  les  rendant  plus  nécessaires. 

Ce  ne  fut  qu'à  l'avènement  au  trdne  de  Ferdi- 
nand II  que  s'ouvrit,  de  nouveau,  dans  toute  sa  pléni» 
tude ,  l'ère  de  la  charité,  et  que  les  institutions  de 


*  Regium  Botpitium  tatius  têgni  pauperum  est  ^inscription  qu'on 
lit  au-dessus  de  son  portique. 

*  Voj.  le  deuxième  article  publié  par  M.  le  marquis  de  Salfo,  dans 
les  AtmaUi  de  la  Charité  de  4846,  p.  301  et  su!?. 

*  Voy.  t&td.,p.  306et310. 

*  Tels  que  Thospice  de  San-^mnaro  dei  poveri,  celui  de  la  Pacdla^ 
la  maison  de  Saint-François  de  SaleSy  Sancta-Maria  delV  Arco^  Vhô- 
pilai  de  Saint'Lazarey  celui  de  Saint-EHgio^  ceux  dei  Peregrino,  de 
Saint-Joseph  et  de  SainU-Lacie  destinés  aux  areugles,  celui  de  Sancta- 
Maria^i-LoretOfeic,  etc. 
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bi^faisance  acquirent,  à  Naples,  ud  nouvel  esaor^ 

En  1830,  époque  de  la  mort  de  FrançQÎs  1%  le  re- 
venu des  établissements  de  bienfaisance  s'élevait  déjà 
à  1,600,000  ducats  (à  peu  près  6,000,000  de  francs)* 
Grâce  au  zèle  infatigable  du  roi  actuel,  ce  revenu  est» 
en  ce  moment,  de  2,500,000  ducats,  c'est-à-dire  de 
11,000,000  de  nos  francs  environ  ^ 

Dès  la  première  année  de  son  règne,  Ferdinand  II 
créa  une  Commission  centrale  de  cbarité,  appelée  di 
heneficenxa  r$àle,  qui  communique  avec  les  commis- 
sions de  province,  à  laquelle  il  alloua  une  somme  de 
60,000  ducats  (250,000  francs  *.) 

Cette  commission  est  aidée  dans  son  oeuvre  par  la 
noblesse  et  la  bourgeoisie  de  Naples  qui  y  concourait 
de  leur  zèle  et  de  leur  bourse,  à  l'imitation  du  roi  et 
de  la  reine  et  des  fonctionnaires  de  l'Etat. 

C'est  grâce  à  ce  concours  qu'on  a  fondé  récemment 
à  Naples  des  salles  d'asile,  appelées  Aiili  infmtili,  des- 
tinées à  donner  aux  enfants  pauvres  Téducation  à  la- 
quelle leurs  parents  ne  peuvent  aucunement  subvenir. 

C'est  aussi  grâce  à  ce  concours  que  Naples  possède 
depuis  longtemps  un  Jf oni  d$  Miséricorde  et  un  Mont 
des  patwrei,  fondés  par  de  nobles  familles,  pour  assister 
les  pauvres  honteux,  les  infirmes,  les  prisonniers,  et 
distribuer  des  dots  à  des  jeunes  filles  indigentes. 

Les  prisons  ',  comme  les  établissements  de  bienfai- 

'  Marquis  de  Salvo,  ub,  sttp^,  p.  3il  et  312. 

*  Les  ordonnances  relatives  à  la  Sicile  portent  que  les  commission! 
de  charité  pourront,  par  l'intermédiaire  des  autorités  communales,  de- 
mander aux  communes  aisées  des  secours  pour  les  pauvres  {Istru- 
zioni  per  rammirUstraziane  degli  ttabiUtnerUi  di  beneficenza^  etc., 
Palerme,  i828,  §  125). 

>  Un  des  premiers  soins  du  jeune  prince  fut  de  visiter  lui-mèoDie  les 
prisons  de  la  capitale.  C'est  par  suite  de  cette  visite  que^  par  un  décret 
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lance,  sont  Tobjet  de  la  sollicitude  incesMiite  du  roi, 
et  les  prisonniers  se  partagent  ses  bienfaits  avec  les 
enfanta  trouvés  '  »  les  orphelins  ',  et  tous  les  malheu- 
reux qui  composent  la  grande  famille  des  pauvres. 

Depuis  1840,  divers  dépôts  de  mendicité  et  refuges 
pour  las  indigents  ont  été  fondés  par  le  gouvernement 
du  rQiy  et  Naples  et  les  provinces  ne  présentent  plus 
cette  foqle  de  mendiants  en  guenilles  qui ,  aupara** 
VV^9  eouvraieqt  les  rues*. 

M^»  de  tous  ces  établissements  de  bienfaisance , 
celui  qpl  eofwerve  toujours  la  prééminence  et  qui  en 

du  ii  ixm  i2^àif  U  prescriTÎt  dp  oombler  les  sonlerrains  •eerslt»  de 
classer  les  détenus  selon  l'âge,  le  sexe,  la  condilion  et  les  erimesy  et 
de  foomir  do  trafail  aux  condamnés.  Des  prisons  neoTes  sont  con- 
•traites  à  Même.  La  léferme  ptoîteoliaiie  oommenee  à  se  faire  jour 
dans  les  prisons  de  Naples  (  V.  détails  fonmis  à  ce  sujet  par  M.  Mitter- 
PMjer  an  congrès  pénitentiaire  de  Francfort,  en  1846;  Revue  pémt.^ 
l.  IV,  p.  48  et  suIt.). 

*  *  L'hoepice  de  VAmmnxiëta  reçoit  à  Naples  tons  les  enfants  troufés. 
21  jouit  d'an  refena  de  64,000  ducats.  La  population  des  enlsnts  à 
]a  mamelle  ou  scTrés  qne  contient  cette  maison  roule  entre  trois  et 
quatre  cents  (Petilti  di  Roreto,  Saggio  tul  buon  govemo,  etc.,  t.  H, 
p.  iî2.)  Un  hospice  semblable  est  établi  au  chef-lieu  de  chaque  pro* 
▼iiice.  Un  petit  balcon  eouTert  fait  TofOce  de  tour.  Il  reçoit  très  rare- 
ment des  eofaqts  légitimes.  Tous  les  enfants  sont  placés  en  nourrice 
chez  des  particuliers.  Parvenus  à  Tàge  d'adulte ,  les  garçons  passent 
dans  les  hospices  destinés  aux  enfants  pauvres;  les  iBllès  continuent 
à  être  entretenues  et  occupées  dans  la  maison  qui  lea  a  élevées  ;  elles 
irouvent  facilement  k  se  marier;  car,  c'est  un  usage  dans  le  peuple, 
d'aller,  par  dévotion,  chercher  une  épouse  au  milieu  d'elles  (V.  Note 
adressée  par  H.  le  docteur  de  Renzi  k  Tlnstitut  de  France,  et  insérée 
dans  les  AnnaUi  d^kygiène^  n*  32). 

*  Les  orphelins  des  deux  sexes  sont  placés  à  FAlbergo  dei  poveri 
(de  Gérando,  Bienf,  pubL^  t.  Il,  p.  404). 

*  Le  savant  Philippe  de  Rîzzi,  de  Naples,  a  présenté,  il  y  a  une 
douzaine  d'années,  dans  sa  Ptow^gte^  un  plan  de  travfiil  pour  l'ex- 
lirpation  de  la  mendicité  (Voy.  Na ville,  de  la  Charité  légale ,  t.  II, 
p.  i4i). 
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est,  pour  ainsi  dire  y  le  pivot  central ,  c'est  le  grand 
Alhergo  dei  poveri  qui  renferme  plus  de  trois  mille 
individus  des  deux  sexes.  Là,  il  y  a  différents  métiers 
pour  les  tissus  de  coton ,  pour  les  soieries ,  pour  la 
broderie,  pour  la  passementerie,  pour  la  fabrique  de 
corail.  Là,  il  y  a  une  école  de  musique,  une  école  de 
dessin,  une  école  de  calcul  ;  on  y  trouve  une  insti- 
tution pour  les  sourds-muets,  une  fonderie  de  carac* 
tère,  une  imprimerie,  une  lithographie.  Ainsi,  il  y  a  du 
travail  pour  tous  les  âges,  des  écoles  pour  tous  les  arts 
et  tous  les  métiers ,  de  l'instruction  pour  toutes  les 
capacités.  Ainsi  se  réalise  cette  pensée  du  fondateur 
que  le  travail  est  le  plus  sûr  et  le  plus  efficace  remède 
pour  retirer  de  la  fange  cette  masse  d'hommes  q^ii 
vivaient  dans  la  misère  parce  qu'ils  vivaient  dans 
Toisiveté  '. 

'  Cependant,  quelque  vaste,  quelque  gigantesque  qu'il 
soit,  YAlbergo  dei  povm  ne  peut  contenir  tous  les  men- 
diants, tous  les  nécessiteux  du  royaume,  et  les  vaga-^ 
bouds  armés,  et  les  brigands  infestent  encore  les 
grands  chemins  des  Deux-Siciles* 

te  gouvernement  de  Naples  a  fait,  à  diverses  re- 
prises, de  grands  efforts  pour  détruire  ou  gagner  ces 
bandits;  mais  tant  d'efforts  restent  encore  à  faire  que 
le  bien  déjà  accompli  est  réputé  à  peine  commencé. 

En  ce  qui  touche  les  pauvres  proprement  dits,  Fer- 
dinand a  compris  que  rien  n'est  fait  dans  le  champ  de 
la  bienfaisance  si ,  aux  secours  conventuels  des  éta- 
blissements publics,  ne  viennent  se  joindre  les  secours 
individuels  de  la  charité  à  domicile.  II  a  également 
compris  que,  pour  qu'une  graine,  môme  bonne,  puisse 

*  MarquU  deSalvo^  ub.sup.^  p.  305  et  312. 
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Tenir  à  fruit,  il  faut ,  avant  tout,  qu^une  main  habile 
sache  Tensemencer  à  propos.  De  là  cette  heureuse 
pensée,  qui  germa  dans  son  cœur  avant  de  germer 
dans  son  esprit,  qui  lui  fit  demander  à  la  France  ce 
que  ritalie  ne  pouvait  lui  fournir,  des  sœurs  de  Saint« 
Yincent-de-Pàul. 

Cest  au  mois  d'octobre  de  l'année  1845  qu*on  vit 
arriver,  dans  la  tille  de  Naples,  huit  sœurs  de  charité 
de.  France,  que  notre  reine  Marie- Amélie  avait  choisies 
elle-même  pour  être  envoyées  au  roi  Ferdinand.  Bien 
qu'étrangères  an  langage,  aux  mœurs,  aux  préjugés  du 
pays,  une  fois  au  milieu  des  malheureux,  elles  se  re- 
trouvèrent dans  leur  patrie. 

If  Vers  la  fin  de  décembre  1843,  est-il  dit  dans  un 
compte  rendu  officiel,  les  huit  sœurs  de  la  charité  conn 
mencèrent  à  prendre  soin  des  malades,  qui,  dépour- 
vus de  tout,  dépérissent  dan$  leurs  maisom  ;  souvent 
ces  pauvres  malades  manquent  de  lits  ;  il  y  en  a  beau- 
coup d'entre  eux  qu'on  trouve  couchés  sur  la  terre. 
Les  sœurs  de  la  charité^  aidées  des  dames  napoli- 
taines qui  se  sont  associées  à  leur  sainte  mission, 
pourvoient  à  tout:  draps,  chemises,  linge  pour  soigner 
les  plaies,  nourriture  journalière,  aliments  pour  sou- 
tenir les  forces  des  convalescents,  et,  avec  cela,  des  pa* 
rôles  de  consolation  et  d'espérance,  pour  ranimer  les 
esprits  abattus  qui  n'ont  jamais  entendu  les  accents 
consolateurs  de  la  religion.  Je  transcris  les  propres 
mots  italiens  que  je  trouve  dans  le  rapport  :  u  La  vi- 
sita degli  infermi  ofii*e  pure  alio  sguardo  lo  spetta  colo 
di  altre  miserie  e  corporali  e  spirituali.  Famiglie  deso- 
late  e  prive  di  nutrimento  per  la  malattia  o  per  la 
morte  di  chi  ne  è  il  sostegno ,  aile  quali  fa  d*  uopo  di 
un  pane  per  vivere,  bambini  vicini  a  perire  per  man- 
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cauza  di  latte,  povere  fanciuUe  o  Tecdii  abbandonati 
che  non  hanno  corne  procurarsi  un  tetto ,  persone  a 
cui  sovrasta  il  giudizio  di  Dio  oon  ud  coucubinato  sulla 
coscieoza;  le  leggi  del  pudore  violate  per  difetto  di 
letto.  E  tutte  queste  miserie  debbono  esaere  addolcite 
con  opportuDO  alleviamento.  »  Suit  ici  rënumération 
des  malades  soignés  depuis  décembre  1843  jusqa^à  la 
fia  de  décembre  1844  : 
Malades  soignés  dans  leurs  maisons,  16>897 

Malades  qui  ont  consulté  les  médecins  chez 

les  sœurs  de  Saint-Vincenl-^e-Paul»  960 

Malades  dont  on  a  guéri  les  plaies,  7,465 

25,322 

Ce  nombre  est  prodigieux  quand  on  pense  que, 
jusqu'à  présent,  il  n'y  a  eu  que  huit  sœurs  dans  leur 
établissement  de  la  rue  Ck)nstantinople,  et  quand  on  ré- 
fléchit que  ce  ne  sont  pas  les  seuls  soins  qui  les  préoo 
cupent.  L'éducation  des  jeunes  filles  qui  n'ont  aucun 
moyen  d'être  élevées  forme  aussi  l'objet  important  de 
leur  zèle.  Ainsi,  d'un  côté,  sœui*s  hospitalières,  d'un 
autre  cÔté  sœurs  institutrices ,  les  pieuses  mission- 
naires de  Saint-Vincent-de-Paul  s'en  vont  répandant 
dans  les  maisons  des  pauvres  les  secours  intellectuels  à 
côté  des  secours  matériels;  belle  et  sainte  propagande, 
qui  ne  peut  attirer  sur  elles  que  des  bénédictions  l 
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Pmrrcjlé  en  Eipegne  t  —  Soo  emelère;  —  Set  etniei ;  —  Miièra»  patiimoliit 
du  peuTre  :  —  Oisiveté,  ion  Industrie.  —  Dîme  de  le  meDdicité.  —  Impoe» 
•Ibilitéde  l'jaoostrâire.  -^  Bandits  des  met  et  beadile  des  grande  ^tIiwj 
—  X^ftrejwf  et  BoierM.  — Statistique  des  peamiel  des  neadleote. 

Voici  un  pays  catholique  qui  ne  peut  se  comparer 
qu'à  lui-même ,  et  où  la  mendicité  domine  sous  des 
formes  aussi  spéciales  que  ses  causes. 

Si  l'Irlande  est  un  peuple  de  pauvres,  TE^agne  est 
un  peuple  de  mendiants.  Ce  n'est  pas  dire,  pour  cela, 
que  l'Espagne  soit  pauvre  comme  l'Irlande,  c'est  dire 
seulement  qu'elle  tend  la  main,  non  parce  qu'elle 
manque  de  pain  —  il  Ipi  suffit  de  gratter  la  terre  pour 
en  avoir,  —  mais  parce  qu'elle  aime  mieux  eu  deman- 
der qu'en  gagner.  L'oisiveté,  dans  ce  pays,  semble 
l'occupation  de  tout  le  monde,  et  le  travaij ,  comme 
Ta  dit  un  homme  d'esprit,  semble  n'y  avoir  d'autre 
but  que  de  procurer  à  Thomme  le  moyen  de  ne  rien 
faire. 

Les  classes  laborieuses,  les  classes  pauvres,  en  Es- 
pagne, vivent  généralement  au  grand  air,  souvent  vê- 
tues du  climat^  nourries  de  quelques  fruits  secs  ou  de 

7. 
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quelques  légumes ,  presque  sans  besoins ,  si  ce  n'est 
sans  désirs.  Elles  ne  sont  pas  renfermées^  comme  les 
nôtres,  dans  d'immenses  ateliers ,  soumis  aux  ordres 
dès  machines  y  aux  caprices  de  loffre  et  de  la  demande, 
aux  vicissitudes  du  commerce  extérieur.  «  Elles  vont 
et  elles  viennent  selon  qu'il  leur  platt,  aussi  libres 
que  les  troupeaux  de  l'Estramadure,  travaillant  peu, 
consommant  moins,  et  se  distrayant  de  temps  en  temps 
par  la  guerre  civile  des  ennuis  du  repos  \  » 

Cest  à  Séville  quil  faut  aller  pour  se  faire  une  juste 
idée  de  la  condition  misérable  du  peuple  espagnol.  Qui 
n'a  pas  vu  Séville  n'a  pas  vu  de  haillons  et  ne  sait  pas 
ce  que  c'est  que  la  mendicité.  Hambre  Ihambre  !  est  le 
cri  de  la  misère  et  de  la  faim  ;  c'est  un  mot  qui  vous 
poursuit  partout  et  qui  vous  bourdonne  à  l'oreille 
comme  un  écho  funeste.  Au  coin  de  toutes  les  rues, 
dans  la  cour  de  toutes  les  maisons ,  sur  les  places, 
dans  les  cafés,  au  théâtre,  dans  les  hôtelleries,  partout 
et  toujours  c'est  la  même  misère ,  les  mômes  lamen- 
tations ;  et  ce  n'est  pas  seulement  avec  des  lamenta- 
tions que  le  mendiant  vous  poursuit  ;  le  mendiant  vous 
retient  par  l'habit  et  vous  barre  le  passage.  Malheur  à 
qui  oserait  le  rudoyer  !  a  Allez  avec  Dieu  !  Vaya  usied 
eon  Dios  1  Mon  frère,  je  n'ai  rien  !  Hermano  mto,  no 
tengo  nada  !  »  —  telles  sont  les  foiYnes  courtoises  de 
refus  en  usage ,  sur  cette  terre  où  les  mendiants  sont 
rois  parce  qu'ils  sont  en  force*. 

«  Les  pauvres  de  TAndalousie ,  dit  M.  de  Custine, 
abusent  impudemment  des  droits  qu'ils  croient  acquit 
à  la  misère  dans  une  société  chrétienne  ;  ils  s'impo*- 

*  ■ 

*  Blanqui,  Rùpp*  $ur  la  situation  économique  de  r Espagne  en  1S46. 
'  •  Ch.  Didier,  Une  Année  en  Espagne^  4S36,  t.  H,  p.  i65. 
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sent  à  rËtat  au  nom  de  la  reUgion,  et  ils  tçui  «  bien 
valoir  leur  dénûmeut  arrogaol,  qu'ils  exploitent  la 
charité  fidèle  aussi  régulièreinent ,  aussi  librement 
qu'on  propriétaire  toudierait  ses  fermages  ou  qu'un 
fermier  ferait  la  moisson.  Ils  n'ont  pas  besoin  d'huis* 
siers  pour  exécuter  leurs  débiteurs.  Les  Ames  pieuses 
qui  croient  les  bonnes  œuvres  utiles  au  salut  sont  dans 
k  dépendance  de  cette  population  vagabonde ,  dont 
Fexistence ,  perpâuée  par  la  religion ,  est  une  dtme 
impérieusement  levée  ^ur  les  consdences;  mais  les 
consciences  ne  sont  pas  libres ,  car  il  serait  aussi  pé* 
rUleux  de  ne  point  payer  sa  rente  au  mendiant  que  df 
refuser  de  s'acquitter  des  autres  taxes  publiques.  La 
misère  est  pour  eux  un  patrimoine ,  patrimoine  plus 
productif  pour  eux  que  le  bien  ne  l'est  pour  les  aulresi 
leur  oisiveté  est  une  industrie;  leurs  maladies  scmt  des 
armes  plus  fortes  que  des  épées  ;  leur  faiblesse  fait 
violence  :  ce  sont  des  bandits  de  rue»  associés  trop 
souvent  aux  bandits  de  grand  chemin  ' .  » 

Les  bandits  de  ^rand  chemin  forment  une  caté- 
gorie de  mendiants  particulière  à  l'Espagne,  dont 
la  manière  de  demander  l'aumône  nous  est  surtout 
connue  par  le  roman  de  Gil-Blas ,  —  Tescopette  au 
poing. 

Us  se  divisent  en  deux  classes,  les  ladroneê  et  les 
mi^fos  :  les  premiers  composant  le  patriciat,  les  se- 
conds le  prolétariat  de  cette  république  de  brigands 
dont  les  exploits  consistent  à  détrousser  les  passant» 
et  à  dévaliser  les  diligences. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  dans  les  montagnes  de  la 
Sierra -Morena,  mais  c'est  dans  toutes  les  parties  du 

>  Marqui»  de  GusUne,  VBipagnêêim  Fmriinmi  U,  i.«II,  p.  3S0. 
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royaume,  et  jusqu^aux  porteis  de  Madrid,  que  ces  men- 
diants arni^  vous  demandent  la  bourse  ou  la  TÎe, 
choses  qu'ils  prennent  souyent  toutes  deux  ^  • 

Howard  rapporte  qu'on  ne  trouvait ,  de  son  temps, 
que  peu  de  mendiants  en  Espagne. 

Et,  défait,  si  Ton  en  croit  M.  Rubielian,  dans  son 
ouvrage  sur  rAngleterre,  et  le  recensement  qu'il  dit 
avoir  été  fait,  en  Espagne,  en  1767 ,  le  nombre  des 
mendiants  valides  et  vagabonds  de  ce  pays  ne  s'élevait 
à  cette  époque  qu'à  7,090. 

(Mais,  bien  que  M.  de  Tilleneuve-Bargemont  ait 
constaté,  en  1854,  que,  sur  13,900,000  individus  qui 
composent  sa  population  totale ,  TEspagne  oompte 
4W,000  indigents,  dont  90,000  mendiants,  il  est  cér* 
tain^  pour  tous  ceux  qui  ont  visité  l'Espagne,  que  le 
nombre  des  mendiants  de  ce  pays  doit  être  porté  à  un 
chiffre  bien  plus  élevé  que  le  1/5  de  la  population  in-* 
digente,  et  que  le  1/154  de  la  population  totale. 

Nous  venons  de  voir,  en  eflfet^  que  les  mendiants  y 
pullulent,  qu'ils  y  foisonnent,  et  que,  d'un  bout  à 
l'autre  de  TEspagne,  l'Espagne  tend  la  main  aux  pas- 
sants* 


su: 


Soemm  à  4e«Btone  IneonDot.  —  MonMa-piété  gniatt.  -^  ËtablisaemeDls  d« 
bienfaisance.  —  Enfants  trouvés.  —  Spécialement  protégés  par  la  loi.  —  Est- 
Il  Trai  qu'elle  les  anoblisse?  —  Enfants  abandonnés.  -*  OrpMlins.  — ^  Vieil* 
lar4k»  —  Seards-nmls.  -<•  Salles  d'eaitoi  •-->  Pkvvres  valldea  sans  onmee.  -^ 
Maison  de  trarail  volontaire.  —  Administration  charitable.  — •  Junte  centrale. 


*  Voj.f  sar  ce  sm'el,  la  lettre  de  11. 1.  Tanski,  du  12  noY.  1842,  in* 
•érée  dans  le  Journal  du  Débt^, 
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•<-9«an  il  Amms  de  èhaifté.  —  Li  g«BV«neiMiil  ptttTre  m  peat  rien 
poar  Im  {MOTrat.  —  La  MenfaiMiiee  «  uAt  à  éUanaiêat.  —  Pii  de  Unm 
ftraéek  —  AumAnet  privéai.  —  Sportnle  des  eonTenta. 

Ifalgrë  les  ténèbres  et  les  difficultés  de  la  civilisation 
espagnole,  la  Péninsule  n*est  pas,  sous  le  rapport  du 
soulagement  de  la  misère ,  en  arrière  du  mouvement 
réformateur  et  des  améliorations  bienfaisantes  qui  se 
propagent  activement  dans  le  reste  de  l'Europe.  L*au^ 
môoe  et  les  établissements  de  cbarité  étaient  orga- 
nisés en  Espagne  bien  longtemps  avant  qu'on  eût 
songé  en  France  à  utiliser  les  ressources  inépuisables 
de  la  tnenfaisance  cbrétienne,  et  nous  voyons,  de  nos 
jours,  Tune  de  ses  plus  importantes  cités  mettre  en 
œuvre,  pour  les  classes  pauvres,  une  institution  de 
ffii  gratmi^  qu'ancune  autre  ville  de  TEurope  n'a  pu 
encore  parvenir  à  fonder  * .  Ainsi  procède  l'esprit  ca- 
tbolique.  Dans  les  contrées  où  l'humanité  a  le  plus 
gémi  de  son  fanatisme  et  de  ses  éearts^  on  tronve  des 
moumnents  à  sâ  jnstification  et  à  sa  gloire. 


*  Lavifle  de  Birirceloiie  possède  un  mont^Ie-piété  qui  n'a  rien  de 
eommiui  avec  cent  qui  sont  établis  en  France.  Celui  dont  nous  par- 
lons prêle  9am  aucun  inUrét  à  ttmtes  les  perstmnes  nécessiteuses  qui 
lui  portent  un  gage,  sur  lequel  elles  reçoivent  aussitôt  les  deux  tiers 
de  sa  f aleur.  Cette  institution  de  bienfaisance  porte  le  nom  de  mont- 
d^piélé  de  Jfoere*2>ame  de  VEsjpértmee,  Son  président,  H.  le  marqu» 
de  Uio,  vient  d'adresser  aux  curés  du  diocèse  une  circulaire  pour  leur 
fitiie  connaître  les  bases  de  cet  utile  établissement.  Les  prêts  sont 
laits  pour  six  mois  et  on  jour.  Après  ce  terme,  si  la  personne  obligée 
déelare  qu'elle  est  dans  l'impossibilité  de  retirer  son  gage,  il  lui  esï 
aeoQidé  eaeofe  six  mois.  Ce  n'est  qu'à  l'expiration  de  ce  second  délai 
que  les  dépôts  sont  Tendus  aux  enchères.  Si  l'objet  produit  une 
•omne  plus  forte  que  celle  qui  atait  été  annoncée ,  le  surplus  est 
nligieiwBnient  fendu  à  son  propriétaire.  Dans  l'année  iS49 ,  r,68è 
penonaei  de  toutes  les  conditions  ont  eu  recours  au  mont-de-piéli 
de  Notre-Uame  de  l'Bspéianoe. 
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Bien  que,  de  toat  temps,  les  lois  espagnoles  se  soient 
montrées  pleines  d'humanité  pour  les  classes  pauvres  \ 
VEspagne  ne  connaît  pas  le  secours  à  domicile  ;  elle 
ne  pratique  que  Faumône  dans  les  rues,  et  le  soola-» 
gement  de  la  misère  dans  les  établissements  publics 
qui  lui  sont  spécialement  consacrés. 

Les  hôpitaux  de  TEspagne  sont  renommés  pour  leur 
magnificence.  On  cite,  entre  autres,  ceux  de  Madrid, 
de  Talavera,  de  Tolède,  de  Girone,  de  Badajoz,  etc. 

Madrid  possède  plusieurs  hospices  remarquables  ; 
Ylncîma  ou  Maiion  des  Enfants  trouvés  '  ;  le  coU^e  de 
los  Desamparados  ou  des  Jeunes  garçons  abandonnés  *;  le 

'  Voy.  tas  leyes  de  Recompilacion,  Madrid,  1775,  t.  III,  p.  67.  — 
L'Espagne  a  eu  son  avocat  des  pauvres.  Aujourd'hui  les  pauvres  sont 
défendus  gratuitement  par  des  défenseurs  d'offlee,  et  sont  dispensés 
de  la  conlrainte  par  corps,  etc.  (Voy.,  à  ce  sujet,  Du  Beux,  ub.  sup.^ 
p.  187  et  232). 

*  L'établissement,  fondé  en  1567,  est  si  pauvre  aujourd'hui,  que 
peu  d'en£ant8  sont  envoyés  en  nourrice  à  la  campagne,  et  que  cha- 
cune des  nourrices  à  demeure  a  trois  nourrissons  à  la  fois.  En  1833^ 
la  mortalité  a  été  de  31  sur  100;  dans  les  années  suivantes  elle  s'est 
élevée  à  il  ;  mais  il  y  a  eu  le  choléra.  La  mortalité  est  de  82  pour  cent 
dans  les  deux  premières  années  des  enfants  admis  ;  8  pour  cent  seule- 
ment atteignent  sept  ans.  La  population  de  l'hospice  était  de  1»000 
environ  en  1823;  elle  était  de  2,290  en  1833.  Augmentation,  cent  pour 
cent  en  dix  années.  Depuis,  le  nombre  des  enfants  s'est  tovûoars 
accru  :  il  était  del,202  enl834;  de  1,318  en  1836;  de  1,448  en  1837. 
—  A  sept  ans,  les  enfants  quittent  Vlnckisay  pour  passer,  les  garons 
dans  le  collège  des  Abandonnés^  et  les  filles  dans  celui  de  la  Past.  — 
Du  reste,  aucun  discrédit  ne  s'attache  au  titre  d'enfants  trouvés.  Il  est 
défendu  de  les  qualiQer  de  bàiardSf  d'adultérins^  etc.  Ne  serait-ce  pas 
de  là  qu'est  venu  ce  dire  que  les  enfants  trouvés  sont  anoblis  y  en 
Espagne,  par  le  fait  seul  de  leur  origine  ?  (Voy.  Ramon  de  )aS«gra, 
des  Etablissem,  debienfais.  à  Madrid,  Paris,  1838,  p.  8  etsuiv.} 

>  Fondé  en  1600.  A  la  fois  école  et  atelier.  A  quatorze  ans,  on  place 
les  enfants,  comme  apprentis,  chez  des  arli&ans  recommandables,  et^ 
dès  qu'ils  connaissent  suffisamment  leur  métier,  ils  sont  émaaâpés. 
Us  étaient  au  nombre  de  187  en  1838  {Btid.,  p.  ItQ.  . 
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collée  de  la  Paz  ou  des  Jeunet  fUle$  9an$  aeile'^;  le  col* 
lége  de  lo$  Doctrines  ou  de  Saint^lldefonsef  pour  quarani» 
ofpAeZifif  ;  rhospice  de  loê  Donadoe,  ^ox\r  douze  pautree 
vieillarde;  le  refuge  de  nuit  de  San  Lorenso  ;  la  maison 
du  Piehi  mortel,  pour  les  mères  illégitimes  et  les  re- 
penties ;  enfin,  rhpspice  royal  de  bienfaisance  ou  Mai^ 
ion  de  travail  volontaire  de  San  Fernando ^  pour  les  pau- 
vres valides,  sans  ouvrage*. 

Madrid  possède  en  outre,  indépendamment  de  son 
Dépdt  de  mendicité,  dont  nous  parlerons  dans  le  S 
suivant,  une  École  royale  de  sourds-muets  '  et  plu- 
sieurs Salles  d'asile  pour  la  première  enfance  ^. 

Le  travail  est  la  base  du  plus  grand  nombre  de  ces 
établissements.  On  travaille  dans  les  deux  asiles  des 
enfants  abandonnés  ;  on  travaille  dans  Thospice  des 
orphelins  ;  ou  travaille  dans  l'école  des  sourds-muets  *; 
0]^ travaille  surtout,  —  c'est  là  le  but  spécial  de  son 
institution,  — *  dans  Thospice  royal  de  San  Fernando  *. 

m 

>  Fondé  en  1SG2.  Le  nombre  moyen  des  filles  qu'il  renferme  an- 
nuellement est  de  360.  Celles  qu'on  ne  parrient  ni  à  marier  ni  à 
placer  y  restent  {Ibid.,,  p.  i3). 

*  Fondé  en  16G8,  par  la  reine  régente  Anne  d'Autriche.  La  maisott 
a  contenu  jusqu'à  i^iùO  pauvres  des  deux  sexes  (ttnd,^  p.  18). 

*  Fondée  en  1802.  Voy.  détails  intéressants  sur  cet  établissement, 
i&ûf.y  p.  3  et  suiT. 

^  La  principale  est  aussi  bien  tenue  que  les  mieux  tenues  de  Paris 
(Voy.  l'art,  de  M.  de  Cormenin  inséré  dans  les  Annales  de  la  Chariiéf 
de  184e,  p.  766). 

'  n  y  a,  dans  cette  école»  une  imprimerie  et  un  atelier  de  librairie* 
Une  jeune  areugle  iait  les  fonctions  de  brocheuse  (R.  de  la  Sagra, 
ub.  eup.f  p.  5). 

*  n  y  a  des  ateliers  pour  fabriquer  des  toiles ,  des  tissus  de  laine» 
des  broderies,  des  dentelles,  etc.  Tous  les  produits  de  fabrication  sont 
Tendus  dans  l'établissement  aux  gens  du  dehors.  Les  pauvres  que 
leur  âge  ou  leurs  infirmités  ne  mettent  pas  hors  d'état  de  travailler, 
sont  employés  dans  ks  ateliers,  et  reçoivent  le  quart  du  produit  de 
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Sans  le  produit  de  leur  IraTail  et  les  dons  de  la  charité 
privée,  ces  établissements  ne  pourraient  suffire  à  ]içurs 
dépenses  ;  car  le  gouvernement  ne  fait  plus  rien  pour 
les  pauvres,  pauvre  qu'il  est  devenu  autant  qu'eux  ^ 
heureusement  que  la  bienfaisance  espagnole  suffit  à 
s'administrer  et  à  se  subventionner  elle-même  ' ,  et 
que,  bien  que  les  événements  politiques  de  ces  derniers 
temps  aient  souvent  mis  sa  caisse  presque  à  sec  *^  les 
dons  des  fidèles  ne  lui  ont  jamais  fait  défaut  jusqu'au 
point  de  l'obliger  à  recourir  à  des  taxes  forcées  ^. 

leur  travail;  les  trois  quarts  restant  reviennent  à  rétablissement.  On 
répartit  entre  tous  les  pauvres  le  dixième  des  quêtes  et  des  aumônes  ; 
et  les  règlements  du  cardinal  de  Molina  obligent  Pétablfssement  à  leur 
donner  en  argent  la  valeur  des  rations  dont  ils  font  abandon,  soit  par 
défaut  d'appétit  ou  par  spéculation.  Par  ces  moyens,  ils  peuvent  amas- 
ser un  petit  pécule  qu*ils  emploient  à  se  procurer  quelques  douceurs, 
ou  qu'ils  amassent  pour  leurs  enfants.  C'est,  en  quelque  sorte,  une 
organisation  de  la  mendicité  (Ibid.^  p.  IS).  % 

*  Les  revenus  publics  de  rEspagne  ne  se  montent  gu^  qu'à  ISS 
ou  130  millions  de  francs.  Sa  dette  s'élève  à  près  de  1,400  millions  de 
francs;  l'intérêt  annuel  de  cette  dette  est  de  70  millions,  on  plus  de 
la  moitié  de  son  revenu.  Ce  honteux  dénûment,  chez  une  puissance 
qui  a  tiré  des  mines  du  nouveau-monde,  dans  Tespace  de  trois  siècles, 
27  milliards  an  moins  en  numéraire,  et  à  qui  l'Europe  doit  les  neuf 
éirièmes  de  ses  espèces  monnayées,  est  une  preuve  sans  réplique 
que  l'or  ne  suffit  pas  pour  assurer  ta  prospérité  des  Ëtats. 

*  En  1778,  le  service  des  secours  publics  fat  centralisé  en  Espagne. 
Une  Junte  générale  de  la  charité  fut  instituée  pour  y  présider  avec 
rautorité  nécessaire.  Des  DéputoHons  de  charité  dans  les  proTtnces, 
4e8  Congrégatitms  de  charité  dans  chaque  commune,  formèrent  une 
administration  hiérarchique  pour  assurer  le  service  des  indigents.  A 
Madrid ,  une  Junte  de  dames,  de  la  plus  haute  noblesse,  patronèrent 
spécialement  l'hospice  des  enfants  trouvés  et  des  orphelins.  Ce  sept 
des  soeurs  de  charité  qui  en  ont  la  surveillance. 

*  Dans  les  temps  de  détresse,  le  gouvernement  s'empare  dkme  i>ar- 
tie  des  revenus  des  hospices,  et  les  instituts  des  pauvres  sont  alors  for- 
cés de  recourir  k  des  emprunts  qui  les  ruinent  (Naville,  Charité  légaie^ 
1. 1,  p.  446). 

^  Toutefois,  quelques  provinces  d'Espagne  ont  été  jadis  passagère- 
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fjÊièÈ  aumônes  privées  et  les  aumônes  des  couvents 
aiSnèvent  de  soulager  les  malheureux  que  les  établisse* 
ments  de  bienfaisance  ne  peuvent  contenir. 

Howard  parle  d*une  société  charitable  appelée  la 
Etrmandad  del  Réfugie^  laquelle  parcourait,  chaque 
jour,  les  rues  de  Madrid,  frappant  le  pavé  d'un  bftton 
garni  de  fer  pour  annoncer  son  passage.  Tous  les  pau-** 
vres,  tous  les  malheureux  qu*elle  rencontrait,  elle  les 
conduisait  à  Thôpital  San  AfUenio,  et,  là ,  elle  faisait 
donner  à  chacun  une  ration  de  soupe  et  des  œufs,  puis, 
s'ils  étaient  sans  asile,  elle  leur  faisait  fournir  un  lit 
pour  passer  la  nuit,  et  les  renvoyait  le  lendemain  avec 
un  morceau  de  pain  et  des  raisins  secs ,  —  pour  re^ 
commencer,  sans  doute,  après... 

Taime  mieux  cette  manière  de  faire  l'aumône  que 
celle  usitée  dans  les  couvents. 

Le  récit  suivant  en  donnera  une  juste  idée  : 

a  En  sortant  de  l'église  des  Capucins,  près  de  Se- 
ville ,  je  vis,  rassemblés  dans  la  cour ,  trois  k  quatre 
cents  mendiants  de  tout  âge,  qui,  couchés  au  soleil  ou 
accroupis  sur  leurs  talons,  attendaient  la  distribution 
de  soupe  que  le  couvent  est  dans  l'usage  de  faire  chaque 
jour,  à  la  même  heure.  Jamais  je  n'avais  vu  tant  de 
misère,  ni  la  misère  sous  tant  de  formes  ;  jamais  Tinfir- 
mité  sociale  ne  m*était  apparue  sous  une  si  hideuse 
livrée.  Tout  à  coup,  d'accroupi  qu'il  était,  ce  troupeau 
atTamé  se  dressa  tout  entier  sur  ses  pieds,  comme  mû 

ment  sous  le  régime  de  la  taxe  des  pauTres  ;  il  en  existe  encore  des 
Testiges  dans  le  pays  (voy.  )a  collection  de  Duquesnoy,  n*16).  De  nos 
joars*  à  Cadix,  k  Grenade,  dans  les  Astaries,  on  destine  aax  hôpitaux 
et  aux  hospices  une  partie  des  octrois.  A  Madrid,  et  dans  plusieurs 
autres  grandes  villes,  on  alloue  aux  hospices  le  revenu  des  prébendes 
Tacantes,  et  une  part  du  produit  des  loteries,  de  la  poste  et  de  la  ferme 
des  tabacs  (Naville,  ub.  tiip.)* 
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par  une  machine  électrique;...  c'était  la  pâture  Qttip 
apportait.  Quatre  énormes  diaudières  de  soupe  forent 
apportées  du  couvent  dans  la  cour  ;  deux  moines  les 
accompagnaient^  armés,  l'un  d*un  pochon  pour  faire  la 
distribution,  Tautre  d'un  fouet  pour  contenir  les  impa- 
tients. Les  mendiants  se  rangèrent  en  file  le  long  des 
murailles  ;  ceux  qui  avaient  des  chapeaux  les  ôtèrent, 
et  la  prière  commença.  Après  la  prière  vint  la  sportule, 
La  distribution  se  fit  avec  ordre.  A  mesure  que  les  pau- 
vres défilaient  devant  la  chaudière,  le  moine  remplissait 
de  soupe  le  vase  dont  chacun  était  muni  ;  puis,  tous  ceux 
qui  avaient  reçu  leur  ration  sortaient  de  la  cour»  et  ik 
allaient  la  dévorer,  dispersés'  chacun  de  son  c6té,  au 
pied  des  arbres  et  des  murailles,  au  bord  des  fossés; 
puis,  quand  elle  était  dévorée,  ils  se  couchaient  au  soleil 
comme  des  animaux  immondes,  et  ils  dormaient  ' .  » 

Et,  le  lendetnain,  cela  recommençait,  et  le  surien- 
demain  encore,  et  tous  les  autres  jours  de  Tannée. 

§ra. 

Bé»r€tilOB  «e  la  MtnèUetlé. 

Lois  contre  la  mendicité.  —  Peines  rigoureasea.  —  Pères  des  paarres.  —  Mai- 
sons de  travail  forcé.  —  Dépôt  de  mendicité  de  Soh  Bernardino»  —  Doctrine 
de  Dominique  de  Soto.  •—  Prévaut  sur  toutes  les  prohibitions  rojales.  —  La 
mendicité  brise  toutes  ses  entraves.  —  S'accroît  depuis  la  suppression  des 
couvents.  —  Que  faire  pour  Tarrèterf 

Contradiction  étrange  !  Il  n'y  a  pas  de  pays  au  monde 
où  la  mendicité  soit,  en  fait,  aussi  ouvertement  tolérée, 
aussi  puissamment  encouragée  qu'en  Espagne,  et  pour- 
tant, qui  le  croirait,  il  n'y  eu  a  pas  un  où  la  mendicité 

<  Ch.  Didier,  uh.  iup. 
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ait  été  prohibée»  en  droit ,  par  des  lois  plus  sëvères, 
plus  rigoureuses,  plus  atroces. 

Dès  Tan  1351,  le  roi  don  Pedro  ordonne  aux  indi- 
gents Talides  de  gagner  leur  vie  par  leur  travail,  leur 
faisant^défense  de  quêter  leur  subsistance,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  impotents. 

En  1369,  une  autre  ordonnance  rend  les  alcades 
responsables  de  Foisivetë  des  indigents  yalides,  et  les 
ponit  sévèrement  s'ils  ne  les  obligent  à  travailler. 

En  1379,  une  loi  des  certes  de  Bui^os  prescrit  aux 
mendiants  robustes  d'apprendre  un  métier  ou  de  se 
mettre  au  service  d'un  maître.  Les  verges,  l'exposition 
pabUque,  la  mutilation,  le  dernier  supplice  même  sont 
infligés  au  mendiant  vagabond  ^ 

Mais  la  rigueur  de  ces  peines,  blâmée  par  les  ecclésias- 
tiques et  les  théologiens,  eutprécisément  pour  résultatde 
les  rendre  inapplicables  ;  aussi  la  mendicité  continuâ- 
t-elle à  se  montrer  plus  persistante  que  leurs  menaces. 

Pour  en  faire  cesser  les  abus ,  une  charte  royale, 
rendue  le  24  août  1540,  ordonne  que  nul  ne  pourra 
demander  l'aumône,  si  ce  n'est  dan$  U  lieu  de  «a  natj- 
tanee ,  et  six  lietue  seulement  aleniour^  faveur  exclusi- 
vement réservée  aux  vrais  pauvres. 


*  Voy.  le  tableau  de  ces  dherses  lois  dans  la  BibUoteea  espanola 
eeonamieo-fïoliUea  de  M.  Semperès,  analysé  dans  la  Remte  d^Bdim' 
bùurg  du  mois  d'octobre  1S13.— Diverses  lilles  aggrafèrenk  dans  leurs 
ordonnances  municipales  les  peines  infligées  par  les  lois.  L'ordon- 
nance de  Briviesca,  de  Tan  i387,  auloris»e  tout  individu  à  s'emparer 
du  vagabond  qu'il  rencontre  et  à  remployer  à  son  service  pendant  un 
mois  sans  aucun  salaire.  La  ville  de  Tolède,  par  un  arrêté  de  l'an  1400, 
condamna  les  mendiants  k  recevoir  d'abord  cinquante  coups  de  fouet 
dans  la  ville  et  à  en  être  chassés  à  coups  de  bàlon  ;  en  cas  de  récidive» 
a  avoir  les  oreilles  coupées,  et  s'il  y  avait  double  récidive,  à  la  peine 
de  mort  (tbid.). 
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En  1555,  les  cortès ,  en  sollicitant  rexëeution  des 
anciennes  lois  contre  les  mendiants,  proposent  et  fon- 
dent rinstitution  des  Père$  des  pauvres ,  magistrature 
spéciale  chargée  du  soin  de  procurer  du  travail  aux 
indigents  valides ,  du  soulagement  aux  autres^  avec 
une  autorité  de  police  sur  ceux  des  premiers  qui  se  re« 
fuseraient  à  travailler  * . 

Diverses  Max$(m$  de  mieiricorde  furent  érigées  en  con* 
séquence  pour  occuper  les  mendiants.  En  1583  »  il  en 
existait  une  à  Barcelone»  mais  elle  ne  put  se  maintenir. 
Le  même  essai  fut  renouvelé  le  siècle  suivant,  et  échoua 
encore  une  fois.  Plusieurs  autres  villes ,  après  avoir 
conçu  un  dessein  semblable,  y  renoncèrent  devant  les 
résistances  de  la  mendicité.  L'évêque  de  Barcelone 
ayant  demandé,  un  jour,  à  quelques  alcades  et  baillis 
pourquoi  ils  n'arrêtaient  pas  cette  race  d'hommes, 
reçut  pour  réponse,  a  qu'on  n'osait  pas  l'entreprendre, 
parce  que  ces  gens  étaient  trop  redoutables,  et  que, 
lorsqu'on  avait  tenté  de  s'en  saisir,  ils  s'en  étaient  ven- 
gés par  l'incendie  ^.  »    * 

De  1664  à  1775,  plusieurs  ordonnances  furent  ren- 
dues pour  employer  les  indigents  valides  au  service 
militaire,  pour  multiplier  les  asiles  destinés  aux  impo- 
tents, pour  régler  la  procédure  contre  les  mendiants, 
pour  autoriser  les  laboureurs  et  les  artisans  à  les  prendre 
pendant  quelque  temps,  sous  la  seule  condition  de  les 
loger,  nourrir  et  vêtir,  et  d'en  être  les  gardiens,  etc.  '. 
Mais  toutes  ces  mesures  sont  restées  sans  effet,  et,  no- 
nobstant le  Dépôt  de  mendtciU ,  ou  Maison  de  Travail 

*  Voy.  ibid, 

*  Voy.  Don  Juan  Sempere  y  Guarinos,  Policia  de  Etpana  cerea  lot 
pohres,  arlide  ingéré  dans  la  BibUoteea  ispanoia  ci-dessas  citée,  et  de 
Gerando,  uh  sup.^  t.  III,  p.  2^1. 
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fvtci  de  San  Bernardino^  oavert,  à  Madrid,  en  1834 , 
la  mendiciiéy/eDCOQragée  par  la  doctrine  populaire  du 
célèbre  prieur  Dominique  de  Solo  S  n'a  fait  qu*accrottre 
dans  ee  pyys  en  raison  même  des  obstacles  opposés  à 
son  développement. 

Cet  accroissement  a  liea^  surtout,  depuis  la  suppres- 
sion des  couvents  *. 

Faudrait-îl  donc,  pour  l'arrêter,  que  le  gouverne- 
ment fit  ce  que  les  couvents  ont  fait? 

Oui;  seulement  il  faudrait  qu*il  fit  mieux. 

^  STcprèB  ee  inrofessear  de  théolosie,  ni  rÉrangile,  ni  les  lois  civiles 
ne  permettent  de  restreindre  in  liberté  naturelle  du  pauvre ,  ni  de 
l'empècber  de  chercher  des  secours  oCi  il  espère  en  trouver.  Il  veut 
qu'en  fait  de  secours  aux  pauvres  on  se  guide  plus  par  la  charité  que 
parla  josCiee;  il  pense  même  quMl  faut  avoir  pitié  de  celui  que  la  pau- 
rrelé  forée  à  feinîdre  des  infirmités»  comme  seul  moyen  de  toucher  les 
âmes.  Selon  lui»  l'autorité  n'a  pas  le  droit  de  limiter  les  besoins  du 
pauvre,  car  la  subsistance  n'est  pas  la  seule  nécessité,  pas  plus  qu'elle 
n'a  celui  de  taxer  le  riche  pour  le  contraindre  à  donner,  car  alors  la 
clmrité  ne  serait  pins  un  mérite.  Cette  doctrine  avait  pour  objet  de 
réfuter  celle  d'un  autre  moine«  du  frère  Jean  de  Mediaa,  qui  soutenait 
c  qu'il  valait  mieux  mettre  un  indigent  en  état  de  gagner  sa  vie  que  de 
lui  jeter  un  maravedis,  et  que  chaque  pays  doit  soutenir  ses  propres 
iadige&ls,  comme  dans  la  Galice  et  la  Biscaye,  où  cette  règle  est  suivie, 
et  où  l'on  ne  voit  pas  un  seul  mendiant.  »-*  L'opinion  de  Dominique 
de  Soto  dut  prévaloir  dans  un  pays  comme  l'Espagne,  et  prévalut.  La 
polémique  développée  entre  les  deux  moines  a  été  imprimée  k  Sala- 
manque  en  1545.  Nous  devons  l'analyse  de  ce  document  curieux  à 
M.  de  Gerando  qui,  lui-même,  en  devait  la  connaissance  h  M.  Temaux- 
Gompans.  Voy.  De  la  Bienfaisance  publique,  introd.,  p.  xiv. 

*  a  Le  nombre  des  mendiants  chassés  des  campagnes  par  la  misère 
el  arrêtés,  chaque  jour»  dans  les  rues  de  Madrid,  est  vraiment  épou- 
vantable. On  a  beau  les  renvoyer  à  leur  domicile,  iU  reviennent  tou- 
jours poussés  par  la  iaim  »  (Ramon  de  la  Sagra).  Le  dépôt  de  men- 
dicité de  Saint-Bernardin  reçoit,  en  moyenne ,  2,25S  mendiants  par 
année,  chiffre  énorme  et  que  n'expliquent  que  trop  les  divisions  in- 
lesitnes  de  ce  malheureux  pays  (Ihid.), 
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CHAPITRE  IIL 

Principe  de  la  blenfalMnce  dans  ce  paya.  —  OrphelfiiB  et  enfiints  troQTéa.  — 
Maisons  de  travail  forcé.  —  Prisons.  •»  Assistance  mutuelle  et  solidaire.  — 
Aumônes  privées.  —  Socialisme. 

Aucune  assistance  n'est  due  au  pauvre  qui  est  en 
état  de  travailler  :  telle  est ,  en  principe ,  la  base  des 
institutions  de  bienfaisance  du  Portugal. 

En  faiti  on  a  essayé,  mais  sans  succès ,  rinstitution 
des  maisons  de  refuge  forcé,  pour  contraindre  les 
mendiants  au  travail.  Sous  le  règne  de  don  Fernando, 
plusieurs  lois  de  police  furent  rendues  contre  les  fai- 
néants. Par  des  dispositions  générales  et  par  des  me- 
sures municipales,  il  a  été  statué  que  personne  ne 
pourrait  mendier  sans  la  permission  du  magistrat; 
mais  aucun  établissement  ne  fut  organisé.  Récemment 
et  sous  le  règne  de  doua  Maria,  on  a  voulu  renfermer 
les  mendiants  dans  une  maison  où  ils  seraient  soumis 
au  travail;  mais  ce  dessein  a  échoué  dans  Texécution, 
moins  parce  que  les  fonds  se  sont  trouvés  insuffisants, 
que  parce  que  Topinion  publique  ou  .les  préjugés  locaux 
se  soulevaient  contre  la  sévérité  de  ces  dispositions,  y 
voyaient  une  injustice,  et  les  accusaient  de  confondre 
la  pauvreté  avec  le  crime. 

Si  nous  savons  quelque  chose  des  essais  de  réforme 
pénitentiaire  qui  ont  été  tentés  dans  les  prisons  du 
Portugal  depuis  1853,  nous  ne  savons  rien,  ou  pres- 
que rien,  de  Tétat  du  paupérisme  en  ce  pays,  non  plus 
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que  des  moyens  qui  pcuveut  y  être  employés  pour  y 
remédier  ^  Nous  savons  seulement  que  la  législation 
civile  n'a  pas  eu  besoin  d'y  constituer  des  droits  au 
pauvre,  ni  d'établir  une  taxe  pour  les  secours  publics. 
La  charité  chrétienne,  à  ce  qu'il  paratt,  a  suffisam- 
ment reconnu  les  titres  du  malheur  et  pourvu  à  ses 
besoins '.Les  subventions  communales,  les  fondations 
pieuses  se  joignent  aux  aumônes  privées.  Les  pères, 
mères,  enfants,  frères  et  sœurs  sont,  d'ailleurs,  réci- 
"proquement  tenus  d'assister  le  membre  de  la  famille 
qui  tombe  dans  le  besoin.  Dans  cette  solidarité  d'as- 
sistance se  trouve  le  germe  de  la  solution  tant  cher^ 
chée  du  problème  de  la  misère,  bien  plus  que  dans  les 
doctrines  socialistes  qui  commencent  à  se  faire  jour 
dans  la  péninsule  Ibérique  '. 

^  Voy.  Communicalious  faites  aucongeès  pénitentiaire  de  Bruxelles, 
en  iS47,  par  M.  Braamcamp  d'Almeida,  préfet  de  Lisbonne,  Retnte 
pénitentiaire,  t.  IV,  p.  88.  —  Le  Portugal  est  placé  par  M.  de  Ville- 
neufe  sur  la  même  ligne  que  Tilalie  sous  le  rapport  de  la  mendicité. 
D'après  ce  publiciste,  le  Portugal,  peuplé  de  3,500,000  individus, 
renferme  141,000  indigents,  et  est  supposé  contenir  28,000  mendiants, 
c'est-à-dire  i/5  de  la  classe  indigente,  et  1/25  de  la  totalité  de  la  popu- 
lation. M.  Balbi  ne  porte  qu'à  32,487,  en  tout,  le  nombre  des  pauvres 
dans  le  royaume  de  Portugal  et  d'AIgarve. 

'  Aux  Açores,  plusieurs  lois  ont  été  rendues  pour  les  orpheline; 
elles  leur  donnent  pour  protecteurs  les  magistrats  eux-mêmes.  -— 
On  a  peu  u'informalioos  sur  les  institutions  iTenfants  trouvés.  On  est 
seulement  fondé  à  présumer  qu'elles  sont  analogues  à  celles  d'Es- 
pagne. Pendant  le  cours  de  cinq  années  (de  1815  à  1819),  quelques 
hospices  d'enfants  trouvés  avaient  recueilli  14,916  enfants,  nombre 
dans  lequel  Lisbonne  compte  pour  13,088  (De  Gerando,  Bienf,  pubL^ 
I.  11,  p.  183,  et  t.  IV,  p.  546). 

*  Voy.   VEcho  des  Ouvriers ^  revue  hebdomadaire  publiée  à  Lis- 
bonne depuis  le  28  avril  1850. 
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CHAPITRE  IV. 
Irlande. 

f^upéritina  et  mendiellé.  —  Remèta  »a  mal. 

§1- 

PaopérlMM  et  MeiitfleUé. 

Pèople  de  pauTrei.  •—  Les  mendiante  ne  sont  fMs  let  plue  oaalheoreox.  —  I4B 
lumper,  —  Les  35  centimes.  —  Jeûnes  foreés.  —  Famines  périodiques.  — 
Morts  de  frotd  et  de  faim.  —  Par  centaines  I  —  Trois  millions  d'Indigente. 
—  Plosieurs  autres  millions  de  pauvres.  —  Ivrognerie.  —  GriminalUé. 

• 

La  misère,  qui  règne  plus  ou  moins  partout  dans  le 
monde,  semble  avoir  fait  ^cialement  élection  de  do- 
micile en  Irlande.  C'est  en  Irlande  qu*elle  a  acquis  le 
plus  grand,  le  plus  immense,  le  plus  universel  déve- 
loppement, à  tel  point  que  ce  sont  moins  des  pauvres 
que  tout  un  peuple  de  pauvres  que  Tlrlande  nourrit, 
ou  plutôt  laisse  mourir  de  faim,  dans  son  tle. 

Phénomène  étrange!  L'agriculture,  en  Irlande,  pro- 
duit une  fois  plus  qu'il  y  a  cinquante  ans,  et  l'agricul- 
ture y  est  une  fois  plus  misérable.  Partout  des  signes 
d'amélioration  et  de  richesses,  et  partout  la  condition 
du  pauvre  pire  que  jamais.  C'est  que  l'augmentatiao 
de  bien-être  va  à  quelques-uns,  et  l'augmentation  de 
misère  à  tous  les  autres. 

La  misère  nue,  affamée ,  cette  misère  vagabonde  et 
fainéante,  cette  misère  qui  mendie,  couvre  le  pays 
entier;  elle  se  montre  partout,  sous  toutes  les  formes, 
à  tous  les  instants  du  jour  :  i^'est  ello  que  vous  voyez  la 
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première  en  abordant  aux  rivages  de  Tlrlande;  et, 

dès  ce  moment,  elle  ne  cesse  plus  d'être  présente  à 

Yos  regards,  tantôt  sous  les  traits  de  l'infirme  quiélale 

jses  plaies,  tantôt  sous  Taspect  du  pauvre  costumé  de 

«es  haillons  ;  elle  vous  suit  partout,  vous  obsède  sans 

relâche  ;  vous  entendez  de  loin  ses  gémissements  et 

ses  pleurs,  et  si  sa  voix  ne  vous  émeut  pas  d'une  pitié 

profoude,  elle  vous  importune  et  vous  fait  peur*  Cette 

misère  semble  inhérente  au  sol  et  comme  un  de  ses 

produits  ;  pareille  à  ces  fléaux  endémiques  qui  corrom- 

.pent  Fatmosphère,  elle  flétrit  tout  ce  qui  l'approche , 

et  atteint  le  riche  loi-méme,  qui  ne  peut,  au  milieu  de 

ses  joies,  se  séparer  des  misères  du  pauvre,  et  fait  de 

yains  efforts  pour  secouer  cette  vermine  qu^il  a  créée 

et  qui  s'attache  à  lui  ^ 

Quelque  pauvres  que  soient  ces  mendiants ,  il  eet 
d'antres  pauvres  plus  pauvres  qu'eux,  —  ce  sont  ceux 
qui  ne  mendient  pas. 

Ceux*ci  sont  les  fermiers ,  les  ouvriers  agricoles  ir- 
landais. 

Ceux-ci  n'ont  pas  même  toujours  des  pommes  de 
terre  à  manger,  et  quelles  pommes  de  terre  !  la  pire 
espèce  de  toutes  :  le  grossier  et  spongieux  lumper  ^« 

lien  est,  et  ce  sont  les  privilégiés,  qui  en  mangent 
trois  fois  par  jour  ;  d'autres,  moins  heureux,  deux  fois; 
d*autres,  en  état  d'indigence,  une  fois  seulement; 
d'autres,  plus  dénués  encore,  qui  demeurent  un  jour, 
deux  jours  même,  sans  prendre  aucune  nourriture  '. 
Cette  vie  de  jeûues,  il  faut  la  subir,  sous  peine  de 

^  Voy.  G.  de  ReaumoDl,  {Irlande  sociale^  politique  et  reUgieuH^ 
2  ¥0l.  ia-B^  Paris,  1839. 

*  Iriêh  poor  inquiry^  pàfL  U.  Appendiœ^  U,  p.  9. 

*  Voy.  Selectionê  from  the  Iriêh  poor  inquiry^  p.  S96. 
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maux  plus  grands.  Celui  qui  fait  un  repas  de  plus  qu*il 
ne  peut»  et  jeûne  une  fois  de  moins  qu'il  ne  doit,  est 
sûr  de  n'avoir  pas  de  quoi  se  vêtir. 

Donc,  il  n'est  pas  un  habitant  des  champs,  s'abste- 
nant  de  mendier ,  qui  n'eût  besoin  de  se  livrer  à  la 
mendicité,  comme  supplément  à  ce  qu*il  a  ou  à  ce 
qu'il  n'a  pas  des  35  centimes  qui  lui  sout  laissés  dans 
la  répartition  des  revenus  de  la  richesse  nationale  ' . 

La  misère  descend,  en  Irlande,  à  des  degrés  ailleurs 
inconnus.  La  condition  qui,  dans  ce  pays ,  est  supé- 
rieure à  la  pauvreté,  serait,  chez  d'autres  peuples,  une 
affreuse  détresse  ;  et  les  classes  misérables,  dont,  chez 
nous,  avec  raison,  on  déplore  le  sort ,  formeraient,  en 
Irlande,  une  classe  privilégiée. 

Et  ces  misères  de  la  population  irlandaise  ue  sont 
point  de  rares  accidents  ;  presque  toutes  sont  perma- 
nentes ;  celles  qui  ne  durent  pas  toujours  sont  pério- 
diques. 

Tous  les  ans,  à  peu  près  à  la  même  époque,  on  an* 
nonce,  en  Irlande ,  le  commencement  de  la  famine , 
ses  progrès,  ses  ravages,  son  déclin '. 


1  H.  Norton  évalue  le  revena  foncier  de  Tlrlande  h  une  somme  équi- 
Talenle  à  400,000,000  de  francs.  Le  rerenu  que  les  propriétaires  absents 
dépensent  à  Londres  ou  ailleurs  est  évalué  à  100  millions;  celui  du 
clergé,  dont  plus  de  la  moitié  ne  réside  pas,  à  37,500,000  francs;  les 
taxes  et  dtmes  à  122,500,000  francs;  Tarmée  protectrice  chargée  de 
garder  l'Irlande  à  23,000,000  francs.  Reste,  par  conséquent,  pour  les 
six  millions  d'Irlandais,  une  somme  h  répartir  qui  revient  environ  à 
35  centimes  par  jour  pour  chaque  individu.  Si  peu  d'inégalité  que  l'on 
suppose  dans  la  répartition,  quel  est  le  sort  de  ceux  qui  se  trouvent 
au-dessous  de  cette  moyenne  ?  ^E.  Buret,  De  la  Misère^  1. 1,  p.  203.J 

*  La  famine  dure  en  général  de  trois  à  quatre  mois,  du  mois  d'a- 
vril au  mois  d'août,  lorsque  les  pommes  de  terre  commencent  à  germer 
et  à  pourrir,  et  que  les  nouvelles  ne  sont  pas  encore  mûres  (Voy.  G.  de 
Beaumonl^  u6.  êup.) 
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L'enqnéte  qai  a  eu  lieu  en  1835  constate  une  foule 
de  morts  que  la  priration  d'aliments  a  $euU  occasion- 
nées  • 

Les  commissaires  de  cette  enquête  mémorable  esti- 
ment qu'il  y  a,  en  Irlande^  près  de  îraiê  millitmM  d*in-^ 
dividus  qui,  chaque  année,  sont  sujets  à  tomber  dans 
un  iinûmmt  àbiolu  ;  ces  trois  millions  ne  sont  pas  seu- 
lement pauvres,  ils  sont  indigents.  Outre  ces  trois  mil- 
lions d'indigents ,  il  y  a  encore  des  malheureux  qui, 
ne  mourant  pas  de  faim,  ne  sont  pas  comptés*. 

Que  de  misères  morales  ne  doit  pas  engendrer  cette 
misère  matérielle  '  ! 


S  n. 


BOpitoiui  et  boipleM.  —  DépMs  de  mràdldté.— Sodétéi  à»  ehttrtté.  — Gha^ 
liTiris  de  MenblMaee.  —  Dons  Tdontairei  Jorcés.  —  Priioiis.  —  Nombre 
des  peavra  eecoonii,  mil  ta  regard  dee  peuTres  à  leomirir.  —  Ineflleecité 
dei  mojeni  employée.  -*  ËmigTtUoni.  —  Sjilème  de  la  Id  de  1888.  — 
Les  workouiêê  anglais  introduite  en  Irlande.  —  CoDaiqnenees  de  eelte  lé- 
flbrme.  —  Les  eouTento. 

Pour  soulager  tant  de  misères,  et  réprimer  les  écarts 
de  la  mendicité,  Flrlande  possède,  outre  ses  pnsoni  et 

*  Le  primat  Boolter  écriTait  en  1827  :  c  Depuis  mon  arrivée  la  fa- 
mine n'a  pas  cessé  parmi  les  pauvres...  Il  en  a  péri  par  centaines. 
Many  hmdrêdperishêd  (Irish  poor  tnçutry).  —  De  plus,  les  papiers 
publies  ont  fait  connaître  que»  dans  le  seul  intervalle  d'un  mai$^  da 
3  janvier  au  3  février  4838,  cenl  tretUe^quatre  personnes  sont  mortes 
de  froid  ;  51  hommes,  42  femmes,  et  41  enfants! 

*  La  population  totale  de  llrlande  éUit,  en  1834,  de  7,943,1M0  ha* 
kitants,  et  de  8,175,124  mi  1841. 

*  L'ivrognerie  est  telle,  en  Irlande,  qu'avec  une  population  moitié 
moins  élevée  que  celle  d'Angleterre,  on  y  consomme  annuellement 
«ne  quantité  presque  égale  de  spiritueux.  De  1828  à  1886,  la  crimi- 
nalité a  «ugmenlé  de  80  pour  100,  etc.,  etc. 
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maisons  de  Mrreetion  \  des  infirmêrieê  àe  comté,  quel- 
ques disperuaireSf  des  tiApitaux  de  fiévreux,  neuf  hôgpicês 
d^ aliénés^  plusieurs  hospices  d'enfants  trouvés  ^j  diverses 
seeiiUs  de  bienfaisance  y  sociétés,  hospices  et  h6pitaux: 
parmi  lesquels  brillent  ceux  deDubliu  ';  plus,  neuf  mat- 
eoM  de  traoail  ou  dépôts  de  mendicité^  les  seuls  du  moins 
qui  existassent  à  Tépoque  de  la  loi  du  31  juillet  1838. 

Les  derniers  rapports  publiés  sur  la  condition  des 
classes  pauvres  en  Irlande  constatent  que  les  indigents 
qui,  à  divers  titres^  ont  reçu  des  secours  dans  ces  éta- 
bliasei^Dents  de  bienfaisance^  ont  été,  en  1833,  au 
nombre  de  1,319,778  malades,  dont  32,914  internes^- 
et  1,286,864  externes  ^ 

De  plus,  le  nombre  des  mendiants  vagabonds  dirigés 
par  les  magistrats  sur  les  neuf  maisons  de  travail,  a 
été  seulement,  pendant  les  années  1831-1835,  de 
deux  à  trois  mille,  en  moyenne  ^ 

Ce  petit  nombre  d^indigents  secourus,  mis  en  regard 
de  la  masse  énorme  d'indigents  à  secourir,  accuse 


*  Voj.  notre  ou? rage  De  Vétat  des  prisons  de  U  Grande-Bretagne ^ 
Imprimerie  royale,  i  vol.  in-8,  p.  219  et  suiy. 

*  Le  nombre  des  enfanU  irouTés,  en  nourrice,  en  pension  ou  en  ap- 
prentissage, était,  en  1S33,  de  8,130,  dont  6,793  externes,  et  1,337 
internes. 

^  Les  principaux  sont  :  Ths  city  of  Dublin  Hospital;  thé  K&use  ùfRe-^ 
eevery  and  Fever*Bospiial  ;  the  fèmaie  pénitentes  ùs^l^i/in  ;  Steoen^é 
h9spittU\  sir  Patrick  Dun's  hospital;  Swiffs  hospitùt-^  i'hospieé  des 
sourds-nuiets;  Tbospioe  de  la  maieraité,  etc.  -^  Parmi  les  sociétés  4e 
bienfaisance  on  dislingue  :  l'Association  poar  la  suppressicm  de  la 
mendicité,  et  The  Soeiety  for  bettering  the  condition  of  the  poùt  (Vay. 
sur  TœuTre  de  ces  sociétés  le  VlU*  Rapport  de  Is  Société  angUrise  poor^ 
améâisrer  le  sort  des  indigents,  n*  7S.  Recueil  de  François  de  Neuf- 
obàtoaa,  t.  XIV,  p.  39  ;  et  t.  XUI,  p«  165). 

^  Voy.  Second  report  of  ths  Conmiseionners  fût  inquiring  Mo  ik^ 
condition  ofthe  poor  classes^  in  hekasd.  Leadon^  iSaS,  in^Mio. 
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liaiitement  Finefficacité  des  moyens  miployës  par  la 
charitë  publique,  autant  que  par  la  charité  privée, 
pour  le  soulagement  de  la  misère,  en  Iriande. 

Quand  la  cliarité  privée  ne  donne  pas,  on  l'y  cou-- 
tmint  souvent  par  des  moyens  qui  ne  prouvent  que  trop 
rintensité  du  mal*  A  la  suite  d'une  maladie  éptdé- 
mique  qui  eut  lieu  à  Dublin  y  en  1817 ,  la  ville  fut 
inondée  de  mendiants.  L'argent  étant  venu  à  manquer 
l^onr  (N^aniser  en  leur  faveur  des  moyens  de  travail, 
le  comité  qui  s'occupait  d'eux  disposa  ses  ressortis* 
sants  en  procession  et  les  envoya  donner  un  chari-- 
Tari  à  tous  les  riches  qui  n'avaient  pas  souscrit.  On 
rassembla,  de  cette  manière,  9,S00  livres  de  em^fihk- 
tiùHê  volontaires,  somme  avec  laquelle  on  put  entretenir 
les  proeeuùmnaireê  pendant  six  mois  '  • 

Ce  mode  de  contribution  est  usité  non-seulement  à 
Dublin,  mais  à  Cork,  à  Randon  et  dans  d'autres  villes 
de  rirlande.  C'est  au  moyen  de  ces  charivaris  donnés 
aux  personnes  qui  refusent  de  souscrire,  de  menaces 
de  toato  espèce  qu'on  ne  cesse  de  leur  adresser,  de  la 
publicité  de  leurs  noms,  etc.,  que  les  sociétés  insti-* 
tuées  pour  la  suppression  de  la  mendicité  lèvent, 
dans  ce  pays,  les  fonds  qui  leur  sont  nécessaires  *• 

C'est  pour  cela  que  le  gouvernement  anglais,  cou* 
vaincu  que  Témigration  est  un  moyen  qui  ne  peut  plus 
lemédier  au  mal  ',  s'est  enfin  décidé  à  introduire,  en 

<  Otmmvaiiom  on  ikê  meeeisityofm  Ugol  ffooitùm  for  th$  Iriskpoor 
{QuarL  Mêo.  My,  1S8S,  p.  84). 

«  Oiioft.  Reo.  Pêb.  im, p.  S2I. 

^  Diaprés  la  Rsoue  htiiatimqm^  le  nombre  des  Iriandais  que  la  mi.- 
«Éère  Urne  d'émigter  en  Anglelerre  a  dépaué  900,000  depuis  lim^L 
■mm.  "Quelqae  piécautieii  qne  l'en  prenne  eeotre  cette  espèce  d''mfar 
eitia,  le  aonbre  des  IHaudois,  en  AnrJelerre^  augmeole  d'année  w 
année.  A  la  fia  4e  YmMo  MM,  la  Soeiéié  pewr  la  répression  de  la 
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Irlande,  une  partie  du  système  suivi  en  Angleterre^  en 
contraignant  les  riches  à  assister  quelque  peu  les  pan- 
vres,  qu'en  Angleterre  ils  secourent  trop.  C'est  Tobjet 
de  la  loi  adoptée  par  le  parlement  le  31  juillet  1838. 

Tout  le  système  de  cette  loi  repose  sur  la  pensée  que, 
dans  Timpossibilité  où  Ton  est  de  secourir  tou$  les  pau- 
vres de  rirlande,  il  est  nécessaire  de  restreindre  le 
plus  possible  le  nombre  des  indigents  secourus. 

Pour  atteindre  ce  but ,  la  loi  nouvelle  a  pris  deux 
moyens  principaux  :  le  premier  a  été  de  ne  point 
conférer  au  pauvre  irlandais  un  droit  exprès  d'assis- 
tance, et  le  second  de  mettre  à  la  distribution  du  se- 

• 

mendicité  secourait,  k  Londres,  3,S11  Irlandais.  En  1S29Je  nombre 
des  Irlandais  résidant  à  Londres  et  dans  les  environs  était  de  71,442; 
et,  en  1832,  de  119,779  {Revue  de  Westminster),  Il  est  à  remarquer 
qu'en  général  ce  ne  sont  point  les  plus  pauvres  qui  émigrent  (Voy. 
Poor  Irish  tngutry,  Âppendix  F,  v<^  Émigration).  Il  est  à  remarquer 
également  que  cette  émigration,  plus  ou  moins  bienfaisante  pour  ceux 
qui  s'en  vont,  ne  produit  aucun  effet  sensible  sur  la  condition  de  ceux 
qui  restent  (de  Beaumont,  u&.  sup,).  On  a  reconnu  que,  dans  les  pa- 
roisses d'où  on  a  le  plus  émigré,  le  prix  de  la  main  d'œuvre  ne  s*e8t 
pas  accru  d'un  centime,  et  que  l'emploi  des  ouvriers  demeurés  dans 
le  pays  n'a  pas  augmenté  d'une  Journée  de  travail  (Irish  poor  inquiry). 
Dans  certains  comtés,  pour  que  la  condition  des  classes  ouvrières  se 
ressentit  de  l'émigration,  il  faudrait  faire  émigrer  les  neuf  dixièmes 
(ibid.).  Ce  serait  donc  des  raillions  d'Irlandais  qu'il  faudrait  éloigner 
d'Irlande  pour  que  l'émigration  n'y  passât  paç  inaperçue.  Mais  alors 
ce  serait  l'émigration  forcée,  et,  outre  que  cette  émigration  serait  so- 
cialement impossible ,  elle  le  serait  encore  en  raison  des  dépenses 
énormes  qu'il  faudrait  faire  pour  l'opérer,  soit  dans  l'Australie,  soit 
au  Canada.  D'après  les  calculs  de  M.  de  Beaumont,  calculs  basés  sur 
les  faits  et  pièces  authentiques  qu'il  rapporte,  les  frais  de  transport  se- 
raient de  500  francs  par  personne.  L'émigration  de  quatre  millions 
d'individus  reviendrait  donc  à  plus  de  2  milliards  de  francs.  Estimée  à 
dOO  francs  par  tête,  elle  reviendrait  encore  k  1  milliard  244  millions 
de  francs.  Réduite  à  moitié  de  ce  nombre,  la  dépense  excéderait  en- 
core 1  milliard  de  francs.  L'Angleterre  tentera*t-elte  jamais  aucun 
remède  à  ce  prix  ?  (Voy.  VIrlande  tooiak,  U  II,  p.  192.) 
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count  des  conditions  qui  le  rendissent  peu  désirable. 

La  K»i  prescrit  la  construction  de  quatre-vingts  ou 
cent  dépôts  où  seront  administrés  les  secours  de  la 
bienfaisance  publique.  Ces  établissements,  qui  pour--» 
ront  contenir  chacun  mille  pauvres ,  seront  soumis  à 
un  régime  sévère.  Nul  ne  recevra  de  secours  s'il  n'entre 
dans  l'enceinte  de  leurs  murailles  et  n'y  demeure.  Le 
mari  y  sera  séparé  de  sa  femme ,  la  mère  de  ses  eu* 
fants.  Le  nom  de  ces  asiles  de  charité  (warkhouuê) 
semblerait  indiquer  qu'on  y  sera  mis  au  travail;  mais 
l'impossibilité  où  l'on  serait  de  créer  80  ou  100  ma- 
nufactures et  d'occuper  utilement  80  ou  100  mille 
pauvres,  dans  un  pays  où  l'industrie  privée  ne  donne 
presque  aucun  emploi  aux  ouvriers  libres,  démontre 
su£Bsamment  que  les  habitants  de  ces  maisons  de  travail 
sont  complètement  oisifs  ;  de  sorte  que,  pour  échapper 
à  l'obligation  d'une  charité  impossible,  on  recourt  à  un 
expédient  inhumain  ' . 

En  travestissant  la  charité,  cette  vertu  toute  divine 
et  toute  volontaire,  en  une  espèce  de  corvée  obliga- 
toire sous  peine  de  saisie,  et  en  l'administrant  aux 
malheureux  sous  forme  de  prison,  l'établissement  des 
workhauseSf  dans  l'Irlande  catholique,  —  plus  catholique 
qu'aucune  autre  nation  de  la  chrétienté  %  —  ne  pou- 
vait qu'être  une  importation  anglaise  odieuse,  lant 
aux  fermiers  et  petits  cultivateurs  forcés  d'en  payer  la 
taxe  ',  qu'aux  pauvres  Irlandais  eux-mômes ,  lesquels 


*  6.  de  BeaumoDt,  ti&.  sup. 

*  C'est  la  seule  qui  D'ait  jamais  donné  naissance  k  aucune  hérésie^ 
et  qui  n* Ali  jamais  encoura  les  foudres  du  saint-siége. 

*  Malgré  Teitrème  économie  du  régime  des  workhouses  d'Irlande 
(chaque  pauvre  ne  coûte  qu'un  schilling  et  huit  pence  par  semaine), 
ee  n'ea  est  pas  moins  un  trop  lourd  fardeau  pour  les  trop  faibles 
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aiment,  avant  tout,  le  grand  air  et  le  soleil ,  les  seulsr 
biens  que  leurs  oppresseurs  leur  eussent,  jusque  -  là, 
laissés.  Aussi,  la  perception  de  la  taxe,  tous  les  six 
mois,  rencontre-t-^lle ,  chez  les  premiers,  opposition 
et  clameurs,  tandis  que  les  seconds,  pottr  ne  pas  fran-* 
chir  le  seuil  de  rétablissement  nouveau ,  se  réfugient 
plus  que  jamais  dans  TaumAne  des  couvents ,  qui  se 
multiplient  devant  leurs  prières  ^ 

D  ailleurs,  les  100  u>arkhouêe$  en  projet  fûssent-ils 
tous  debout,  pleins  de  leurs  100  mille  pauvres,  comme 
le  sont  les  deux  de  Dublin  *,  ces  100  mille  pauvres  ne 
sont  pas  tout  le  peuple  irlandais  ;  or ,  tout  le  peuple 
irlandais  souffre  et  meurt  de  faim,  et  on  n'emprisonne 
pas  tout  un  peuple  dans  des  workhouses. 

épaales  eondamiiées  à  l6  porter  (Voy.  1.4.  Prévost»  Fayoffê  4»  brUmde^ 
lettre  IV»  décembre  1843). 

*  Tandis  que  les  monastères  disparaissent  chaque  jour  dans  toutes 
les  autres  parties  de  l'Europe,  il  s'en  élève  de  nouveaux  en  Irlande. 
On  compte  maintenant,  à  Dublin,  sept  couvents  d'hommes  et  dix  cou- 
vents de  femmes.  «Parmi  les  communautés  de  femmes»  celles  qiii 
sont  le  plus  utiles  à  la  classe  pauvre  sont  lies  sœurs  de  la  Charité,  les 
dames  de  la  Présentation  et  les  sœurs  de  la  Miséricorde.  Ces  dignes 
religieuses  sont  vraiment  ks  anges  gardiens  des  malhetfretn  ;  dles 
adoptent  les  orphelins,  elles  veillent  au  chevet  des  malades  ;  on  les 
trouve  partout  où  il  y  a  une  douleur  à  soulager,  une  infortune  k  con- 
soler. Plusieurs  centaines  de  pauvres  filles  sont  élevées  à  Dublin  par 
les  religieuses  qui  leur  servent  de  mères  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  en 
âge  de  gagner  leur  vie.  Aussi  le  peuple  verserait-il  tout  son  sang  four 
défendre  son  culte*  ses  prêtres  et  tous  ces  couvents  où  il  est  t^t^oors 
sûr  de  trouver  un  gUe  et  un  morceau  de  pain.  »  (J.-J.  Prévost,  ub.  sup.) 

*  L'un  The  south  Dublin  Union  workkùuse  contenait,  le  i*'  juillet 
dernier,  1,813  pauvres  des  deux  sexes,  dont  500  enfants  ;  l'autre,  I%e 
north  Dublin  Union  Workhouse^  renfermait,  à  la  même  épo<pie, 
i,584  malheureux,  parmi  lesquels  460  eniànts.  Tous  deux  sont  con- 
struits depuis  ISiO. 
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CHAPITRE  V. 


kmiwUhei 


QmdétmàpÊmtm^  dé  m  flMndianto,  de  Ml  ittiUtaUtQ>  da  MailiiiwwwiF— 

ReoTOi  an  «hapitra  de  rAllemagna. 

Noos  ne  possédons  que  des  documents  insuffisants 
sur  le  nombre  des  mendiants  et  des  pauvres  en  Au- 
triche *. 

Hais  y  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus  des  institu- 
tions de  bienfaisance  du  royaume  Lombard- Vénitien ^ 
joint  à  ce  que  nous  dirons  bientôt  des  mêmes  institu- 
tions en  Allemagne,  nous  mettra  à  même  de  savoir 
pour  quelle  part  d'initiative  ou  de  progrès  TAutriche 
doit  être  comptée  dans  les  efforts  que  font  les  puis- 
sances germaniques  pour  la  solution  du  problème  de 
la  misère  dans  leurs  États. 


*  Â  défaut  de  chiffres  officiels,  M.  de  VilleoeaTe-Bargemont,  qu'au- 
enoe  difGculté»  qu'aucune  impossibilité  même,  n'embarrasse  dans  ses 
snpputalioos  statistiques,  éyalue  le  nombre  des  paurres  à  1,Î80,000, 
ceqai  fait  1  pauvre  sur  25  de  la  population  totale;  et  les  mendiants 
à  i60,000,  ce  qui  fait  i  mendiant  sur  200  habitants.-^  Le  même  au- 
teur évalue  à  25,600,000  le  nombre  des  individus  livrés  aux  travaux 
de  Vagriculture,  et  k  6,400,000  seulement  le  nombre  des  Individus 
adonnés  wax  travaux  de  l'indostrie;  te  qui  fait  que  la  population 
agricole  et  iDdustrieUe  s'y  divise  dans  le  rapport  de  4  à  1. 
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CHAPITRE  VI. 
Mmîmmm  cathollqae. 

HèmM  intérMg,  mêmet  insUtations  qae  U  Snlaw  proteitaiite.—  Renvoi. 

Bien  que  la  misère  et  la  bienfaisance  catholiques  ne 
présentent  ni  le  même  caractère,  ni  les  mêmes  effets, 
et  ne  se  régissent  ni  par  les  mêmes  principes,  ni  par 
les  mêmes  lois  que  la  misère  et  la  bienfaisance  pro- 
testantes, néanmoins  l'analogie  des  besoins  et  la  con-- 
liexion  des  intérêts  qui  unissent  la  Suisse  catholique  à 
la  Suisse  protestante  ayant  établi  forcément  entre  elles 
une  similitude  d'institutions ,  nous  croyons  devoir 
renvoyer  ce  que  nous  avons  à  dire  des  institutions 
charitables  de  la  première  au  chapitre  qui  traitera  des 
institutions  charitables  de  la  seconde,  sauf  les  nuances 
différencielles,  que  nous  indiquerons. 

Ce  que  nous  dirons  seulement  ici,  c'est  que,  avant 
que  la  réforme  religieuse  fût  accomplie  en  Suisse,  les 
pauvres  y  recevaient  d'abondantes  aumônes  des  con- 
fréries, chapitres  et  couvents.  Ces  aumônes  ont-elles 
été  continuées,  après  l'abolition  de  ces  institutions , 
par  les  gouvernements  qui  se  sont  emparés  de  leurs 
biens?  C'est  ce  que  nous  verrous,  dans  la  seconde  partie 
de  ce  volume  qui  traitera  de  la  misère  dans  la  Suisse 
protestante. 
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CHAPITRE  VIL 


Niièra  et  Mendidlé.—  Intiitations  chaiiiablM.  —  loftitatlons 
prérentifai.  —  ImtitotioDt  répreiiiTei. 


§1. 


HMre  «t  HeBAIetié. 

* 

RielMiM  et  ptQTreté  de  la  Belgique.  —  Plut  progresee  en  iiidtntrie  plu  pro- 
gieaw  en  misàre.  »  Statistique  comparée.  —  Condition  des  classes  ooTrières 
fndostrielles  et  agricoles.  —  Heures  de  traTail.  —  Salaires.  —  Les  deux 
Flandres.  —  L'Irlande  belge.  —'Proportion  des  indigents  à  la  population.  — 
Id.  des  mendiants.  —  1  sur  8.  —  Mendicité  noetume.  —  Misère  morale.  — 
Dégradation  physique.  —  Mortalité. 

Le  contingent  de  la  Belgique^  dans  la  masse  des  indi- 
gents européens,  est  comme  le  contingent  de  son  armée^; 
—  il  dépasse  la  proportion  de  tops  les  autres  États. 

C'est  ainsi  que  l'un  des  pays  de  TEurope  le  plus 


*  Le  contingent  de  Tannée  belge  est  fixé,  sur  le  pied  de  guerre,  à 
ilO,000  hommes,  c'est  i  soldat  sur  37  habitants.  En  France,  ce  rap- 
port est  d'un  soldat  sur  106  habitants;  dans  la  Grande-Bretagne,  d*UQ 
sur  229;  en  Prusse,  d'un  sur  46;  daos  les  Ëtats  de  la  Confédération 
germanique,  d'un  sur  100.  On  voit  que  le  nombre  des  soldats  en  Bel- 
gique est,  proportionnellement  à  la  population,  trois  fois  plus  consi- 
dérable qu'en  France  et  en  Allemagne,  six  fois  plus  considérable  qu'en 
Angleterre,  et  qu'il  dépasse  même  le  rapport  de  la  Prusse.  Tous  les 
économistes  sont  d'accord  sur  ce  point  qu'un  Ëlat  ne  peut,  sans  nuire 
k  ses  inléfêls,  maintenir  régulièrement  une  armée  qui  excède  de  1 
pour  400  la  totalité  de  sa  population  {E^m  iur  la  ttatiêiique  générale 
de  la  Belgique^  p.  372). 
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peuplé  *  f  le  plus  iodustrieux  %  le  plus  riche  *,  le  plus 
agricole  ^,  le  plus  libre  %  est  en  même  temps  le  plus 
misérable  et  le  plus  pauvre. 

Les  statistiques  officielles  constatent  que  le  nombre 
des  indigents  secourus  à  domicile,  par  les  bureaux  de 
charité,  dans  toute  la  Belgique,  a  été,  savoir  : 

En  1828,  de  565,565  iudig.  ou  1  indig.  sur  6,95  hab. 

En  1839,  de  587,095    —   oui      —      7,00  — 

En  1846,  de  699,857    —   ou  1      —      6,20  — 

*  En  comparant  la  populalion,  qui  est  de  plus  de  4  millions,  à  l'é- 
tendue du  territoire,  qui  est  de  3,420,493  hectares,  on  trouve  que  le 
nombre  d'habitants  pour  100  hectares  est  de  125  pour  le  royaume. 

—  La  classe  ouvrière  forme  les  trois  quarts  de  la  population  (Z6td., 
p.  38). 

*  On  peut  juger  de  Tindustrie  de  ce  pays  par  ses  deux  principales 
branches,  le  lin  et  le  coton.  On  évalue  i  750,000  le  nombre  de  pièces 
de  toiles  fabriquées  en  une  année;  leur  valeur  est  d'environ  100  mil- 
lions de  francs;  elles  ont  procuré  de  l'occupation  à  plus  de  400,000 
personnes.  —  Les  fabriques  de  coton  produisent  annuellement  un 
million  et  demi  de  pièces  de  calicot,  et  400,000  pièces  d'indiennes, 
ce  qui  fait  une  valeur  de  près  de  84  millions,  dont  les  deux  tiers  se 
consomment  à  l'intérieur.  —  Les  machines  k  vapeur  en  activité  en 
Belgique  représentent  une  force  de  plus  de  20,000  chevaux  (Ibid.). 

'  Le  total  du  revenu  territorial  imposable  est  de  160,863,000  fir.  — 
Le  total  des  capitaux  et  revenus  du  royaume  s'élève  à  9,205,000  fir. 

—  L'intérêt  de  la  dette  publique  est  aujourd'hui  de  9,536,900  francs. 

—  Le  total  général  du  budget  des  recettes  est  de  95,000,000  (/6td. 
p.  106  et  362}. 

*  Le  sol  de  la  Belgique,  d'une  fertilité  remarquable,  produit  plus  du 
double  de  grains  qu'il  n'en  faut  pour  la  consommation  de  ses  habi- 
tants. On  évalue  cette  consommation  k  six  millions  d'hectolitres  par 
an,  et  la  quantité  de  blé  vendu  représente  une  valeur  annuelle  de  deux 
millions  de  francs.  Toutefois,  bien  que  Fart  de  cultiver  la  terre  soit 
dans  l'état  le  plus  florissant  en  Belgique,  il  reste  encore  un  onxièoie 
de  son  sol  à  l'état  inculte  [Ibid.,  p.  106). 

<*  «  Dans  ce  pays,  si  bien  traité,  chez  ce  peuple  saturé  de  libertés 
politiques  à  n'en  savoir  que  faire,  avec  des  lois  douces,  un  climat  tem- 
péré, un  sol  fertile,  le  t^euple  meurt  de  faim  »  (Démocratie  pacifique 
du  16  novembre  1843) 
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Proportioii  qui  devient  plu$  forte  encore  lorsqu'on 
J'applique  à  la  population  des  provinces  les  plus  indus- 
trielles de  la  Belgique»  où  le  rapport  des  indigents  est 
de  1  sur  5,  de  1  sur  4,85,  de  1  sur  3»87,  ainsi  qu'où 
peut  en  juger  par  le  tableau  suivant  '  : 


I   "" 

i   PROTINCBS.     *>**»•**"' 


AiiTen.. .  •  . 
Flamlre  orlen- 

Umboar^. 
Namur.. .  . 
Raiidre 
deofaJa..  . 

Liège 

Hainaat.  • .  . 
Srabani..  .  . 


130,79 
14,67 

7.76 
7,70 

6,68 
6.17 

4,48 
4.42 


1859 


PROVINCES. 


hahiuod 


1846 


PROVINCSS. 


Loxemboiifg.  • 

Limboarg. .  .  . 

AnverB 

Namur.  •  .  •  . 

Liège 

Flandre  orien- 
tale  

Brabant.  .  .  . 

Hainaut 

Flandre  occi- 
dentale. .  .  . 


61 

14 

10 

9 

9 

7 
7 
& 


Luembottis*  • 
Anven.  •  .  •  . 

Naroar 

Uège 

Limboarg..  •  . 

Halnant 

Flandre  orien* 

Ule 

Brabant 

Flandre     oeei- 

dentale.  •  . 


habitant 


69.2} 
16.64 
8,96 
7.89 
7,62 
6.06 

6.89 
4,86 

8,87 


n  résulte  de  ce  tableau  deux  choses  :  d'abord,  que 
nulle  part  ailleurs  le  chiffre  proportionnel  des  indi- 
gents secourus  n'est  aussi  élevé  qu'en  Belgique  ;  en 
second  lieu,  que  ce  sont  les  provinces  où  l'industrie  a 
reçu  le  développement  le  plus  rapide  et  le  plus  large, 
—  le  Hainaut,  les  Flandres,  le  Brabant,  —  où  se 
trouve  le  nombre  d'indigents  le  plus  progressivement 
élevé,  tandis  que  la  province  la  plus  pauvre  du  royaume, 
le  Luxembourg,  est  celle  où  il  s'en  trouve  le  moins; 
d'où  cette  conséquence  qu'alors  que,  partout  ailleurs, 
la  misère  s'accrott  en  raison  directe  de  la  décroissance 


4850,  p.  17. 
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de  la  prospérité  du  pays ,  en  Belgique  la  nô^re  pro- 
gresse en  raison  directe  du  développement  des  ri- 
chesses de  son  industrie  et  de  son  sol  :  double  pro- 
blème quMl  appartient  plus  à  Téconomie  politique 
d'expliquer  qu'à  l'économie  charitable  de  résoudre. 

Autre  problème  : 

Partout  ailleurs  la  classe  ouvrière  agricole  compte 
moins  d'indigents  que  la  classe  ouvrière  industrielle, 
et  cela  quoique  son  travail  soit  plus  court  ^  et  son  sa- 
laire moins  élevé*.  Or,  c'est  le  contraire  qui  arrive  eu 
Belgique.  Du  moins,  dans  la  Flandre  orientale,  sur  les 
221,230  indigents  secourus  en  1847,  on  en  compte 
171,681  appartenant  aux  campagnes,  et  49,549  seu- 
lement appartenant  aux  villes ,  ce  qui  établit  une  pro- 
portion de  24  indigents  sur  100  habitauts  dans  les 

'  L'été,  la  journée  de  Touvrier  des  champs  commenceili  6  heures 
du  malio  el  finit  à  6  heures  du  soir;  Thiver,  elle  commc|/a(èe  k  7  heures 
du  malin  et  finit  k  5  heures  du  soir  ;  il  y  a  â  heures  1/2  de  repos  dans 
la  journée  Tété,  et  2  heures  Thiver  (Arrivabene,  ub.  sup.j  p.  59).  — 
Dans  les  filatures  de  coton  et  de  lin,  les  journées  de  travail  sont  de 
13  heures  en  été,  et  de  12  en  hiver.  Dans  les  houillères,  elles  sont  de 
8  à  d2  heures.  Dans  les  manufactures  de  cordes,  les  ouvriers  travail- 
lent jusqu'à  14  heures.  H  n'y  a  d'interruption  que  pour  les  repas, 
1/2  heure  pour  le  déjeuner,  1  heure  pour  le  dîner,  1/2  heure  pour  le 
goûter  (Poussin,  La  Belgique  et  les  Belges,  p.  383). 

'  Dans  la  plupart  des  communes  rurales,  la  moyenne  du  salaire  des 
journaliers  est  de  60  centimes  par  jour.  Quelques  fermiers  donnent  du 
café,  du  pain  et  du  beurre,  le  matin,  et  tous  de  la  bière  dans  la  jour- 
née; la  journée  du  journalier  peut  être  portée  à  70  centimes;  les 
femmes  et  les  enfants  ont  moins.  —  En  Flandre,  on  peut,  pendant 
l'hiver,  se  procurer  des  travailleurs  champêtres  à  quatre  sous  (Arriva- 
bene, ub.  5tip.,  p.  24  et  59).  —  Le  prix  moyen  de  la  journée  de  Tou- 
vrier  des  villes  est  de  1  franc  30  centimes  et  au-dessous.  11  dépasse 
rarement  75  centimes  pour  les  femmes,  et  40  k  50  centimes  pour  les 
enfants.  Or  la  nourriture  la  plus  commune  revient  de  50  h  60  centimes, 
et  le  plus  nécessaire  du  vêtement  à  60  centimes  par  jour  (major  Poas- 
iin,ub.sup.,  p.  386). 
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Tilles^  et  de  ^  pour  100  dans  les  campagoes,  propor-  ^ 
tioa  qui  se  balance  dans  la  Flandre  occidentale  ^;  mais 
cela  tient  sans  doute  au  grand  nombre  de  tisserands 
et  de  fileuses,  aujourd'hui  sans  ouvrage^  qui  habitent 
les  districts  ruraux  de  ces  deux  proYinces'; — ce  qui  a 
fait  dire  que  la  Flandre,  à  qui  roôme  manque  le  sol  ^, 
est  devenue  l'Irlande  de  la  Belgique '• 

400,000  individus  des  deux  Flandres,  sur  une  po«- 
pulation  totale  de  1,400,000,  vivent  dans  un  dénû- 
ment  complet,  dans  une  indigence  absolue.  Des  milliers 
et  des  milliers  y  goûtent  rarement  un  morceau  de  pain, 
même  de  pain  de  seigle,  et  les  enfants,  pour  ne  pas 
mourir  d'inanition,  se  jeltent  affamés  sur  les  tuber- 
cules ou  les  racines  qu^ils  arrachent  dans  les  champs  ^# 

«  On  ne  nourrit  pas  une  population  de  400,000 
ouvriers  avec  des  abstractions  métaphysiques,  »  disait 
un  orateur  à  la  tribune  belge  ';  aussi,  à  défaut  de  tra« 
vail,  qu'on  ne  peut  plus  leur  fournir,  force  est  de  leur 
donner  du  pain. 

C'est  ainsi  que  plus  du  quart  %  souvent  plus  du 
tiers  %  quelquefois  plus  de  la  moitié  ^  de  la  population 


*  Daq)etiaux,  ub.  sup,^  p.  19,  20  et  75.  i 

*  La  Belgique  est  de  tous  les  Étals  celui  où  la  population  est  le  plus 
pressée.  Les  deux  Flandres  comptent  un  habitant  pour  43  ares  seule- 
ment, tandis  que  la  France  en  compte  i  pour  i  hectare  45  ares  ;  Tir- 
lande  1  pour  i  hectare  3  ares;  l'Ecosse  1  pour  2  hectares  92  ares. 
L'Angleterre  sous  es  rapport  se  rapproche  le  plus  de  la  Belgique  ;  elle 
compte  i  habitant  pour  91  ares(Voy.  Ducpeliaui,  116.  sup,,  p.  52,  54 

et  SQÎY.). 

'  De  Merode,  Discours  à  la  chambre  des  députés^  séance  du  23  jan« 
TÎer  1S44  (Voy.  Moniteur  belge  du  24). 
^  De  Mérode,  116.  eup, 

*  M.  Angillis,  même  séance  (Uoniiewr  belge,  116.  sup.)^ 

*  11.  Van  Gusten,  Ibid. 

^  D'après  les  états  transmis  par  les  administrations  communales, 
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*  vit  à  la  charge  des  trois  autres  quarts,  des  deux  autres 
tiers,  de  Fautre  moitié,  dans  la  plupart  des  communes 
des  Flandres. 

Il  y  a  des  fermes,  dit  M.  Desmaisières ,  gou- 
verneur de  la  Flandre  ot^ientale,  qui  reçoivent  jus- 
qu'à 1,000  individus  par  semaine  demandant  l'au- 
mône ^ 

On  voit,  dans  le  pays  d'Alost,  ajoute  M.  de  Smét, 
jusqu'à  1,000  mendiants  dans  un  jour  ^ 

Et  ce  n'est  pas  seulement  le  jour,  c'est  la  nuit,  que 
les  bandes  de  mendiants  parcourent  les  campagnes , 
demandant  de  la  viande  et  du  pain.  «  Us  se  sôùt  pré- 
sentés deux  fois,  la  nuit,  à  ma  porte,  disait  un  ctiltiva- 
teur  de  Turnfaout  à  la  commission  d*eiûquéte  dé  1840, 
et  je  leur  ai  donné,  à  Tinstant,  tout  ce  que  je  pus^  par 
la  fenêtre,  car  ils  ne  font  aucun  mal  quand  on  lei^  satis- 
fit promptement^  »  Un  habitant  d'Avelghem  fait  une 
déposition  analogue.  Cette  mendicité  nocturne  prend 
partout  une  telle  extension  que  partout  la  milice  rurale 
se  constitue  en  permanence,  toutes  les  tiuilÉ,  pém 
l'arrêter  *. 

Quoique  moins  intense  que  dans  les  Flandres, 
la  misère  n'en  exerce  pas  moins  ses  ravages  dans  les 
autres  provinces  de  la  Belgique,  et,  dans  celles-ci 
comme  dans  ceUes-là,  elle  n'en  constitue  pas  moiss 
pour  les  classes  pauvres,  relativeinent  aux  elasstes  ai- 


OQ  compte  non  pas  seulement  I  indigent  secoaru  sur  3,87  habitants» 
maisi  sur  2,72^  même  i  sur  2,37  dans  la  Flandre  ocôidenlàte  (Duc- 
petiaux,  ub,  sup.,  p.  24  et  35). 
1  Moniteur  belge,  même  séance. 

*  Ibid.y  séance  du  24.    ; 

*  Ramon  de  la  Sagra,  dmmunicaiiùn  à  fAtOdémie  des  Sciences 
rnorahe  et  politiquee  deParis^  i842,  p.  ti. 
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«ées,  une  disinroportNiD  effroyable  de  eoiruptîoQ  mo- 
nle  "*,  de  dégradation  physique  *  et  de  mortalité  '. 

C3iarité  eonrentaelld  oa  b&Ue  :  —  HÔpitaax,  Botpieet  et  intret  ËtabllMementi 
pobliei  de  fitenfiilniice  ;  —  Leur  nombre  ;  -^  Lenr  pepalatloa  ;  —  Lettr  dé- 
pesM.  —  Gharilé  «poélollque  ou  todif Idaeile  t  ^  Mattret  dee  Paurret  ;  — 
—  Bureaux  de  bienfoiMnce  ;  ^Secours  à  domicile;—  Nombre  d*indigeoti 
•eeoumtt;  —  Sommes  dépeniées  ;  —  Quotité  mojreooe  rerenant  à  ohaeon.  -- 
Plaeemenb  cbei  dea  parlieulien:  -^  A  la  Tilla;  —  A  la  campagae,  —  Indi- 
gents à  renchère.  —  Le  Tillage  de  Gheel.  —  Sainu  Dymphm,  —  Famu^ 
kioêpiees  subalitaôea  aux  Cùhnieê  agricoUs,  ^Supériorité  de  ce  lystème. 

La  charité  sociale,  en  Belgique,  revêt  deux  formes, 
adopte  deux  modes  de  secours  distincts,  comme  dans 
le  reste  de  la  chrétienté  moderne  :  secours  canventueh 
daos  des  étabUssjnnents  publics  spéciaux  ;  secours  «ndt- 
vidueU  au  domicile  même  de  celui  qui  les  reçoit. 

^  Le  rapport  des  enfants  naturels  aax  naissances  totales  a  été,  en 
4839  et  1840,  de  i  sur  14  dans  toute  la  Belgique,  de  1  snr  8  ou  9 
dans  les  prorinces  les  plus  fournies  d'ouvriers,  de  i  sur  25  ou  30  dans 
les  proYîaces  qui  en  ont  le  moins.  A  Bruxelle»,  sur  3  enfants  qui  nais- 
sent il  y  a,  terme  moyen,  un  bâtard.  Dans  la  classe  ouvrière,  sur 
100  enfants  il  y  a  36  bâtards.  Spécialement,  dans  la  classe  des  eoulu- 
nères,  taillenses,  lingères,  fleuristes,  modistes,  brodeuses,  dentel- 
lières, il  n'y  a  guère  qu'tm  enfant  sur  cent  qui  doive  le  jour  h  une 
nnîon  légitime  (Voy.  Duepetiaux,  Condition  det  jeunes  ouvriers^  t.  I, 
p.  345  et  346).  On  compte,  k  Bruxelles,  une  fille  publique  sur  150  ha- 
bitants (i&id.,  p.  347). 

*  Yoy.  à  ce  sujet  Duepetiaux,  Paupérisme  d<ms  les  Flandres^  p.  38 
et  38,  et  Ramon  de  la  Sagra,  Voyage  sn  Belgique,  t.  Il,  p.  298  et  suiy. 

*  Dans  les  quartiers  de  la  ville  de  Bruxelles  qui  comptent  le  plus 
de  pauvres,  on  constate  annuellement  1  mort-né  sur  330,  et  1  décès 
sur  29  habitants;  plus  de  la  moitié  des  décès (54  sur  100)  oiit  lieu 
aranl  Tâge  de  5  ans.  -^  Dans  les  quartiers,  au  contraire,  qui  comptent 
le  moins  de  pauvres,  on  ne  compte  que  1  mortrué  sur  460,  et  1  décès 

9. 
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Les  secours  eantmiueU  comprennent  318  hospices  et 
hôpitaux  de  toutes  sortes  : — hôpitaux  pour  les  maladeg, 
hospices  d'aliinis  \  d'enfants  iromii  ',  d'aveugles  et 
sourds^muets^,  d'ùrphelinst  etc., — dont  la  population 
moyenne  est  de  22,000  individus,  et  la  dépense 
moyenne  annuelle  de  4|500y000  francs  ^.  La  plupart 
de  ces  établissements  sont  communaux  ;  dans  ce  cas, 
leur  administration  est  communale.  Les  autres  sont 
des  fondations  particulières ,  qui  ont  leurs  fonds  spé- 
ciaux ;  dans  ce  cas ,  leur  administration  est  celle  de 
toutes  les  institutions  privées. 

Les  secours  publics  individuels^  composés  des  taxes 
communales  spécialement  affectées  à  ce  service,  em- 
brassent une  population  moyenne  annuelle  de  630,000 
individus,  dont  la  dépense  moyenne  annuelle  est  de 

sur  83  habitants.  Il  y  meurt  proportionnellenoent  moioB  d'enfants  an- 
dessous  de  5  ans  (Ducpetiaux,  Amélioration  des  habitations^  p.  8).  — 
Dans  les  communes  rurales,  la  proportion  des  décès  8*est  élevée,  de- 
puis 1824,  de  i  sur  41  à  1  sur  30  habitants,  dans  la  Flandre  orien- 
tale, et  à  1  sur  25  dans  la  Flandre  oceidentale  (Ducpetiaux»  Pmtpé^ 
rismedons  les  Flandres^  p.  30). 

^  D'après  un  relevé  officiel  de  1835,  on  comptait  alors  en  Belgique 
5,015  aliénés,  dont  2,774  hommes  et  2,361  femmes;  ce  qui  donne 
1,22  aliénés  pour  1,000  habitants.  37  hospices,  dont  14  publics  et 
23  particuliers»  leur  sont  ouverts. 

*  En  1841,  le  nombre  des  enfants  trouvés  était  de  5,095,  et  celui 
4les  enfanU  abandonnés  de  5,878 ,  total  6,973.  Il  était  de  8,589  en 
1830.  Cette  diminution  est  attribuée  à  la  suppression  de  quelques 
tours,  et  aux  réformes  introduites  dans  le  régime  des  établissements 
d*enfanls  trouvés.  Les  ûlles  enceintes  ne  sont  admises  à  faire  leurs 
couches  dans  aucun  hospice. 

*  En  1835,  on  comptait  en  Belgique  4,1 17  aveugles,  et  1 ,900  sourds- 
muets  des  deux  sexes.  Sept  asiles  sont  ouverts  à  ces  infortunés,  les- 
quels  n*y  sont  qu'au  nombre  de  300  (  Voy.  Ramon  de  la  Sagra»  «6. 
«up.,  p.  488  et  216). 

*  Calculs  officiels  de  1834.  Leur  chiffre  s*est  considérablement  accru 
depuis. 
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"iKydOOyOOO  francs  '  ;  leur  administration  appartient , 
sous  la  tutelle  de  l'État ,  aux  Rwreau»  di  bûnfaUam$ 
établis  dans  chaque  commune. 

AiDsi»  la  charité  conventuelle  ou  bAtie»  et  la  oha«» 
rite  apostolique  ou  domiciliaire,  —  nous  rappelons 
aposioIîgiM  parce  que  les  apôtres  n'eu  connaissaient  pas 
d'antre ,  —  se  donnent  mutuellement  la  main ,  en 
Belgique,  pour  soulager  toutes  les  misères,  et  consa* 
crent  annuellement  à  cette  œuvre  plus  de  10  mtlUoii» 
et  demi  de  francs  *« 

Considéré  en  masse,  le  chifiRre  annuel  des  secours 
distribués  à  domicile  constitue  une  somme  énorme  ; 
mais,  considéré  dans  les  parcelles  qui  en  sont  disse** 
minées  entre  les  6  ou  7,000,000  prenant  part,  il  ne 
donne  i  chacun  qu'un  secours  bien  minime,  la  moyenne 
de  ce  secours  n'étant  (moyenne  de  1834)  que  de  8  fr« 
CfO  centimes  par  an,  pour  tout  le  royaume. 

Cette  minimité  de  quote-part  rendrait  inexplicable 
le  soulagement  réel  qui  résulte ,  pour  la  classe  indi* 
gente,  de  la  distribution  des  secours  à  domicile,  si 
l'on  ne  savait  que  le  plus  grand  nùmhrs  des  indigents 
mscrits  ne  sont  secourus  que  par  intermittence  et  pen« 
dant  une  partie  de  l'année  seulement ,  ou  même  ne 
sont  portés  sur  les  tables  des  pauvres  que  par  suite  de 
circonstances  extraordinaires,  de  manque  de  travail 
momentané,  de  gène  accidentelle,  etc.;  d'où  il  suit 


*  Même  obsenration.  Dans  les  Flandres,  les  dépenses  des  bospicet 
eldes  Imteanx  de  bieafiisaiice,  qui  étaient  de  a,94S,500  fr.  en  4S28, 
^ilefaîail  à  5jas,900  fit.  en  1S47  (DuepeUaai,  Potipérûmé  dans  Us 
Ftamdns^  p.  iS). 

*  MpaMes  des  députe  de  mendicité  et  des  enfants  tren? es  comprises  x 
caleids  de  ISSé.  Anioofd'bni  le  budget  de  la  charité  puuUqoe  s^élè? e  à 
plus  de  la  aiillions  (JfmtwA  as  BruxeUes,  da  tS  juUlet  IS4I). 
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qu'en  dëfalquiuit  de  la  masse  des  secours  les  petites 
sommas  ainsi  distribuées  en  plus  grand  nombre^  ce: 
qui  reste  suffit  pour  assurer  aux  antres ,  en  quotité 
bien  plus  élevée,  les  secours  permanents  qui  leur  com- 
ptent. 

Ces  secours,  d'ailleurs ,  ce  n'est  pas  seulement  en 
las  distribuant  à  domicile,  par  ses  Maîtru  dês  panoru  * , 
que  la  cbarité  en  fait  lé  meilleur  emploi ,  c'est  en  les 
ooaver^Sant,  au  profit  de  ceux  auxquels  elle  les  des- 
tine, soit  en  placemems  individuels  à  la  campagne,  Ghes& 
des  paysans,  ou  en  ville  cbez  des  particuliers,  soit  en 
plac$menis  colleetifs  par  petits  groupes,  dans  des  vil- 
lages ou  dans  des  fermes-bo^ices. 

C'est  ainsi  que,  dans  plusieurs  communes  rurales, 
kursqu'un  vieillard ,  impotent  ou  même  atteint  d'uoo. 
maladie  cbronique,  se  trouve  sans  famille  qui  puisse* 
le  recueillii:  et  le  soigner,  le  bureau  de  bienfaisaiiee  1& 
place  et  Tentretient  dans  une  femille  étrangère,  la* 
quelle  ne  s  y  refuse  jamais,  y  trouvant  son  profit  au- 
tant que  la  charité  le  sien  '  •  Le  vieillard,  de  son  côté, 
est  ravi  de  n'être  point  envoyé  au  dépôt  de  mendicité, 
et  de  pouvoir  rester  aux  lieux  où  il  est  né,  parmi  ceux 
avec  lesquels  il  a  été  élevé,  en  conservant  ses  habitudes.. 

PeretUement,  dans  plusieurs  communes,  les  orpbe* 
Mus  pauvres  qui  n'ont  pas  de  parents  pour  les  ree^ 
voir,  soiit  mis  en  pensioa  chez  des  patiicuUevs  hoim 

^  Voy.  sur  rinslitution  des  Maîtres  des  pauvres  noire  chapilre  sur 
Ift  OtHande,  ci-après  U«  part. 

*  Le  fieillard,  au  d^èi  de  meodieiié,  QOÛliertJt  à  la  oattuws^  au- 
delà  de  idO  fraacs  par  au.  En  petision  dies  un  padiculuf  •  il  as 
lui  coule  que  72  francs,  plus  le  vèlemeol  qui  esl  peu. de  chuaa;  JBOÊr\ 
Ifldie,  il  coulerait,  dans  Tli^pitai,  i  francs  SO  «eottmes  au  moias;  en 
pension  chez  un  partiottUer»  il  peut  aa  eo*|«r  que  8S  frsats  (Anâvi*. 
beoe,  i«6.  Mf|».«  p.  70^  7i  et  1%)*    ^ 
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]iéte9  fit  laborieux,  où  lour  4éiMase  ert  beaucoup 
moindre  que  daoa  l'hospice  ^t 

Qui  n*a  eoteiidu  pader  du  village  de  Ghid^  daas  la 
province  jd'Aoïiwrs»  et  dee  aliépéa  qu*on  y  place  ckes 
1^8  paysans?  Autrefois,  ujne  sainte  martyre  appelée 
Dyaip/^io,  dont  les  reliques  existeut  enpore  dans  Té- 
£^  de  jSaintr-AmanSy  située  à  l'extritoité  du  village^ 
rendait  la  raison  aux  fous  qu'on  y  amenait  de  tous  les 
ppints  des  Pays-Bas.  Depuis  que  la  saiiite  ne  fait  {4us 
de  miracles,  le  seul  fait  de  l'habitation  des  foue  dans 
le  village  où  elle  repose,  opère,  ditnon,  des  cures  mm 
moins  merveilleuses^  De  là,  la  grande  oéléhrité  dent 
jouit  GKeel  daoe  toute  la  Belgique.  Les  habitants  se 
chargent  d'un,  de  deux,  de  trois  pensionnaires,  quel- 
quefois d^  cinq^  jaipais  plus  <  c'est  Dîne  spéculation 
qui  Ifivr  profite  enl^t  qu'aux  maliides.  Les  n^Héoés» 
hpnunets  Jd%  femiiDes,  jerrent  jyUbrement  dans  les  rues , 
da^a  les  f^emins,  san^  que  personoe  paraisse  y  pren-- 
.4re  Iliade  e(  sans  qp'il  en  résul^  rien  de  Iftcheux  peur 
les  moeiirs^.  Du  reste,  on  n'en  rencontre  qu'un  petit 
QomhP^*  T/out  eu  plus  100  sur  400  ont  la  faculté  de 
circuler  librement.  Les  femmes  ne  sortent  presque 
jamais*  I*es  fous  lurieux  ont  des  entraves  aux  pieds 
et  /lux  mains^  Un  grand  nombre  d'|ionime9  sont  env- 
pl^yés  aux  travaux  de  l'agriculture  ;  ils  ^s^rveat  de  va- 
1^1^  d^  far^e^  et  }ey  ç^ltîvAteurs  en  retirent  un  grand 
avantage*  P'autrea  chantent  le  dimandie  au  luira. 


*  n  y  a  des  commîmes  où  le  bureau  de  bieofSusance  ne  paye  que 
4Q  trjfLDi^  fioifr  la^eonf^D  d'419  orpbelia  {lUd.^  p.  7i).  Dans  les  hos- 
pices jordînaires,  cjle  lest  de  60  ce^^imes  h  i  Iraoç  par  io{ir  CÎ>li«po: 
liau^,  l^irê  du  0  février  i85i}. 

*  <  Les  grossesses  des  temes  aliioée^  de  fihefil  spojl  «(iceMitctOlsat 
rares.  »  (Esciuirol,  Dei  msladtei  meiUahif  U  II|  p«  720) . 
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Presque  toutes  les  femmes  sont  occupées  à  Bler^  à  faire 
de  la  dentellei  ou  bien  elles  remplissent  les  fonctions 
de  servantes  dans  la  maison  où  elles  sont  pension- 
naires ^  Une  cloche  rappelle  chez  leurs  hôtes,   aux 
heures  du  repas  et  à  la  chute  du  jour ,  ceux  qui  en 
sont  absents.  Les  habitants  de  Gheel  traitent  ces  in- 
sensés avec  une   familiarité  qui   captive  leur   con- 
fiance. Ils  devinent  leurs  penchants,  savent  se  prêter 
à  leurs  bizarreries  ou  les  combattre  à  propos.  Souvent 
d'un  mot,  d'un  geste,  ils  calment  les  plus  furieux.  On 
est  iî'appé  de  leur  air  bien  portant.  Beaucoup  parvien- 
nent à  un  âge  avancé;  on  comptait  naguère,  parmi 
eux,  deux  centenaires*.  Nulle  part,  d'ailleurs,  on  ne 
trouve  à  placer  les  aliénés  plus  économiquement  qu'à 
Gheel;  la  pension  y  est  de  160  à  200  francs  par  an  '. 
Aussi,  la  colonie  renferme-t-elle  des  aliénés  de  toutes 
les  parties  de  la  Belgique  et  même  de  l'étranger.  Le 
nombre  en  était  de  4  à  SOO  lors  de  la  visite  que  j'y  fis 
en  1838,  tous  distribués  dans  le  village,  dans  les  ha- 
meaux et  dans  les  fermes  environnantes,  sous  la  sur- 
veillance d'un  préposé  supérieur  de  Tadministration 
des  hospices  de  Bruxelles. 

Dans  les  campagnes  de  la  Flandre  occidentale ,  les 
vieillards,  les  infirmes,  les  orphelins  étaient  mû  en 
pensiim  chez  des  paysans;  mais  les  bureaux  de  cha- 
rité, pour  obtenir  les  conditions  les  moins  onéreuses, 
ayant,  dans  beaucoup  de  communes,  mis  ces  malheu- 
reux à  Venekère,  en  adjugeant  au  rabais  l'entretien  de 


1 

i 


Voy.E8quirol,fi6.  «ip. ,  et  Ram.  delà  Sag.,  Foy.  en  i5c/y.,  t.  n,  p.  H7. 
Sur  les  679  aliénés  qui  ont  été  entretenus  k  Gheel  en  1839  (dont 
354  hommes  et  32S  femmes),  on  n'a  compté  que  34  décès  (Ârrivabene, 
Siiuaiion  économique  de  la  Belgique^  p.  17}. 
*  ArriTabene,  ub.  sup.^  p.  18. 
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iliaciin  d'eux,  et  la  mise  en  œuvre  de  ce  procédé 
ayant  donné  lieu  à  des  scandales  et  à  des  abus  qui  ne 
permettaient  plus  de  le  pratiquer  S  à  la  mise  en  peu*- 
«ou  chez  les  particuliers  on  a  substitué,  dans  plusieurs 
localités  de  cette  province,  la  réunion  des  vieillards  et 
des  infirmes  dans  des  Fermeê*ho$pice$f  où  ils  jouissent, 
à  très  peu  de  frais,  d'un  véritable  bien-être  '. 

Quinze  de  ces  fermeê-hoipices  sont  déjà  établies  et  en- 
tretiennent 878  pauvres  vieillards.  La  moyenne  de 
la  population  de  chacune  d'elles  est  de  30  à  00.  Une 
seule  en  contient  140.  Le  prix  moyen  de  leur  entretien 
est  de  20  à  25  centimes  par  tête  et  par  jour*.  Ce  ré->- 
eullat  est  important*  Je  ne  connais  pas  d'institutions 
de  hienfiBiisance  meilleures  et  qui  coûtent  moins  cher. 

Du  reste,  la  cause  de  cette  économie  est  très  simple  : 
chaque  ferme-hospice  est  une  espèce  de  métairie  ;  le 
travail  agricole  est  fait  par  les  vieillards  eux-mêmes  ; 


*  €  Ces  adjudicalions  ee  faisaient  k  peu  près  de  la  même  manière 
que  la  location  on  la  vente  d'an  objet  mobilier  ou  d'un  animal  domes- 
tique. Les  pautres  qu'il  s'agissait  de  mettre  en  pension  subissaient  une 
aorte  d^exhibition  publique;  et  chacun  était  admis  à  supporter  les 
charges  résultant  de  chaque  inllrmité,  et  les  proGls  à  tirer  des  forces 
qui  restaient  à  chaque  s^j^^*  Souvent  la  mise  à  l'encan  avait  lieu  au 
milieu  des  observations  les  plus  révoltantes^  et  l'adjudication  définitive 
était  l'objet  de  plaisanteries  ou  d'immorales  félcitations  9  (Rapport  de 
M.  Van  Damme,  commissaire  de  l'arrondissement  de  Roulers-Thielt» 
i846}. 

*  «  Les  habitants  de  ces  hospices  jouissent  en  général  d'un  véri- 
table bien-être.  Ils  sont  bien  nourris,  bien  logés»  convenablement  vê- 
tus, entoorés  de  soins  et  de  ménagements.  Leur  existence  est  douce- 
ment active,  pleine  de  régnlarité  et  de  quiétude  »  {Ibid.,  et  Ducpetiaux, 
Paupérisme  dans  les  Flandres^  p.  2S0). 

*  Bans  le  dépôt  de  mendicité  des  Flandres,  h  Bruges,  le  prix  d'en- 
tretien a  été,  en  4845,  de  41  centimes  pour  les  indigents  et  mendiants 
'▼«lidesy  et  de  50  centimes  pour  les  vieillards  et  infirmes  (Ducpeliaux, 
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presque  partout  h  récolte  fournit  toutes  les  proyiskms; 
le  service  intërieur  de  la  ferme»  de  la  basse<our  et  de 
rétable  est  abaudpniié  aux  femmes;  les  yétesnent» 
sont,  en  grande  partie,  confectionnés  dans  la  ma^on; 
€11  U9  mot»  chaque  ferme-bospiee  est,  en  qu^ne 
sorte  9  upe  petite  colonie  agricole  exploitée  par  une 
association  de  vieillards  et  d'infirmes  ^  s'aidant  Vvm. 
l'autre^  chacun  dans  la  proportion  de  ses  forées,  eous 
H  direction  de  quelques  sœurs  de  charité  K  Ces  petits 
étahlisfleipeQts »  bi^n  étudiés,  contiennent,  à  BDtre 
<avîs,  Jio  gerpae  d'Améliorations  importantes  dans  l'or*- 
ganisatiofi  dp  h  bi?n£aisance  publique  ;  ils  lont  imr 
tout  ce  qup  le  jtraygil  agricole  présente  de  nsssouMes 
contre  renvahis^enient  du  paupérisme,  et  tendent  i 
faire,  sous  ee  rapport,  ce  que  les  anciennes  Calantes 
^riçi^Uê  d#  h  Belgique  n*oot  pu  parvenir  a  réiMper '• 

S  in. 

ipiUMIopif  prit lepa? ^». 

profe«rloDDell68.  —  Mont»-de-Piété.  -r-  jCaUMi  d'épaigne^  tt  AUii«l9  ^ 
charité.  —  0u?n>in«  —  Socii6Vé0  pliiUnthrppfque.  rrr  lÎ4|soii|i  4«  Jf^ip^'^ 

A  côté  des  institutions  eharitaUes  qoi  soulagent  la 
mis^,  la  Belgique  compte  un  grand  nombre  d*!a- 

>^  Voy .  Vioi  Dsiome  et  Pucpetia^^,  h/â,  «ttp* 

*  Le  geuTeroement  hollandaU  avait  établi,  eu  I^StS»  une  fé)m^ 
agricole  libre  k  Wortel,  pour  cinq  k  six  cents  iD4Î9enl|if  eiimeeplofiie 
agripole  féreée  à  Merxplas-Ryckerecsel,  fMMir  huit  k  neuf  cwt^  IPM* 
diants.  Quand  nous  avons  visité  ises  colonie,  en  1833,  eUw  ^tai^^ 
à  la  veille  de  succomber  sous  le  poids  des  4etles  qu'iavaiticiBiiatrMées 
pour  les  soutenir  la  société  fondatrice  et  directrice.  Depuis,  «lias 
sont  tout  à  fait  tombées,  et  leurs  habitants  jop)  été  f^^rlia  flan*  Im 
dépôts  de  mendicité  dont  nous  parlerons  dans  le  paragraphe  syiviiil. 
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stiHttioDs  pfé^eotifes  dont  le  but  Mt  d'y  obvier.  De 
ce  Bombre  sont  :  les  Crkhn  *  ;  les  Mlei  ioiiU  *  ;  les 
Etoltê  frimaireê  '  ;  les  Ecole$  du  di^gÊmehe  *  ;  leu»  M^nU^ 
iê^Piiié  *}  les  Cai$$u  d'épargne  *;  hs^ocUiiê  pkilmUkro- 
fiquiâ  ^  ;  les  Maimmê  de  r$p0Uia  *  ;  enfin  les  mesufes 


*  Qpatre  TlenaeDt  cPétre  fondto  en  fielgique  :  deux  h  Bruzell«^ 
UDe  l^  Li^e,  une  autre  à  Verviers. 

*  On  les  appelle,  en  Belg:ique,  Ecoles  gardienne$.  Il  en  existait  six  k 
Braises, em  f S43,  qui  donnaient  asiU  à  4,500  enfants.  A  Bruges,  la 
TiUe  en  aiNiTeri  troisoùseféunissent  1,100  élèfes.  Tournai,  Noos  el 
plusieurs  communes  rurales  en  possèdent  aussi. 

*  On  comptait,  en  1830,  i  élève  sur  13  habiUnU;  1  sur  9  en  1S40. 
Malgré  cette  augmentation,  le  tiers  des  enfants  en  âge  de  fréquenter 
kt  écoles  (33  snr  100)  demeure  plongé  dans  Fignoranee  (Dvcpetiauj» 
Condîitofi  des  femnB  (nwriers^  1. 1,  p.  304). 

*  ï>es  écoles  dominicales  sont  établies  dans  plusieurs  yilles  et  com- 
munes rurales.  La  Flandre  orientale  seule  en  compte  160  qui  sont 
fréquentées  par  îiB,OQ0  élèree  (ArriTabene,  p.  33), 

'  n  en  existe  22.  Leur  dotation  se  compose  assez  généralement  de 
c^>itaux  appartenant  aux  hospices,  aux  bureaux  de  bienfaisance  et 
aux  communes,  lesquels  se  partagent  les  bénéfices.  Le  taux  de  Tintérét 
Tarie  selon  l'importance  de  la  somme  prêtée.  Ce  sont  les  yateurs  les 
plus  fortes  qui  payent  Pintérét  le  plus  faible.  A  Gand,  les  prêts  qui  ne 
dépassent  pas  12  francs  sont  exempts  d'intérêts.  L'intérêt  est  de  12  k  15 
à  Bruxelles,  et  de  10  à  12  à  Namur.  Le  nombre  des  gages  déposés  en 
1839  a  été  de  1  ,%0,640  pour  tout  le  royaume,  et  celui  des  gages  re- 
tirés de  1,242,908.  ^  La  totalité  des  sommes  prêtées  a  été  de 
8,810,704  francs;  et  celle  des  sommes  retirées  de  8,260,840  francs. 

^  il  y  en  avait  30  en  1843.  Les  dépôts  effectués  jusqu'à  la  fin  de 
1812  étaient  éralués  de  04  à  68  millions.  Hais  il  fsut  observer  que  c'est 
dans  les  caisses  d'épargne  que  presque  toutes  les  provinces,  les  com- 
munes, les  bureaux  de  bienfaisance,  et  tous  les  établissements  publics 
versent  lears  fonds  disponibles. 

*  Telles  sont  :  la  Société  royale  de  Philanthropie,  la  Société  de  Saint  • 
Tmeent-de-Paul ,  la  Société  générale  pour  favoriser  rindii^trte  na- 
iionaU^  la  Société  de  patronage  pour  les  libérés^  les  Sociétés  de  charité 
maternelle  y  les  Sociétés  pour  procurer  de  l'ouvrage  ausB  ouvriers  qui 
en  manquent,  etc. 

*  Voj.  sur  celll»  de  Bruxelles  et  d'Anvers  détails  intéressants  dans 
le  Yoy.  en  Belg.  de  Ramon  de  la  Sagra,  t.  Il,  p.  221  et  soiv. 
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prises  pour  assurer  du  travail  à  la  classe  indigente , 
et  la  mettre  à  Tabri  des  exigences  égoïstes  de  la  spé- 
culation. 

Pour  atteindre  ce  double  et  dernier  but,  la  Belgique 
a  organise  des  Ateliers  de  ehariti  dans  plusieurs  de  ses 
villes';  elle  a  fondé  des  Ecoles  professionnelles  ';  elle  a, 
en  un  mot ,  réglementé ,  autant  qu'il  est  au  pouvoir 
des  gouvernements  de  le  faire,  la  liberté  de  Tindus-* 
trie  % — liberté  dont  Texercice  sans  entraves  entraîne 
plus  de  désastres,  à  elle  seule,  pour  la  classe  ouvrière, 
que  le  déchaînement  de  toutes  les  autres  libertés  dont 
Texercice  illimité  est  devenu  un  des  dogmes  politiques 
et  économiques  de  notre  temps  ;  ; —  mais  ses  efforts 
ont  été  impuissants  à  prévenir^  autant  qu'à  soulager 
l'indigence  valide,  et  force  lui  a  été,  dès  lors,  de 
recourir  aux  moyens  coërcitifs  pour  la  riprisner. 

^  Un  décret  du  roi  Léopold,  du  29  août  1835,  porte  :  t  Quelles  que 
soient  les  mesures  que  prenne  le  gouvernement  dans  le  but  d'éitir- 
per  le  fléau  de  la  mendicité,  on  ne  parviendra  k  un  résultat  vraiment 
satisfaisant  que  lorsqu'on  aura  ^té  tout  prétexte  k  la  fainéantise.  » 

*  En  4837,  la  Belgique  possédait  six  Maisons  de  ohariti  ou  de  tra- 
vail,  occupant  ensemble  2,200  indigents  valides.  J'ai  visité,  en  1838» 
celles  d'Anvers  et  de  Gand.  Celle-ci  contenait  une  population  de 
800  individus,  dont  moitié  femmes,  en  hiver,  et  de  4  ou  !S00  en  été. 
Aucune  de  ces  maisons  ne  pouvait  se  soutenir  sans  un  fort  subside  du 
gouvernement.  Et  c'est  dans  la  province  où  la  mieux  organisée  fonc- 
tionne que  l'on  compte  le  plus  dUndigents. 

*  Il  existe,  dans  la  Flandre  orientale,  il  institutions  oii  les  enduits 
des  indigents  apprennent  un  mélier.  Le  nombre  des  eofants  qui  les  fré- 
quentent est  de  1,200.  La  Flandre  occidentale  en  possède  aussi  un 
assez  grand  nombre.  Quelques  ouvroirs  sont  également  établis»  où 
l'on  enseigne  aux  jeunes  filles  de  la  classe  ouvrière  la  lilature,  le 
tricot,  la  broderie  et  surtout  la  dentellerie. 

*  Vojf.  à  ce  suyet  Notice  sur  Vorganisaiion  de  Vindustrie  belge  en 
1842,  par  M.  Ramon  de  la  Sagra,  p.  9, 13.  22  et  suiv. 
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5  IV. 


Dépôts  de  ntndlclté.  —  PiImhm.  —  Lmir  inmlBanfi» 

Contre  les  flots  menaçants  de  la  mendicité  qui  gros- 
sit S  de  la  criminalité  qui  monte  ^,  la  Belgique  n*a  à 
opposer  que  ses  Dépôts  de  mendicité  *  et  ses  Prisons  ^, 

<  Le  nombre  des  mendianU  a  triplé  et  quadruplé  dans  les  divers  dé- 
pôts de  mendicité  de  la  Belgique.  Qlons  pour  exemple  le  dépôt  de  la 
Cambre,  situé  aux  portes  de  Bruxelles  :  le  nombre  des  entrées,  qui 
étail  de  49f  en  1S30,  était  del»l42dix  ans  après,  et  de  1,944  en  iS42 
(Yoy.  Ducpetiaux,  Paupérime  en  Belgique,  p.  7  et  8). 

s  Elle  monte  surtout  chez  les  jeunes  délinquants.  Le  nombre  des 
délinquants  âgés  de  moins  de  i6  ans,  qui  était  de  983  en  i836,  attei- 
gnait le  ehifiire  de  i,S96  en  i839  (Duepeliaox,  Conditione  dee  ouaHere, 
1. 1,  p.  436).  Même  progression  dans  la  criminalité  flamande  (Voy.  Id,, 
Faitpérieme  dans  les  deux  Flandres,  p.  39  et  suir.}.  Voy.  ci-après, 
note  4. 

'  Ils  sont  an  nombre  de  cinq;  un  dans  le  Brabant,  la  Cambre;  un 
à  Bruges,  pour  les  deux  Flandres;  un  à  Mons;  un  à  Rukheim,  dans 
le  Limbourg;  un  à  Hoogstraten,  près  Anvers.  Leur  population  totale 
était,  lorsque  je  les  ai  visités  en  1838,  de  2,500  reclus,  dont  plus  de 
4,S00  étaient  oisifs.  —  La  moyenne  de  la  dépense  de  chaque  reclus, 
de  mi  h  4  ^35,  a  été  de  1 63  francs  par  an.  —  Ces  établissemenU  sont 
non-seulem-ent  des  lieux  de  réclusion  pour  les  vagabonds  et  les  men- 
diants condamnés  ;  ils  offrent  encore  un  asile  aux  indigents  valides 
ou  invalides  qui  s'y  rendent  volontairement.  —  U  y  avait,  en  outre, 
une  colonie  agricole  de  répression  pour  la  mendicité  ;  mais  elle  a  été 
supprimée.  Voy.  ci-dessus,  p.  438,  note  2. 

*  Les  maisons  centrales,  au  nombre  de  six,  y  compris  la  maison 
pénitentiaire  des  jeunes  délinquants  à  Saint-Hubert,  contenaient  ime 
populaUcn  de  3,217  condamnés  en  4831,  et  de  4,593  en  4843.  Les 
maisons  de  sûreté  et  les  maisons  d'arrêt,  au  nombre  de  26,  conte- 
naient, aux  deux  mêmes  époques,  une  population  de  4 ,578  et  de  2,433. 
D'où  il  suit  que,  dans  l'espace  de  43  ans,  la  population  des  maisons 
centrales  s'est  accrue  de  30  pour  410,  et  celle  des  maisons  secondaires 
de  26  pour  400  (Voy.  Ducpeliaux,  Mémoire  sur  lesprisons,  p.  5). 
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barrières  impuissautes,  et  plutôt  faites  pour  en  accé- 
lérer que  pour  en  endiguer  le  cours.    ^ 

Les  prisons  belgea»  en  effets  ne  sont  que  d'immenses 
fabriques,  où,  malgré  la  substitution  nominale  de  la 
gratification  au  salaire  S  le  condamné  n'en  trouve  pas 
moins  la  rémunération  de  son  travail,  et  où,  malgré  le 
système  cellulaire  de  nuit  pratiqué,  pour  la  première 
fois,  dans  la  célèbre  Maison  de  force  de  Gand  %  la  pro- 
miscuité complète  dans  laquelle  vivent,  pendant  le 
jour,  les  condamnés  de  cette  prison,  et,  jour  et  nuit, 
les  détenus  des  autres  prisons,  fait  que  le  condamué 
en  sort  plus  corrompu  qu'il  n'était  en  y  entrant,  et 
reporte  au  sein  de  la  société  de  nouveaux  et  plus 
actifs  éléments  de  dépravation  et  de  misère  '• 

Vainement,  pour  empêcher  les  résultats  funestes  du 
système  de  la  vie  en  commun  des  détenus  dans  les 
prisons,  le  gouvernement  a^t-il  recommandé,  par 
plusieurs  circulaires  ministérielles,  de  diviser  les  déte- 
nue de  chaque  prison  en  trois  classes  de  Aooi,  de  jmm- 
ààbleSy  de  mativettâ,  en  prenant  pour  triple  base  la 
nature  du  délit  ou  du  crime,  le  caractère  et  la  durée  de 
la  peine,  enfin  la  moralité  du  condaomé,  — la  mauvaise 
disposition  des  locaux  s'est  opposée  presque  partout  à 
l'exécution  de  ces  prescriptions;  et  là  où  elles  ont 
pu  être  suivies^  on  en  a  bien  vite  reconnu  Tinanité. 
Il  est  vrai  qu'on  a  cherché  à  y  suppléer  par  ce  qu'on 

*  Voy.  Rapport  dé  M. IloreauChristopbe  att ministre  de  fintérieuir 
sut  les  prisons  de  la  Bdgiqwy  etc. ,  Paris,  4838,  Imprimerie  royale,  in-i, 
p.  130. 

*  En  477Î,  Toy.  Ibid,,  p.  120. 

*  Pendant  la  période  dei836  k  1839,  sur  iOO  accusés  il  y  en  aralt 
30  en  récidive.  Parmi  les  récidivistes,  42  sur  400  avaient  subi  plus 
d'une  condamnation.  Ce  fait  accuse  le  régime  des  prisons  (Ducpetiaux, 
Condition  des  ouvriers,  1. 1,  p.  437). 
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appdfo  la  barrière  morale  du  $ilence.  Mais  cette  barrière 
a  été  reeonoile  plus  vaine  encore  que  les  autres,  en  ce 
<pi0  ee  li'eBt  pas  seulement  la  langue»  mais  le  geste,  itiais 
le  wegnd  qui  est  le  fil  conducteur  des  communicatioiis 
de  pensées  et  de  parcrfes  de  détenu  à  détenu.  D'ail- 
leurs^ le  silence  le  plus  rigourebseibedt  tedtf  ne 
peut  empéebcfr  lés  détenus  de  se  voir  et  de  se  recon- 
iiattre  i  lenr  sortie  de  prison.  Or,  c'est  là  surtout  qu'est 
le  danger  eoétal  des  pdsons  comtnunes.  Aussi,  lé  sys- 
lème  eellulairë  de  jour  et  de  nuit,  autrement  dh  Tetii- 
prisonneafient  individuel  continu,  est-il  adopte  en 
prindpe,  et  pratiqué  déjà  sur  plusieurs  points,  par  le 
^uvememeat  du  sage  Léopold,  comme  le  seul  qui 
puisM  efficacement  garantir  la  société,  aussi  bien  que 
le  détenu  lui-môme,  des  dangers  moraux  de  sa  téclu- 


Quant  aox  dépôts  de  mendicité,  ces  avenues  des 
prisom,  comme  les  appelle  Ducpetiaux,  on  n'a  pas 
sufiBsamment  réfléchi,  en  les  créant,  aux  conséquences 
qu'entraîne  la  séquestration  des  indigents  valides.  En 
les  enlevant  à  leur  domicile,  à  leurs  relations,  à  leurs 
habitudes,  on  transforme,  le  plus  souvent,  les  causes 
Mcidentelles  de  leur  misère  en  causes  permanentes. 
Alors  qu'un  léger  secours  suffirait,  peut-être,  pour 
les  aider,  eux  et  leurs  familles,  et  les  mettre  à 
môme  d'attendre  des  circonstances  plus  favorables, 
on  rompt ,  en  quelque  sorte ,  les  liens  qui  les  ratta- 
efaent  à  la  société ,  en  les  isolant  dans  des  lieux  de 
eoinlisant  répression,  d'où  ils  ne  sortent  ordinaire* 
ment  que  pour  y  rentrer.  Qu'il  est  f are,  en  effet,  de 


<  Voy.  Communication  de  M.  le  baron  de  Hody  au  Ccngr,  pMt.  de 
BruxeUe$,  en  1842  {Bêv.  pénit.,  t.  IV,  p.  49). 
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voir  un  iudigent,  qui  a  passé  quelque  temps  dans  im 
dépôt,  revenir  se  classer,  artisan  laborieux,  parmi  ses 
concitoyens!  Condamné,  pendant  sa  séquestration,  à 
demeui*er  oisif,  ou  à  s'occuper  de  travaux  sans  rapport 
avec  ses  occupations  précédentes,  il  perd  ses  bonnes 
habitudes  pour  en  contracter  de  mauvaises ,  son  ca-* 
ractère  se  détériore,  son  moral  se  corrompt,  son  acti- 
vité s'amortit  ;  il  se  fait  insensiblement  à  cette  vie  pa- 
resseuse; la  prévoyance  l'abandonne,  et  il  demeure 
volontairement  à  la  charge  de  la  commune,  alors  que, 
secouru  autrement,  il  eût  pu  ne  lui  rien  coûter. 

C'est  ainsi  que  la  Belgique  n'a  pas  compris  que  le  moyen 
imaginé  pour  alléger  la  misère  publique  n'était  propre 
au  contraire  qu'à  en  augmenter  le  fardeau.  Évacuez 
mille  indigents  sur  la  Cambre  S  dit  le  publiciste  éminent 
que  j'ai  tant  de  fois  cité  dans  le  cours  de  ce  chapitre, 
et,  quelque  temps  après,  vous  vous  apercevrez  que  4a 
place  qu'ils  ont  abandonnée  est  remplie  par  de  nou- 
veaux indigents. 

C'est  qu'il  en  est  à  peu  près  de  nos  moyens  ac«> 
tuels  de  bienfaisance  comme  de  nos  débouchés  com- 
merciaux; l'ouverture  d'un  nouvel  établissement  de 
charité  provoque  une  augmentation  dans  le  nombre 
des  pauvres,  comme  l'ouverture  d'un  nouveau  dé<* 
bouché  amène  un  accroissement  dans  la  fabrication. 
C'est  une  loi  constante  que  l'expérience  a  confirmée  *• 


^  «  Il  se  trouve,  en  ce  momeat,  au  dépô(  de  la  Cambre,  plus  de 
600  jeunes  reclus  des  deux  sexes  qui  y  demeurent  liyrôs,  pour  la 
plupart,  à  Toisiveté  la  plus  complète,  population  prédestinée  aux  pri- 
sons, auxquelles  les  dépôts  servent  d'avenues  D  ({'Onc/ttton  des  jeunes 
ouvriers,  1. 1,  p.  437). 

*  Id.  De  Ntat  des  aliénés  en  Belgique,  p.  28. 
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§1. 


• 


« 


BidieMe  el  mtoère  cooparéw.  —  Statitttqae  dei  punres  en  Angtotem,  tC  ip^ 
culement  à  Londres,  à  Lf?erpool,  à  Manehetter,  etc.  —  Ctuval  pauptrt.  — 
Pfeiifrw  doBteilfés.  —  Leur  eondiUon  phyffcioe  et  morale.—  Wkke'ChapeL 
^Lféghig  komau.  —  9arc  à  Ml»  kmmim»^  —  Mlière  todoitrielle  et  miière 
agrieole.  —  Le  Ghetto.  -^  Les  ceUart,  —  Lee  oiorlt  de  ftdm.  «^  AbalneiiMat 
dn  nlatree.  —  Mfnee  et  niaooteeturai.  —  Marehé  ain  enbota.  —  Sort  dee 
eaCuiCi  et  dee  femmet.  —  Mortalilé.  — >  DépopalatlOB  des  eampagnee.  — 
ËmigratloD.  —  Misère  morale.  —  Promiseaité  des  âges  el  des  seiee. — Enfanta 
naturels.  —  Enibnts  troufés.  —  Ivrognerie.  —  Prostitution.  —  CrUninallté. 


L'AngletMre,  si  peuplée  %  m  ridiê  de  md  crédit  ^, 

*  L'Angleterre  élend  son  empire  sur  une  population  de  139,556,000 
habitants,  safoir; 
L'Angleterre,  l'Ecosse,  l'Irlande  et  dépendances.     23,400,000  hab. 

Le  Hanovre. 1,550,000 

La  république  des  lies  Ioniennes 176,000 

L'empire  Anglo-Indien. .    114,430,000 

To4al.    .    .    .    .    189,506,000 
P  Rldiesso  afMitre4Miimo6e  par  une  dette  ^m  i»oiaa  90,000,000^000 
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• 

de  ses  vaii^seaux  S  de  son  soP,  de  «es  produits  ',  de 
ses  manufaetares  *;  —  T Angleterre,  dont  le  revenu 
moyen  de  chaque  habitant  surpasse  de  près  de  moi- 
tié celui  d'un  habitant  de  la  France  ;  —  T  Angleterre, 
à  cdtë  d'une  qpfdenoe  qoi  défie  toute  ooiai^raison, 
exhibe  les  haillons  et  les  vices  de  la  plus  affreuse, 
de  la  plus  dégradante  misère,  sans  que,  de  t^ms  les 
trésors  de  son  industrie,  elle  ait  encore  pu  tirer  assez 
de  travail  pour  assurer  de  l'ouvrage  et  du  paiu  à  tous 
ses  enfants.  Un  septième  de  ses  habitants  manque 


de  francs.  La  impportie  la  dette  àlapopolfttlMà  itl4e  près  de  ine 
pour  chaque  habitant. 

1  L'Angleterre  possède  94  Taiaseauxdc  ligne,  417  frégates  et  324 
autres  bàliments  de  l'Ëtat,  sans  compter  une  immense  marine  mar- 
chande (20,900  bâtiments  soit  à  Yoiles,  soit  à  vapeur).  EUe  exporte, 
dans  un  an,  pour  6  ou  700  miUiOM.da  eotonnade,  ce  qui  fait,  pour  un 
seul  détail,  un  compte  de  vente  plus  élevé  que  tous  les  comptes  réunis 
de  Texporlation  manufacturières  de  la  France. 

'  L'Angleterre  offre  une  superticie  de  55,000,000  arpents,  dont 
40,000,000  sont  cuiUvés;  9,000,000  d'iodi vidas  sumMOi  aux  lMi«ns 
de  son  agncuituie  (De  Villeaettve).  Elle  a  8S  canaux  et  170  lignes 
de  chamias  de  fér. 

*  Le  revenu  total  de  rAogleterre  s'élève  k  12,S70,47S,375  fniKs.' 
D'après  M.  Piabto  Preber,  les  produits  directs  de  l^agricolture  sont  éva- 
lués à  6,144,500,000  francs;  ceux  du  commerce  et  de  rinduslrie  k 
6,725,976,375  francs.  Le  capital  agricole  est  porté  à  47,587,500,000 
firancs. 

*  La  population  manufiietiirière  et  eomaieieiale  de  TÂiigleiirrè  est 
^évaluée  à  14,000,000  d'individus.  L'emploi  des  machines  est  supposé 
représenter,  pour  l'industrie  du  coton  seulement,  84,000,000  d'ou- 
vriers. D'âpre  la  Revue  Britannique  (juin  1833),  M.  Say  ne  portait  la 
puissance  des  machines  employées  h  cette  industrie  qu'à  42,000,000 
d'ouvriers.  H.  le  baron  Charles  Dupin,  en  1824,  évaluait  la  totalité  des 
forces  productives  des  machines  à'  va))eur  en  Angleterre  à  l'équiva- 
lent de  6  millions  d'ouVriers.  D^autres  auteurs  af&rment,  et  particu- 
lièrement M.  Preber»  qde  depuis  Tinlrofludlion  des  premières  machines 
en  Angleterre  leur.  Uravail  reprétente  celui  de  200  millions  d'où-» 
vriefs,  c'est- k  dire  yreaque  autant  qaerEufape  renferma  d'habilaÉts. 


memrtf  à  rbMra  qu'il  ett,  de  Ton  el  de  TiiBii^^ 

La  miflèffe  KYét  de  telles  forims,  deMsead  à  de  teUes 

prefoodeav».,  prend  uae  telle  extenaîon,  en  Aogl»* 

tenre^  qu'elle  y  a  reçu  un  aem  qiéeial  qui  la  défiait, 


*  M.  le  bâton  de  Morogaes  esUme  que  le  nombre  des  iMuirree  de  la 
CiiMl»' Bretagne  s'élète  an  qumrt,  el  peQl4lre  méoie  an  tUr§  de  tea 
habHaoU.  Mais  oeUe  évaluation  comprend  l'Irlande  ei  TÊcoiie.  De 
leur  c6lé,  MM.  Rubicbon  et  Baibi  portent,  le  premier  à  i/il»  le  se- 
cond à  l/i3,  le  nombre  des  indigents  Talides  secourus  par  la  taxe  des 
faunta.  Mais  ik  n'ont  pas  compris  dans  eetle  évaluation  les  en* 
iiBis  de  ces  mêmea  pauvies.  -*  En  ledi»  environ  l^6|eie  iadividaa 
ont  été  secourus  par  la  taxe  des  pauvres  ;  en  comparant  ce  nombre  à 
la  population  totale  (Irlande  et  Ecosse  non  comprises),  on  trouve  que 
la  misère  offictene  frappait  alors ,  en  Angleterre ,  un  individu  sur 
31^  I5/S(K  —  Lts  commissaires  nommés  pour  Adie  le  reeensemenlde 
1841  (Edmnnd  Phipps  et  Tbomas  Wardon)  ont  complété  leur  travail 
par  un  curieux  ouvrage  intitulé  :  Oecufotions  of  the  PeopU^  dont 
noos  extrayons  le  tableau  suivant,  relatif  seulement  à  la  population  de 
l'AosMem,  sans  le  pays  de  Galles. 

I.  Individus  employés  dans  le  commerce  et  llndos- 

trie. a^,073 

IL  Jd.  aux  travaux  agricoles 1,157,816 

m.  Id.  dans  les  mines  et  ailleurs. 620,492 

IV.  M.  ésns  Varmée  de  terre ,    .    .    .  36,012 

V.  Id.  aur  les  vaisseaux. 90,195 

YI.  Magistrats,  médecins,  ecclésiastiques,  etc.  ,    .    .  80,344 
TU.  Autres  personnes  appartenant  aux  classes  libérales 

et  insUuites liOJ8S 

Tin.  Employés  civils 13,587 

K.  Officiers  de  paroisse  et  autres 21,443 

X.  Serviteurs  et  domestiques 935,832 

XI.  Personnes  indépendantes 421,995 

XII.  Pauvres,  aliénés^  prisonniers,  pensionnaires.    •    .  168,376 

Total  des  individus  mentionnés  ci-dessus.      6,165,914 

XIU.  Résida  de  la  population  comprenant  les  enfants  de 

tout  âge 8,834p210 

Population  totale.  ........    15,000,154 

Le  a«  XII,  complété  par  partie  du  n*  UI,  forme  le  total  de 

40.     ^ 
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qui  k  particularise.  Ce  iioin  est  fa»piriÊm$,  lequel  s^eec» 
4e]mi8,  gëuéral^i  en  généralisant  la  chose  sous  son 

*  mot.  Il  n'en  a  |his  M  de  même  du  mot  pauper^  leqod 
.est  resté  anglais  dans  son  étymologie  érooomique. 
On  appelle  pauvre,  chez  nous,  tout  individu  qui  est 
dans  le  besoin.  On  n'appelle  poy^,  en  Anf^terre, 

,  que  l'individu  qui  est  inscrit  sur  la  liste  de  sa  paroisse 
comme  ayant  droit  aux  secours  de  la  taxe  légale. 

On  ne  connaît  pas  exactement  le  chiffre  moyen  an- 
nuel des  pauvres  secourus  sur  le  produit  de  la  tsyM 
'  des  pauvres  dans  Londres,  mais  les  statisticiens  l'éva*- 
luent  au  huitième  de  la  populatioo  ^ ,  ce  qui ,  pour 
2  millions  d'individus  (1,948,211,  recensement  officiel 
de  1841),  donnerait  un  chiffre  total  de  169,000  pau- 
Tres  ' ,  chiffre  qui  peut  être  porté  à  260,000  au  moins, 
en  y  compreuaut  les  conial  paupen,  ou  pauvres  foraim 
qui  se  répandent  parfois  dans  les  rues  de  la  métrop^ 
comme  une  inondation  '. 

Tous  les  easud  paupers  ne  sont  pas  reçus  dans  les 

*  asiles  de  charité  qui  leur  sont  ouverts  à  Londres.  Cefix 
qui  en  sont  exclus  oii  sortis,  ou  qui  échappent  k  la 
prison  qui  les  menace,  ou  qui  manquent  du  penny  que 

*  coûte  le  lit  des  plus  infimes  Lodging  hauses  \  viennent 


1,299,527  paurres,  de  toutes  sortes,  secourus  dans  les  Workhouses 
et  à  domicile,  eu  iS4i,  ainsi  que  uous  le  Terrons  dans  le  tableau  qui 
termine  le  §41  ci-après. 

1  Le^yl,  de  la  Charité  officielle  ei  privée  à  Londres^  1849. 

*  La  proportion  des  pauvres  secourus  K  la  populaUon  totale,  qui 
n'était  que  de  7  iy6  à  Londres*  s'est  .6le?é6  Tann^  suivante  k  près  de 
il  sur  100  (Léon  Faucher,  Eludes  sur  V Angleterre,  1. 1,  p.  6^. 

>  Legoyt,  u6.  sup* 

^  Les  JMgirig  houies  sont  lés  repaires  du  Vol,  du  vice  et  de  la  mi- 
.  sère.  Chaque  Ut  s'y  loue  S  p$nee  (i  sous)  par  nuit.  U  y  a  d'autres 
.  uudis  où  Too  couche  pour  l  ppmy  (2  sous).  «JLà|)ett  iiu  point  et 
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fÊT  bandes^  et  émane  des  p«rtM  chassés  de  leur  caste, 
bhrooaqoer,  la  nuit,  dans  les  oidies  des  ponts,  sar  la 
Mare  des  roarehés,  sous  le  péristyle  des  maisons,  sons 
les  arehes  du  Kùehioal-Rmlway  %  ou  sur  la  terre  hn« 
mide)  scnis  les  arbres  de  Hyde^Park,  mourant  de  froid  • 
et  de  tàbUf  à  ^pidques  p«s  du  palais  qu*habite  la  reine  *. 

Quant  aux  pauvres  doroidlfés,  leur  habitation  n'est 
guère  meilleure  ni  leur  condition  moins  à  plaindre. 
•  A  Londres,  la  merveille  des  cités  pour  Téléganc^l. 
des  habiiaticms  et  la  salubrité  des  rues^  les  pauvres, 
sont  entassés  dans  des  taudis  infects,  croulants,  bâtis 
dans  des  ruelles  affreuses,  autour  de  cours  étroites,. 
et  quelquefois  jetés  au  hasard ,  péie-méle ,  dans  des 
terrains  couverts  d'immondices,  sans  rues  tracées, 
sana  éclairage  ni  passage,  et  où  les  eaux,  saturées  de 
■latières  v^étales  et  aniuudes  en  putréfaction ,  crou« 
pissent  en  plein  air,  en  formant  çà  et  là  des  ruisseaux, 
des  fossé»,  et  même  de  véritables  marais  '• 

C'est  dans  le  <fistrict  de  Wkiêe^hapely  dépendant 
de  la  (Sté,  que  les  pauvres  de  la  métropde  font  par- 


aieoblet.  Les  tiU  j  sont  incoonus.  Les  hôies,— mâles  et  femelles,  -— 
dmcheBleii  ttts  sur  le  plancher;  —  maiM  de  imutreté,  de  ftinga,  to 
nœ  et  de  crime;  —  assemblage  de  toot  ce  qui  est  physiqaenent  nau* 
séabond,  et  moralement  odieax  ;  —  chaos  de  dénûment,  d'inlempé- 
fioee,  de  maladies,  de  libidioisme,  de  salelô,  de  dépratalion,  qui  ne 
se  rencmitre  dans  aoeune  antre  partie  dn  globe  que  celle-ci  »  (Ledra* 
BoUIn»  Déc^dmwê  d$  rAngkierre,  U I,  p.  253). 

*  c  II  existe  à  Londres  unjpare  à  béte$  humainei.  Ce  sont  les  arches 
do  Blackwal-Railway.  Là,  on  peut  Toir  des  familles  entières  entassées 
Ittd'-fliéle,  h  Tiiqure  du  temps;  — »  des  enfants  bercés  par  le  tin  et  le 
criOM»  e6te  à  côte  atec  les  plus  Tiles  prosatoées  et  ke  pk»  inlGtenei 
Tokors  »  (Ibid.,  1. 1,  p.  3tô). 

*  Voy.  Léon  Faucher,  iià.  tup.y  p*  Si. 

*  Voy. E.  Boret»  D$ l0.mi$èrê du  tbaseê  lêhofiemêtin  iliifls(srrrai 
aw  ^t^^m^Vm  ••  »• 
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tirafièrement  élêelion  de  domicile.  Or^  dans  les  rues 
étroites  et  fangeuses  de  ce  quartier,  plus  de  neuf  cents 
familles  n'ont  dhacune  pour  habitation  qu'une  seule 
diamlnre ,  et ,  dans  cette  seule  chambre ,  plus  de  six 
cents  famiHes  sont  réduites  chacune  à  un  seul  lit  ^ 

Qiaque  grande  cité  a  ainsi  son  Ghetio,  son  quartier 
maudit. 

A  Lirerpool,  c'est  DaU-Slrtet.  Dale^treet  est  le  ren* 
des-vous  général  de  la  misère ,  comme  Chureh^Slrtet 
celui  du  rice.  Parcourez  Dale-Street,  comme  je  l'ai 
fait,  et,  comme  moi,  vous  serez  coudoyé  à  chaque  pas 
par  la  misère  en  haillons ,  la  misère  aux  regards  in- 
quiets, aux  joues  pâles  et  creuses,  qui  marche  les 
pieds  nus,  qui  végète  ou  grelotte,  pleure,  boit  et  se 
bat  dans  les  humides  cellars  des  chétives  maisons  dont 
la  yieiile  ville  est  semée.  Dans  cette  ville  si  belle,  qui 
montre  à  l'admiration  du  voyageur  des  rues  entières 
de  palais  et  le  port  le  plus  riche  du  monde,  la  partie 
inférieure  de  la  population,  les  ouvriers  vivent  en 
majeure  partie  dans  des  caves ,  eellar$ ,  ou  dans  des 
cours  fermées,  et  manquent  d'air  avant  de  manquer 
de  pain.  Le  docteur  Duncan  a  compté  8,00Q  de  ces 
caves  habitées  par  plus  de  35  à  40,000  personnes. 
Sur  2,392  court  visitées  par  les  préposés  du  Conseil 
de  ville,  1,705  ont  été  trouvées  closes  de  partout, 
comme  pour  empêcher  la  circulation  de  l'air.  Sur 
6,571  ceîlarê  soumis  à  la  même  visite,  2,988  ont  été 
trouvés  trempés  d'humidité,  et  un  tiers  au  moins  du 
nombre  total  creusé  à  cinq  ou  six  pieds  au-dessous 
du  niveau  de  la  rue  *• 

<  Voy.  Léon  Faucher,  ub.  sup,,  1. 1,  p.  17. 
*  Châdwiek's'  Report  on  the  satiitary  condition  ofthê  labouring  po- 
pOoÊionofGrêat'Britain^  1842,  p.  81. 
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:  ▲  llMidietter,  c'etl  Ài^l  iMubw  (la  Prmnê  i»ê 
wfes/),  Bom  qoi  eontraste  singolièrament  avec  le 
^paitiar  de  voknnf  de  meediapta  ei  da  pvostitiitfes 
aeqael  en  Ta  donné.  Les  haUtatiooa  de  la  daaae  oa^ 
yrière  de  Hancheater  ne  m'ont  para  ni  mcma  mîaéra- 
Umi  al  neiDB  inaakibraa  qai  oellés  de  LÎTerpooU 
Dans  lee  qoerlieia  qn'allea  oacvpoDt  lea  raas  aa  sont 
pas  pa^ëaa.  Ces  raea  lont  dea  raellea  ahaentea,  des 
alléas  élioites,  si  pleinea  de  kone  el  d'ordures  qoe 
qamd  û  s'agit  d'en  extraire  on  malade  poor  le  trana^ 
porlar  à  rbeapiM  de  la  ReeonTraoee,  la  veitnre  qui 
doitle  prendre  ne  pent  y  passer;  alors,  le  malade  est 
eUigi  d*aHar  à  pied  pendant  nne  diatanee  eonsidé-* 
nfale.  Les  habitaftietta  les  plus  malsainaa  et  les  plue 
hBnibk§  sent  eea  raiséraMes  «oliafsf  situés  derrière 
ks  flMsens  qui  bordent  les  rues,  et  dont  ren- 
trée se  tranve  sens  un  paasage  sana  nom,  qui  éerC 
de  réceptacle  anx  immondices  infects  du  voisinage. 
Les  portes  de  ces  taudia  onvrent  ordinairement  sur 
des  fesses  découvertes  qui  reçoirent  les  matières  prî-« 
«te  des  maisons  du  devant.  Entourées  de  tous  eAtés 
par  de  hautes  mnraines ,  l'air  pur  n'y  peut  avoir  ac^ 
eèa  '•  Ce  aont  des  psits,  ce  sont  des  tombes,  oà  les 
panvrca  sont  ensevelis  vivants. 

A  LeedSy  c'est  la  ville  tout  entière  qui  est  un  im- 
nwDae  doaqae.  J'y  ai  vu  les  cochons  plus  nombreux 
qne  les  cUena.  La  popidation  de  cette  ville  y  est  la 
plus  misérablement  logée  de  l'Angleterre  *• 

Ce  ftti  est  pbs  horrible  encoN  que  les  émanations 
pstridas  qui  a'éahappeot  du  dehors  de  ces  hsMtationa 

*  Qiadwiek's  Beparî  on  samiary  doncUt^on,  etc.,  p.  38. 


ioialfibrai*  o*è8t  là  pntrëfiictioii  i  c'est  b  eorréfêùa 
morale  du  dedans. 

Voici,  à  cet  ëgard^  qnelqoee  extnâta  de  Tengaâtè  qui 
a  eu  Uim,  eu  1841,  rar  là  condition  sanitaire  des 
classes  laborienses. 

«  A  Liverpboly  j'ai  trouve  une  mère  eoochëe^  méé 
sas  filles^  sor  de  ta  patUoi  dans  un  coin  dû  même  éeifair, 
et  trois  matelots  couchés  de  même  dans  un  antre  coin; 
J'ai  vu,  dans  une  auta«  chambre,  quarante  personnes 
dormant  toutes  ensemble,  mariées  et  non  mariées, 
hommes  et  fenimes,  enfants  et  aduhes  de  deux  s^es. 

H  A  Manchester,  je  pourrais  mentionner  ime  fonki 
de  cas  de  cette  promiscuité  des  deux  sexes  dans  une 
mteie  chsmbre.  Je  ne  citm^ai  que  celui  d'iin  mari,  ds 
sa  femme,  et  de  sa  belle^scsur  adulte,  couchés  dani 
le  même  Ut.  Ceci  arrive  très  fréquemment;  Je  connaii 
plus  de  cent  cas  de  personnes  de  différents  seÉeS 
dormant  dans  la  même  chambre.  >> 

c(  A  Pendleton ,  j'entrai  dans  une  chambre  d'ou^ 
vriers  au  moment  où  on  jeune  homme,  sans  antre  vête- 
ment qu'une  chemise  sale ,  demandait  à  sa  mère  mie 
autre  chemise  pour  la  changer*  Il  ôta  Tune,  cbauffa  el 
mit  l'autre,  en  présence  d'une  jeune  personne  dééem- 
ment  mise  qui  était  assise  au  coin  du  feu;  Dans  une 
autre  habitation,  une  jetme  fille  de  dix-huit  ans  resta 
en  chemise  auprès  du  feu  tout  lé  tem^  de  ma  visiter 
Ces  deux  maisons  étaient  habitées  pdr  des  onvriers  de 
bonne  réputation. 

a  AAmpthill,  un  mari,  sa  femme  et  sa  fimille^  com- 
posée en  tout  de  onse  individus,  deinkurèni  dans  ma 
cottage  qui  n'a  que  deux  chambres.  Dans  l'une,  le 
père,  la  mère  et  cinq  enfants,  dont  un  garçon  de  treize 
ans  et  une  fille  de  quinze;  couchent  dnna  le  même  Ht, 


kf  mis  m  pied^  feer  aMiw  à  la  téM.  Déds  TaiitM 
chambre^  et  dans  un  même  Ut,  couebeiit  les  autre» 
enfyaOth  0irfiow  et  fittes. 

«  Dana  la  ]MurtfiflBé  de  HottisfiMBrty  j'ai  èonmi  quataiw 
individiia  d*uDé  marne  famille  haÛtant  une  aeitle  et 
même  «Cambre.  Uo  frère  et  âne  sorar  de  dii-hoit  et 
YÎngt  aoa  eoochaie&t^  dana  le  même  Ht,  i  eMë  de 
Imita  fim  et  mère.  Quriqnefeia  le  père  était  abaent,  la 
nmt» — imlaflaère, — ou  toi»  deux  en  même  tmops... 
Aknra.^; 

«  n  y  a  troia  on  quatre  aBodes,  «a  père  et  sa  fllb 
furent  traduite  durant  les  assises  de  Leeds  poor  aTtrif 
celé  la  naissanee  d'un  enfuit  UlégiUme  né  de  leur 
GOmmm^  iuesstneta.  Une  entre  flUe  devint  eneeinte 
du  lait  de  son  pèM  avec  lequel  eUo  couchait  en  même 
tempe  qu  ayecea  mète  ^..  >i 

£te«^  etc.,  et04.. 

Ckimment  doue  le  trarail ,  dans  une  nalion  aussi 
éminemment  agricole  et  industrieuse  que  Fest  TAngle^ 
terre,  ne  parTi«it-*il  pas  à  tira*  les  dasses  ouvrières  de 
eetta  tie  bestiale^  de  cette  lange? 

C'est  que  le  travail,  en  Angleterre,  est  organisé  de 
telle  aorte  ifae  sa  production  surabondante  est  impuis-* 
sente  à  nourrie  le  producteur;  c'est  que,  partout  alU 
leums»  eource  intarissable  de  bien*étre  pour  les  masses, 
le  tcavail  est,  ici,  dne  source  nouvelle  de  eoisère  poutf 
ceux  qu'il  enploiei  c'est  qu'ici  le  travail  est  une  guerre 
ineessante,  une  guerre  à  niort  entre  le  mettre  et  Tou* 
vrier,  et  que,  dans  cette  guerre,  c'est  toujours  l'ouvrier 
qui  succambei  en  succoadbant,  il  ae  venge,  il  est  vrsi, 
par  les  coalitions,  par  la  révolte,  par  riocendie...; 


•  Vdj.  GluMtwick's  iUfùrt,  nfr.  $up.,  p.  1»,  ItS,  ISS  et 
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Hims  de  cette  ▼engemee  wrtaot  pour  loi  des  maiix 
eseve  plus  grands. 

Les  femmes  et  les  en&nts  sont  les  premières  yie- 
tines  du  toftTail  anta^^iste  de  rAngleterre.  Prodoire 
le  plue  possible,  au  plus  bas  prix  possible,  étant  la  con- 
dition de  Titafitédarinduslrie  anglaise^  rindustrie  an- 
glaise a  arracbé  la  Sanmeà ses  eaÛHits,  Tépome  à  son 
mari»  poiur  en  faire  rinstnunrat  an  rabab  de  sa  ma- 
cbine  pcodaetiTe.  Qu'importe  que  la  femme,  ainsi  en^ 
leTée  au  foyer  domestique ,  en  perde  les  yertus  ?  Ce 
n'est  pas  de  vertus,  mais  de  bon  marché,  qu'il  s'agit 
pour  la  preq»érité  de  l'induirtarie  anglaise.  Cest  pour- 
quoi, avec  la  mère,  il  lui  &ut  aussi  les  enfents. 

0  y  a,  à  Londres,  dans  le  faubourg  de  Bethnal- 
foeen,  mi  morsU  oiub  enfmUM  dont  M.  Hiekaon  nous  n 
révélé  l'odieux  commerce  ' .  «  Un  père,  une  mère 
mène  son  enfant  au  marché  ;  ils  •  le  crient  comme 
une  mardiandise,  Tétaient  aux  jeux  et  le  laissent 
palper  comme  une  béte  de  somme  ;  ils  le  livrent  ea^ 
&i,  peur  étie  exj^oité,  dans  TAge  où  les  forces  nais- 
sent à  peine,  an  premier  venu,  pourvu  qu'il  soft  le  ^uu 
efrant,  heurtax  qu'ils  sont  de  s'être  débarrassés  d'une 
bouche  inutile,  en  gagnant  un  ou  deux  shellings  par 
semaine,  pour  prix  de  la  location.  L'accord  eoneln, 
l'acquéreur  fiiit  de  l'enfant  ce  quil  veut,  un  ouvrier, 
une  servante,  un  doiQestiqtte  ;  renfent  lui  appartient 
eaiclusivement  douae  ou  quiue  heures  pw  jour%  car 
les  parents  n*ont  pas  exigé,  pour  cette  malheureoae 

'  Voy.  Hên  L^em  wùxm^è  oMmiiÊiên.  M$f9ft  bj  M.  HldMU* 
Aug.  1840. 

>  En  1844,  la  durée  du  traTail  a  élé  fixée  K  12  heures  pour  les  en^ 
fanU  mâles  de  13  k  18  ans,  et,  en  1847,  k  10  heures  pDur  les  filles  d 
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wéMore,  ine  ««tw  édooitkm  qm  etUe  de  1 

li'MclMtge  dm  taùmtê,  v«Uà  le  eametèfe  dee 
eiélée  qui  tepoeent  mr  TiadMlrie  ;  ce  feit  cctaelériK' 
tique  est  ewtom  freppent  dene  le  Qrmid^SM»9gà^r  n 
niêon  direete  dee  àéfdopfemtmU  que  rindmlfie  y  a 
MÇ9B.  Ceet  eur  lee  eafimls  que  patent  les  plw  pé-> 
niblee  CmctioiM  :  Us  serveot  de  suppléments  et  d'aoxi* 
iMdras  «axmaciiuMs,  préperant  les  nstiisee  premi^s 
de  lâ  iUhvicetieD,  essoieiit  bs  exkeleîsens  malssÎMS^ 
portent  lee  £urde«n^  et  sont  ettetës  ma  flsowse  les 
plus  dégoAieiiles^  eemoM  les  pies  ëpraeeates  ptarlear 
aulté^ 

Que  dâmisHioos  duoc  do  trftTsU  des  «mes,  ees  er- 
gosttries  eoiilemiîas  où  de  poQ^res  enfiurts  des  dem 
BneB  seoC  ensereKe  tout  viTonts  ^? 

*  Léon  FaODber  ei  LednhftsUift,  ii6.  «ip. 

*  Voy .  les  rapports  de  la  commissioii  parlementaire  instituée,  en  1832« 
dans  le  but  d'examiner  la  condition  des  enfants  et  des  femmes  on- 
trfères  dans  les  mannfadares  des  dhrers  districts  de  la  Grande^'Er»- 
i^Si^  ^^  nw^ffts  formem  4  pmdB  yoIiums  inilMîo  de  pk»  ds 
9000  pages. 

*  «  Dans  plusieurs  mines,  les  couches  de  charbon  n'ont  guère  que 
44,  et  dépassent  rarement  90  pouces  d'épaisseur.  Les  ouvriers  tra* 
▼aillent  couchés.  Hs  sont  dans  un  état  de  iradilé  coaplète.  Ce  soei  das 
oiiaiits  qui  traînent  les  wagons  de  charbon  dans  des  galeries  qui 
n'ont  que  16  a  20  pouces  d'élévation.  Pour  accomplir  ce  travail  fati* 
gant,  ces  petits  malheureux  sont  obligés  de  ramper  sur  les  pieds  et 
sur  les  mains.  Les  filles  Agées  de  8  k  18  ans  sont  occupées  de  la  même 
manière  que  les  garçons.  Elles  sont  habillées  de  même.  Il  n'est  guère 
posnUe,  d'ailleurs,  de  distinguer  dans  l'obsenrilé  des  galeries  la 
moindre  difTérenoe  entre  les  denx  sexes.  Pour  transporter  le  charbon 
éa  Umd  du  pelts  hla  surftMeda  toi  on  emploie  des  jemies  filles  de  S 
à  10  aoe.  Le  tnoet  qu'il  leor  Irat  faire,  au  moyen  de  longues  éehéllee 
i^eotées  lee  unes  aox  antres,  dépasse  souvent  la  hanlenr  de  laealhé* 
énde  deSaial^Peul  de  Lendiee  (ilO  mèlMs).  Le  traneport  sVflMue 
k  l'aide  de  paniers  flxés.fs»  lee  éfsulse  ei  4'ism  beeée  Oe  euir  qui, 


l$Bf  lEtmOPS  MOTESTAMTlf. 

Les  pères  do  fiimns  sont^b  ploi  henreoï  qiie  leurs 
femmes  et  leurs  enfants? 

Comment  poonraient-ils  rétre,  alors  ^e  ce  sont  les 
fendues^  les  enfants  qui  ont  pris  leur  place  à  Tate* 
lier^  et  qm  lenr  fout  eencnrrefice  ?  Ils  ne  peuvent  riva- 
liser avee  eux  qu'en  se  restreignant  au  même  salaire 
qu  eux,  e'esi-à-dtre  qu'en  luttant  avec  eux  de  résigna- 
tion et  de  faim. 

L*eDquéte  faite  sur  l'état  des  tisserands  à  bras  et  des 
fiknirsy  dans  la  Grande-Bretagne,  a  sur  ce  point  dévoila 
des  misères  dont  on  voudrait  pouvoir  douter,  si  elles 
n'étéi^il  attestées  par  d'irrécusables  témoins. 

Qui  ne  se  souvient,  à  Londres,  de  cette  procession 
solennelle  des  tissm^ands  de  Spitalflelds  qui,  il  y  a 
quelques  années,  quitta  sa  région  natale  et  s'achemina 
vers  la  Chambre  des  communes  pour  lut  demander 
justice,  c'est-à-dire  du  pain?  Cette  armée  de  pauvres 
pygmées  en  haillons,  ces  figures  d'inanition  et  de  dé- 
crépitude prématurée,  cette  maigreur  générale,  ces 
teints  hâves  et  plombés  étaient  plus  éloquents  que  les 
plus  éloquents  discours.  Mais  cette  éloquence  fut  per« 
due,  hélas  I  et,  depuis  lors,  ces  malheureux  restent 
courbés  sur  leur  métier,  autrefois  leur  gague-pain, 
aujourd'hui  leur  instrument  de  supplice. 

En  1795,  le  tissage  d'une  pièce  dé  calicot  de  60  por- 
tées 6/4  de  large  se  payait  59  shelliogs;  en  1800^ 


rattachée  aa  panier,  passe  sur  le  front  des  pauvres  petites  créatnies. 
88  enfante  Agés  de  moins  de  13  ans,  et  64  Agés  de  13  à  iS  ans  sent 
iBorUdans  les  mines,  en  IS38,  écrasés  par  les  wagons  on  par  des  ehntee 
de  pierres  ou  de  chartMm»  asphyxiés  sa  tombés  dans  les  fosaes  ea 
montant  ou  en  descendant,  etc.,  etc.  »  {Firti  report^  p.  77»  SS,  136).  -^ 
L'Acte  dn  10  aoàt  iSéS  défend  d'y  emplotyer  les  eofaais  mAles  do 

iO  ans,  et  les  iiWMi  M  iM  fiHik  4s  toal  «ss- 


É  ne  TnUl  plus  qM  15  dMttbgs,  m  IWO,  S  wkd^ 
Uags,  et  en  1830,  5  dheliings,  Aiasi  le  edeiie  da 
IJMreeni  de  eoM»  à  U  nûo  a  eouetaiBHieDt  été  en 
déeroieaaut,  flans  que  les  perfeetioiuiemenls  a|iparlés  à 
son  méûer  aient  pu  compenser  cette  réducUoin  \ 

Ai^ourd'hni  le  salaire  des  tisserands  à  la  nain  n'ex* 
cède  pas  6  à  7  sliellinçi  psr  sealaine^ 

iMsalaiiM  des  autres  ouTriersont  suM  de  pareilles 
rédMtions\  et  de  plus  fortes eneere '. 

Si  Ton  déduit  de  ces  modiques  salaires  le  pris  du 
l<qfir,  dont  la  moyenne  hebdomadaire  est  de  2  shel* 
lings,  ou  peut  juger  de  ce  qui  reste  pour  la  nourriture 
et  Ventretiea  d'un  ouvrier,  le  plus  souvent  cha^ 
d'une  fiombrense  fiutnille. 

Si  senlement  ce  salaire,  quelque  miniase  qull  soit, 
^latt  permanent  et  asanrait  au  travaillew  sim  otorceau 
de  pain  de  cbaque  jomr  :  mais  aucune  garantie  n'est 
donnée  auxonvriers  à  cet  égard,  et  les  diAmages  Ibrcée 
(«loppogei),  et  les  renvois  temporaires  (ittnMNUt),  Tien- 
nent de  temps  à  antre  enlever  le  travail  de  leurs  mains 


<  IHiq«tiaax,  Condition  des  jeunes  ow>rien^  Bruxelles,  i843,  S  toi. 
ia-a,  1. 1,  p.  148. 

*  ¥en  le  milieu  du  tISde  deroiery  la  façon  d'une  fvurede  baa  las- 
portait^  à  l'ouvrier  4  sbell,  4  den.  et  il  pouTait  en  |jy)riquflr  9  paires 
par  semaine.  Aïyourd'hui  le  gain  net  du  tricoteur  de  bas  de  coton 
B*esf  plus  que  de  4  à  7  shell.  par  semaine.  —  Les  salaires  des  ouvriers 
iBadmmi  ansi  énorméoiBnt  rédotts.  .Qn  leur  paye  aujonidliui  5  shell. 
pour  les  objets  qm  en  rapportaient  15  auparavant.  ^  Les  fabriques 
d*annes  et  de  quincaillerie  ont  subi  une  dépression  équivalente.  La 
UH^enne  des  salaires,  qui  était  de  25  shell.  par  semaine,  n'y  est  plus 
que  de  5  shell.  11  den.  —  Les  seieon  et  touneivs  en  •bois  ne  re- 
Çoivem  plus  que  3  ;shell.  pour  le  même  ouvrage  qui  le^r  ei^  rapport 
tait  iO.  —  Id.  les  ouvriers  tailleurs.  —  L'extraction  de  la  houille  et  la 
Dabrication  du  fer  ont  subi  une  réduction  de  moitié,  et  méme^  dansquel- 
qoes  localités,  des  deux  tiers  (iWd.,  t.  Il»  p.  S53J. 


lâB  smofB  pftonpTAinnu' 

sHm  àtev,  pour  cela»  la  fain  de  lew8  eatomaei  égmêé^ 
Le  11  juillet  1842,  lord  Brou^^iam  ûiitait  entendre 
à  la  Cbaiôfare  dee  kirda  oea  triâtes  et  lugubres  psnries  : 
ce  Dam  le  eemté  de  L^cester»  dans  oeux  de  Shn^,  de 
Stafford»  de  Warwiok,  de  York,  de  Lancastér,  tens 
les  salaires  ont  été  réduits,  et  des  milliers  d'ouvriers» 
vigoureux  et  pleins  de  santé,  ou  qui,  du  moins.  Té»- 
taiemi  asatrefoiê^  ont  été  congédiés  des  manufadiHpes  qui 
le8.employaient.  Les  salaires  ont  été  réduits,  dans  quel* 
ques  dreonirtances,  à  6  fmu  (63  centioies  et  demi) 
par  êmmne^  c'eiN;*à-*dire  à  moins  d'tm  pmny  par  jnnr... 
Attsei  a-t-on  vu  des  cottages  où  sqit,  huit  et  dix  per- 
sonnes restaient  quelquefins  ptndmi  des  jamt  «nttsis, 
que  dis-je  ?  pendant  plu»ieur$  jour$  consécutifs  «eus  pei»* 
eètr  M  promÊur  un  morema  de  potii.  Il  y  a  desexmciples 
de  gens  qui  sent  restés,  penÂmt  deux  jours,  étendus 
sur  la  paille,  sans  bouger,  parée  qu'il  leur  smnbhdt 
qu'en  étant  coudiés  la  torture  de  la  ùim  se  fiôsait 
moins  sentir...  ^>} 

Dans  une  autre  séance,  le  docteur  fiowring  dé»9B*-* 
çait  au  parlement  la  condition  affreuse  de  la  classe 
ouvrière  à  Bolton,  où  les  salaires  avaient  baissé  de 
5,000,000  de  francs,  tandis  que  le  prix  du  pain  avait 
ai;^menté  de  2,950,000  francs.  Le  salaire  de  la  $e^ 
maine  y  était  descendu  au-dessous  de  ce  qu'il  avait 
été  par  jour  f  et  5,^00  ouvriers  n'y  possédaient  tous  en- 
semble que  1,S35  lits.  De  ces  ouvriers,  plurieursavaieDt 
été  trouvés  morts  de  faim;  c'étaient  les  termes  em- 
ployés par  le  jury  chargé  de  constater  la  cause  des 
décès  :  Dead  firam  want  of  fêod^. 
Quoi  d'étonnant,  d'après  cela,  qu'il  meure  commu- 

*  Voy  Ducpedauxi  ti6.  tup.,  t.  U,  p.  2SS6  ei  2S9. 


ateoit,  tD  Aogletem^  «iiuuit  de  ptraouiet  tTiiiit  Vigd 
de  Tingt  aosy  dans  km  difitrîirtf  naaufttctttriin^  qo'il 
ea  flMWt  avant  l'âge  de  yiep—lo  MM^kMW  fos  Mrtrei 
distrktSy  sans  en  excepter  Loodres?  Quoi  d'étonnant 
que,  tandis  que  la  moHalkë  diminue^  on  reste  station** 
imn,  dans  les  dasses  aisées,  elle  aille  sans  eesse  en 
augmentant  dans  les  classes  ouvrières? 

Le  dermer  rapport  du  Registrairé  général  des  nais- 
sances, mariages  et  décès^  constate  que,  dans  la  mé^ 
tropole,  le  Bombre  dee  décès,  pris  en  masse,  s'est 
abaissé  à  53,507  en  1838;  à  46,758  en  18S9;  &  45,132 
an  1840$  taadis  qm^  dam  le  LauawMie,  an  and  de 
MarecatA,  le  nombre  des  décès  s'est  élevé  à  ^,932 
en  183&;  i  28,006  en  1889;  à  31,983  en  1810. 

AioM,  tandis  que  la  mortalité  a  diminué  de  16  pour 
100  dana  la  cafMtale,  elle  a  augmenté  de  40  pour  100 
dans  tes  diatoiels  manufacturiers  du  Lancashire,  sans 
compter  liverpool  et  Manchester,  pour  lesquels  ou  a 
dressé  des  Mlevés  partîciiliers. 

A  Lîvwpoel  et  à  Mandiester  le  nombre  des  décès  eit 
dei8Br28etdel  siir25(périodede  1826  à  1831), 
tandfisque  le  rapport  moyen  du  nombre  des  décès  à  la 
poputatmi  «Btière  est  annuellement  (période  de  1826 
à  IBU)  de  1  décès  sur  54  habitants  \ 

Cette  aiortaHté  excessive  porte  particulièrement  sur 
les  "premiers  âges  de  l'enfance.  Si  Ton  consulte,  en 
,  las  taUes  des  décès  publiées  par  le  Registrairé 


*  QuarUrhf  Jowwd  a/  thê  tMittiêid  Sêtklf  of  L$ndtm.  Ottièie 
1840,  p.  tu. 


leo 
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général»  on  trouTe  que  la  proportieQ  des  dé^bB,  aux 
idiffér0ntB  âges,  a  été  comme  suit  ^  : 


1837-1838 


Angleterre.. 
Londres..  . 
BimiiingliaBi. 
Liyerpool.  . 
Manchester. 


SUR  100  DÉCÈS 


de  4  ani. 


37,06 
38,13 
41^ 
i3,64 
44,46 


de 
4  à  46  UM. 


9,75 
8,42 
9,64 
9,99 
9,»0 


àê 

i«  à  14  MM. 


I 


3,67 
2,47 
3,93 
J,76 
3^ 


BK 


I 


C'est  donc  encore  à  Manchester  et  à  Liyerpool  que 
la  mortalité  fait  le  plus  de  ravages  diez  l'enfance.  Et 
les  ravages  sont  même  plus  grands  que  ne  fe  constate 
le  tableau  qui  précède ,  si  l'on  fin  croit  M.  Robertoo, 
la  principale  autorité  statistique  de  Manchester.  D'après 
ce  savant  accoucheur,  sur  100  décès,  dans  celte  métro- 
pole de  l'industrie  cotonnière,  il  y  en  aurait  près  de  51 
d'enfants  au  -dessous  de  cinq  ans,  {tandis  que  la  ^pnopor- 
tion  n'est  guère  que  de  32  dans  les  luimpagnes  environ- 
nantes^.  Quelque  élevé  que  soit  ce  taux,  il  est  loin  d'ap- 
procher, comme  on  voit,  du  chiffre  fabuleux  de  98  5/10 
sur  100  qu'on  a  osé  mettre  en  ayant  coome  vrai  dans 
une  séance  récente  de  notre  Asseoablée  .nationale',  ce 


«  Vital  SUUi9Uc9  ofManckeMUr.  Quart.  JpuiB.  of  slat.  sae.«  iaSti 
1840.  p.  195. 

*  Docteur  Hawkins,  FacUmes  inquiry,  2'^  report.  —  Le  Registraire 
IpâDénd  pour  i838  cpnstste  que,  dans  le  Lancashire,  comté  manufac- 
turier, les  décès  des  enfants  au-dessous  de  5  ans  sont  au  nombre  de 
458  sur  i,000,  tandis  qu'ils  ne  sont  que  de  365  sur  i,000 dans  le  p«7S 
de  Galles,  pays  agricole  (Year  Book^  1840,  p.  50). 

*  D'après  je  ne  sais  plus  quel  témoignage,  cité  par  M.  Blanqui»  et 
invoqué  k  la  tribune  nationale,  séance  du  31  janvier  i851|  9»^ 
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q[oi  {Hroove,  selon  la  remarque  de  M.  L.  Faueher,  qu'il 
y  a  des  gens,  en  France ,  qui  parlent  de  la  Grande- 
Bretagne  comme  on  parlerait  à  peine  aujourd'hui  de 
l'empire  chinois  ^ . 

Ceux  qui  échappent  à  cette  terrible  mortalité  arri- 
vent  à  la  yieillesse  en  mâme  temps  qu'ils  atteignent 
l'âge  viril.  Le  sang  naturel  s'altère  dans  leurs  veines  *; 
Fatigués  d^in  improduclif  travail,  ils  ne  craignent  plus 
de  tendre  leurs  mains  à  l'aumône;  ils  vont  par  bandes 
quêter  des  secours  qu'ils  ne  peuvent  plus  gagner  *,  et, 
quand  le  secours  leur  fait  défaut  comme  le  salaire, 
ils  émigreut  et  vont  chercher  fortune  ^  c'est-a-dire  du 
pain,  ailleurs  ^. 

D'autres  se  révoltent,  comme  nous  l'avons  vu; 
d'autres,  las  de  souffrir,  s'affaissent  dans  le  désespoir 


91,00e  enfkDis  nés  à  Maochester,  ÎOJOO  moumleat  aTant  d'aToir 
«UeÎDt  Tàge  de  cinq  ans. 

«  Lettre  au  Joumai  d$i  Déèat»^  du  2  février  ISSi.  ^  Cependant, 
BOoséevoDs  difeqtteM.  W.  Farr,  auteur  du  7*  rapport  du  bureau  de 
l'enregiatreiaeiit  des  naUsaocea»  mariages  et  décèa  en  Angleterre,  pour 
ks  années  1843  et  18i4,  constate  également  que  c  sur  21,i52  enfants 
«o-dessous  de  cinq  ans,  durant  sept  années,  2ÛJ26  sont  décédés  à 
Maacbester  »  (Voy.  Animmire  de  rScanomie  polit,  pour  1847,  p.  i8i). 

'  «  Les  étrangers  sont  généralement  frappés,  dit  Je  docteur  Hawkins, 
de  la  petite  stature,  de  la  maigreur  et  de  la  pâleur  qui  distinguent  les 
ouvriers  de  liancbester.  »  Je  n'ai  jamais  vu  ailleurs,  ni  dans  la  Grande- 
Bretagne,  ni  en  Europe,  une  dégénérescence  plus  palpable,  mieux  ca- 
ractérisée, de  la  forme  el  de  la  couleur  du  type  national. 

*  c  Telle  est  la  détresse  des  ouvriers  à  Leicester  qu'ils  vont  men- 
diant par  troupes  de  2  à  300.  A  Birmingbam,  les  ouvriers  sans  travail 
et  à  demi  morts  de  faim  parcourent  la  ville  par  troupes,  en  faisant 
•des  esliectes  dans  des  plats  d'étain.  » 

*  Poussés  par  la  misère  ou  l'incerlitude  du  lendemain,  plus  de 
70,000  ouvriers  et  fabricants  ont  émigré  en  i84i.  On  a  calculé  que, 
pcfiifattii  les  dix  dernières  années,  400,000  industriels,  ouvriers  et  ar- 
lisans,  ont  abandonné  leur  pays  natal. 

H 
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de  l'imprévoyance  *  ;  d'autres  ^  enfants  et  femmes , 
aussi  bien  qu'hommes  fiûts,  notent  leur  misère  dans 
le  vice  et  dans  le  vin  '  ;  tous  croupissent  dans  rigno- 


1  «  Telle  est  rimprévoyance  et  la  triste  position  des  onvrières  de 
Ifancliester  que  plus  de  la  moitié  des  mères  vont  Dure  leurs  couches 
^  rhospioe  de  la  maternité.  L'enfant  une  fois  né  reçoit  moins  de  soins 
de  sa  mère  que  les  animaux  n'en  donnent  k  leurs  petits  »  (W.  BeaTcr 
Neale,  Juvénile  delinquency  in  Manchester ,  1840). 

*  L'enquête  faite  en  4834  sur  rinterapérance  des  classes  emrrières 
constate  que  l'iYrognerie,  qui  diminue  dans  les  classes  supérjeare  et 
moyenne,  augmente  au  contraire  chez  les  ouTriers,  dans  les  districts 
agricoles  comme  dans  les  manufacturiers,  et  gagne  les  femmes  et  les 
enfants. — De  55,400  qu'il  était  en  Angleterre,  en  1801,  le  nombre  des 
débitants  de  spiritueux  s*est  élevé  à  108,200  en  4816,  et  h  179,900  eo 
4883.  —  En  1820,  il  a  été  mis  en  consommation,  en  Angleterre, 
7,526,696 gallons  de  spiritueux;  et  12,341,283  en  1836;  augmenU- 
tion  de  44  pour  100,  en  17  ans  (le  gallon  vaut  un  peu  plus  de  quatre 
litres  et  demi). —Il  y  a  20  ans,  on  comptait  èi  Londres  10,138  maisons 
où  l'on  pouvait  se  procurer  des  spiritueux.  -*  Dans  14  de  ces  maisons, 
un  des  commissaires  enquêteurs  compta  442,453  hommes,  409,518 
femmes,  et  48,391  enfants,  total  269,437  individus  qui  s'y  rendiresl 
dans  l'espace  d'une  semaine.  —93,869  personnes,  dont  35,500  femmes, 
ont  été  arrêtées  par  la  police  métropolitaine  dans  un  état  oomi^et  d'i- 
vresse, de  1831  à  1833.  —  Indépendamment  des  80,000  ivrognes  qae 
la  police  capture  annuellement  dans  les  mes  de  la  métropole,  il  y  en 
'à  plus  de  60,000  qui  échappent  à  la  surveillance  (Voy.  Repart  firùm 
the  seUct  committee  on  inquiry  into  drunkenness^  etc.,  Aug.  4834,  et 
Ducpetiaux,  ub,  sup.).  —  A  Manchester,  un  commissaire  ayant  pris 
note  des  personnes  des  deux  sexes  qu'il  vit  entrer,  un  samedi,  ehet  un 
marchand  de  liqueurs,  il  trouva  que  112  hommes  et  163  femmes  y 
étaient  entrés  pendant  quarante  minutes,  ce  qui  fait  une  proportion  4to 
412  individus  par  heure.  De  cinq  heures  du  soir  jusqu'à  minuit,  la 
même  boutique  ne  recevait  pas  moins  de  2,000  chalands,  chaque 
medi,  la  plupart  du  sexe  féminin.  —  On  évalue  à  430  le  nombre 
tavernes  patentées  h  Manchester,  et  h  322  celui  des  gin  8hop$  (IM.,  et 
S.-P.  Kay,  The  moral  and  physical  condition  ofthe  working  eiaeuÊém 
Manchester).  —  M.  Ghadwick  estime  que  la  dépense  en  liquears  fortes 
(sans  compter  le  vin),  en  bière  et  en  tabac,  dont  la  classe  ouvrière  osii- 
somme  la  plus  grande  partie,  s'élève  annuellement,  dans  le  ReyaoïM- 
Uni,  de  45  à  50  millions  de  livret  sterling.  Dans  ce  diiffrei  le»  bole> 


ft  rigoonnee  %  peuplent  les  rues  d'enfonts  illé- 
^tiœee  *«  pr^udeat  ui  eiime  per  k  débaaobe,  et  rou* 
leDt  enfiu  des  lupanars  dans  les  prisons. 


fOBs  spiritaeases  figareot  pour  plus  de  moitié  (Report  on  thê  sanitary 
eonditian,  etc.»  p.  227). 

^  Sur  plus  de  80,000  enfaots  que  contient  la  population  réunie  des 
villes  de  Manchester,  Liverpool,  Salford,  Bury  et  York,  on  en  compte 
l^usde  90,000  dénués»  sinon  de  toute  instruction,  du  moins  d'instruc- 
liOQ  cei^f eOAbie  et  appropriée  à  leurs  besoins.  —  A  Soutbwark,  l'un 
des  principaux  districts  de  Londres»  58  entants  sur  400  demeurent  H^- 
▼rés  k  l'ignorance  et  à  Taclion  des  vices  qu'elle  entratne.  Dans  la  pa- 
roisse de  liarylebone,  55  enfants  sur  100  sont  tout  k  fait  dénués 
d'instruction.  —  Sur  2^725  indigents  renfermés  dans  les  maisons  de 
travail  des  comtés  de  Suffolk,  P^orfolk  et  Eent,  en  1837,  plus  des  deux 
tiers  n'avaient  aucune  instruction.  —  Sur  100  filles  publiques»  il  j  en 
a  à  peine  3  qui  ne  soient  pas  ignorantes  (Voy .  Quarterly  Journal  of  the 
4$aiiêt.  Soc.,  t.  H,  p.  416;  et  t.  III,  p.  28  et  02). 

*  On  a  publié,  pour  la  première  Ibis,  en  1830,  le  chiffre  des  nais- 
sances illégitimes  en  Angleterre  :  Enfants  légitimes»  pour  cette  mémo 
année»  362,020  naissances;  enfants  naturels  20,039;  total  382»059.  Ce 
qui  Hait  1  enCsnt  naturel  sur  18  naissances,  proportion  peu  élevée 
comparativement  k  «elle  des  naissances  illégitimes  dans  les  autres 
p^s  (Voy.  ei-desstts»  p.  131»  note  1).  Postérieurement  au  recen- 
sement de  1830,  Tenquête  parlementaire  rdative  à  la  législation  des 
bâtards  a  constaté  que»  tandis  qu'il  natt»  sur  1,000  naissances» 
83  enfants  naturels  dans  le  pays  de  Galles»  il  n'en  natt  que  53  en  An« 
gleterre»  et  pourtant  les  habitants  du  pays  de  Galles  se  livrent  k  Tagri- 
culture»  profession  qui  est  regardée  comme  la  plus  contraire  au  liber- 
tinage. Oui;  ouiis,  dans  cette  contrée»  les  filles  mères»  ne  pouvant 
cacher  leurs  fautes,  sont  obligées  de  faire  inscrire  leurs  enfants^ 
tandis  qu'en  Angleterre  la  densité  et  Topulenee  des  habitants  de  ses 
grandes  villes  permettent  de  dérober  k  la  publicité  les  fruits  du  liber- 
tinage; d'où  cette  conclusion  du  commissaire  rapporteur:  «  Le  chiffre 
de  éè  enfants  illégitimes  sur  1,000  naissances,  porté  au  compte  de 
TAngleterre»  ne  saurait  être  eiact.  S'il  était  réel,  que  faudrait-il  mi 
oondure?  C'est  que  les  filles  de  mauvaise  vie»  qui  sont  en  si  grand 
nombre  dans  cette  partie  du  Royaume-Uni,  sont  frappées  de  sté- 
rilité» ce  qui  serait  alors  la  preuve  d'une  corruption  plus  profonde  » 
^iismie  Britannique^  1838).  —  A  Manchester»  pendant  les  années 
i8M-J824   le  rapport  ananel  de^  nijiiipoee  illégitimes  aux  nai#-» 

II. 
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fin  Angleterre,  comme  partout  ailleurs^  les  lupa- 
nars sont  des  lieux  de  misère  avant  d'ôtre  des  lieux 
de  prostitution. 

Ce  qui  le  prouve,  c  est  le  grand  nombre  de  prosti- 
tuées qui  abondent  dans  toutes  les  villes  où  la  misère 
progresse  parallèlement  à  l'industrie. 

Londres  surtout  pullule  de  filles  publiques;  sur 
450,000  femmes  que  M.  Colquhoum,  magistrat  de 
paix,  estimait  pouvoir  exister  dans  cette  métropole,  au 
commencement  du  dix-neuvième  siècle,  il  en  comptait 
âO,000  livrées  à  la  prostitution,  c'est-à-dire  un  neu- 
vième * . 

Bien  que  ce  chiffre  ait  été  contesté  par  plusieurs  of- 
ficiers de  police,  —  lesquels,  par  cela  seul  qu*ils  n'ont 
pas  le  droit  de  visite  sur  les  prostituées  *,  sont  moins 

sances  légitimes  a  été  comme  i  est  à  i2  (Ducpetiaux,  ub.  9up.^  t.  I, 
p.  203  et  335). 

*  M.  Ghadwicb  réduit  le  Dombre  des  filles  publiques  à  7,000  daos 
Londres,  ce  qui  supposerait,  en  y  joignant  celles  qui  fréquentent  la 
Cité,  un  total  d'environ  40,000'pro8tituée8.  Mais  M.  Gbadwich  produit 
lui-même  des  documents  qui  contredisent  son  assertion.  Ces  docu- 
ments établissent,  en  effet,  qu'il  y  a,  dans  le  ressort  de  la  police  mé- 
tropolitaine, 3,335  maisons  qui  reçoivent  des  femmes  de  mauvaise  vie. 
En  adoptant  la  proportion  de  4  femmes  par  maison,  on  trouverait 
43,335  prostituées,  et  à  peu  près  46,000  en  y  comprenant  la  Cité.  Le 
docteur  ^ariaiv  en  compte  16,600  pour  le  seul  comté  de  Middiesex 
(yfàt\avf*s  Lectures  on  Prostitution), 

*  M.  le  capitaine  Rowan,  Tun  des  deux  commissaires  généraux  de 
la  police  de  Londres,  m'a  dit  qu'un  droit  de  contrôle  aUribué  à  la  po- 
lice sur  les  filles  publiques  impliquerait  la  reconnaissance  ofCcielle 
d'un  droit  d^exercice  accordé  à  la  prostitution  publique  (Voy.  Parlia" 
ment  rep,  on  the  metropol.  pol,,  Âug.,  iS38).  — Aucune  visite  médicale 
obligée  n'ayant  lieu  sur  la  personne  des  prostituées  de  Londres;  la 
maladie  Ténéricnne  devrait  y  exercer  des  ravages  effroyables.  Cepen- 
dant, il  ne  parait  pas  qu'elle  y  sévisse  plus  qu'à  Paris.  M.  Mayne  pré- 
tend qu'elle  y  sévit  moins.  Sir  Frédéric  Roe  m'a  exprimé  la  même 
opinion.  Les  relevés  des  h^pilsiUXi  où  les  filles  malades  se  rendent 
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aptes  à  en  apprécier  le  nombre  que  les  juges  de  paix» 
dont  la  joridiction  sommaire  embrasse  tous  les  cas  de 
contravention  à  la  morale  publique,  —  il  existe  sur  ce 
poiut  des  documents  authentiques  qui  ne  permettent 
pas  d*en  baisser  le  tanx\ 

Or,  ces  documents  constatent  que  le  nombre  des 
prostituées  de  Londres  est  plutôt  supérieur  qu'inférieur 
à  80,000  ',  et  que  celui  des  maisons  publiques,  de 
celles  qui  logent  des  prostituées  ou  qui  les  reçoivent^ 
est  de  S,000  pour  toute  la  yille,  y  compris  la  Cité , 
nombre  égal  à  celui  des  gin  palaee$  '  ;  qu'enfin  plus  de 
400,000  personnes  sont  engagées  directement  ou  in- 
directement dans  la  prostitution,  à  Londres,  et  que 

Tolontaiiemeni,  constatent  en  effet  que  la  santé  publique  a  moins  k 
souffrir  sous  ce  rapport  k  Londres  qu'a  Paris.  Mais  ces  relcTés  étant 
Béeessaîrement  Incomplets  ne  peuvent  fournir  que  des  renseignements 
ineuds.  —  Voy.  ci-après,  p.  168,  note  2. 

*  Ces  documents,  que  nous  avons  sous  les  yeux,  sont  :  Rapports  de 
la  Société  pour  la  suppression  du  vice  en  Angleterre,  depuis  iSOS, 
date  de  sa  fondation,  jusqu'k  1838;  Déposition  du  secrétaire  de 
CQtte  Société  (H.  Prichard)  devant  une  conimission  du  parlement  en 
1847;  Rapports  de  la  police  métropolitaine  pour  1837  et  1838; 
Rapp(ffts  de  la  Société,  constituée  en  1835,  for  the  protection  ofyoung 
fanàUi  and  pretcention  of  juvénile  pro5t«(u(ton,  pour  1836,  1837  el 
1838;  Rapport  de  M.  Talbot,  secrétaire  de  cette  Société  ;  celui  de  la 
eonunission  de  police  devant  le  parlement;  et  celui  du  secrétaire  d'État 
de  l'intérieur,  de  1837  k  1838. 

*  t  Pas  moins  de  80,000  prostituées  existent  k  Londres,  dit  M.  Talbot, 
secrétaire  de  la  Société  for  the  protection  ofyoung  fomales^  etc.;  lA 
plupart  d'entre  elles  sont  d'un  âge  fort  tendre.  On  a  calculé  qu'il  en 
mourait  8,000  par  année,  et  cependant  leur  nombre  loin  de  dimi- 
nuer semble  s'accrotlre  encore,  le  marché  en  étant  tocgours  approvi- 
fionné  par  les  misérables  qui  font  métier  de  ce  traGc  inf&me,  et  lo 
nombre  en  est  grand.  » 

'  *  Yoy.  Ryan,  Proslitutùm  in  London^  p.  132.  Dans  certains  quar- 
tien  de  la  Cilé  les  maisons  de  prostitution  se  touchent.  A  Saint-Gilles, 
sur  un  espace  de  700  yards  (environ  700  mètres)  de  circonférence, 
qu'on  nomme  le  repaire,  rookfry^  on  compte  24  maisons  suspectes  et 
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plus  de  8,000,000  de  lirres  sterling  y  sont  annoeHe-* 
ment  dépensés  par  le  fait  seul  de  ce  désordre  ^ 

Peut-être  le  nombre  des  maisons  de  prostitution 
paraîtra  en  discordance  avec  celui  des  prostituées; 
mais,  pour  quiconque  a  étudié  Londres  et  ses  moeurs,, 
ces  deux  chiflres  ne  sont  nullement  contradictoires. 
Les  mat jOfM  de  p€u$e,  appelées  places  of  àccGmodaîton,  à 
Londresi  suppléent,  en  effet,  au  défaut  des  maisons 
publiques,  et  le  nombre  de  ces  sortes  de  maisons  est 
infini.  Dès  que  la  nuit  est  venue,  des  myriades  de  filles 
publiques  se  répandent  dans  les  rues  les  plus  fréquen- 
tées, comme  des  nuées  de  phalènes  *  ;  mais  leur  ex- 
térieur n'a  rien  de  commun  aveo  celui  des  filles  de 
Paris;  il  reste  empreint  de  la  décence  et  de  l'aristocra- 
tie de  manières  propres  à  cette  nation,  et  comme  il  y 
a  trente  femmes  pour  un  homme  qui  en  use,  la  prosti- 
tution reçoit  de  cette  double  circonstance  un  cachet 
que  l'on  ne  trouve  que  là.  Du  reste,  les  rangs  des 
prostituées  sont  étages  comme  les  rangs  de  la  société 
britannique;  il  y  en  a  pour  toutes  et  de  toutes  les  cod«* 
ditions  ;  mais,  à  quelque  degré  d'abaissement  qu'elles 
Se  trouvent  placées,  toutes  ou  presque  toutes  appar- 
tiennent à  la  classe  ouvrière  ou  domestique,  et  sont 


iOjmwtituées  parmaîflon.  Combien  de  quartiers,  dans  Londres,  res- 
semblent à  celui-là!  (Léon  Faucher,  Etudes  sur  VÀngUterrey  1. 1,  p.  77). 

*  Voy.  Ryan,  vb.  «up.,  p.  492. 

*  Plusieurs  écrivains  prétendent  que  sur  3  filles,  dans  les  Ounitiei 
des  basses  classes,  il  y  en  a  une  qui  s'abandonne  à  la  prostitution 
avant  20  ans.  D*autres  maintiennent  qu'il  y  a  une  prostituée  sur  sept 
femmes  honnêtes.  Un  grand  nomore  de  malheureuses  filles  arrivent 
k  Londres,  de  toutes  les  parties  de  la  Grande-Bretagne,  dans  Tespé- 
rance  d'y  trouTor  à  se  placer  plus  avantageusement;  le  désappointe* 
talent  arrive  bientôt  :  alors  elles  se  livrent  k  la  débauche  (Ryan,  Frosiy 
iution  in  Umdon^  p.  168), 
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générabmeDt  sans  iMtractbn  ineiine'.  Toutes,  oo 
presque  toutes^  quand  elles  u'af^artiennent  pas  à  des 
maltresses  de  maison  qai  les  exploitent,  sont  des  filles 
qui  quittent,  le  soir,  la  maison  paternelle,  la  boutique, 
ie  magasin  de  lingerie  où  elles  travaillent  le  jour,  et 
où  elles  rentrent  après  avoir  mendié  et  obtenu  pour 
leurs  faveurs  la  faveur  de  quelques  shellings.  Ajou- 
tons qu'elles  ne  se  livrent  pas  au  premier  venu,  et 
qu'elles  choisissent  parmi  les  hommes  qui  passent  ce«- 
lui  qui  leur  eonvient  le  mieux.  Bien  entendu  que  cette 
remarque  ne  s'applique  pas  aux  rangs  infimes  de  la 
prostitution  anglaise.  La  misère  y  étant  plus  grande, 
Vavîlisfement  y  est  aussi  plus  profond. 

On  a  constaté,  à  Londres,  un  fait  constaté  également 
à  Paris,  savoir  :  que  la  prostitution  ne  s'y  allie  pas 
qu'à  k  misère,  mais  au  crime;  —  plus  des  deux  tie» 
des  condamnés  pour  crimes  ou  délits  ayant  des  relflH 
tîons  et  des  intelligences  avec  des  filles  publiques  ou 
des  maltresses  de  maison  ^. 

Mais  c'est  toujours  la  misère  qui  est  la  première 
pourvoyeuse  des  maisons  de  débauche.  Le  salaire  des 
jeunes  ouvrières  de  Londres  est  si  minime 'j  et  le  gain 

*  fftpièf  les  itpporU  olleîeli  de  kt  police  métropoUuiiie»  t«r 
3,i03  prostituées  traduites  devant  les  tribunaux»  de  janvier  1837  h 
janvier  iS3S,  Il  y  en  avait  1,773  qui  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire; 
4,237  savaient  lira  ou  écrire  très  imparfàilement.  Les  autses  savaient 
lire  elécwe  ;  l  de  celles-ci  avaient  reçu  urne  éducation  aupérieure.  -^ 
M.  Tailiot  pense  qu'un  tiers  des  prostituées  sont  des  d<Mnestiques  à 
4TC^s.  Beaucoup  de  femmes  mariées,  dit-il,  et  beaucoup  de  vesvsa  se 
livrent  aussi  à  la  prostitution,  et  soutiennent  leurs  fiâmilles  par  ce 
moyen  0|«n,  <i6.  siip.,  p*  ISO). 

*  Ryaa,  «b.  mp ,  p.  iSI^  133, 166. 

*  Les  ouviages  d'aiguille  sont  si  peu  rétribués,  à  Londres,  que  le» 
|6ttafl»peMMUMsiittis'jHvi«Bftonldelapeinebgagnerde3  àé  iM^^ 
nnss(3  francs  75  centime»  à  j(  ikaace)  par  semaine,  en  travailUitt  M  ¥ 
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des  ooortisanes  ooni(iarativein6nt  si  élevé  S  que»  dès 
leur  âge  le  plas  tendre  '»  les  jeunes  filles  de  la  classe 
pauvre  se  précipitent  vers  Tappàt  séducteur  qui  les 
attire,  et  où,  sous  Tor  et  la  soie,  elles  trouvent/ au 
lieu  du  bonheur  qu'elles  cherchaient,  une  vieillesse 
prématurée,  la  maladie  et  la  mort. 


dix-huit  heures  par  jour.  Le  salaire  d'une  brodeuse  est,  pour  une  forte 
journée,  de  50  à  00  centimes.  Les  lingères  obtiennent  généralemoDl 
90  centimes  pour  coudre  une  chemise,  et  20  à  25  centimes  pour  uwl 
pantalon.  On  ne  saurait  rien  imaginer  de  plus  affreux  que  Texistence 
de  ces  pauvres  filles  (Voy.  Léon  Faucher,  Etudes  sur  CAngleterre^ 
t.  I,  p.  79;. 

^  «  Plusieurs  filles  publiques  de  Londres  gagnent  de  20  k  30  Uttcs 
sterling  par  semaine;  d'autres  gagnent  davantage  ;  la  plupart  de  celles 
qui  fréquentent  les  théâtres,  etc.,  reçoivent  de  iO  à  12  livres.  Celles 
d'un  rang  encore  plus  inférieur  gagnent  4  ou  5  livres,  quelques-unes 
moins  d'i  livre,  et  un  grand  nombre  pas  iO  shellings.  Si  nous  fixons  la 
moyenne  du  gain  de  chaque  prostituée  à  iOO  livres  par  an,  nous  avons 
un  total  de  8,000,000  de  livres.  Que  si  nous  fixons  à  20  li^res.la  dé- 
pense moyenne  annuelle  de  chacune  des  80,000  prostituées,  nous 
avons  pour  résultat  une  dépense  de  i  ,SOÛ,000  livres;  laquelle  étant  dé- 
duite des  bénéfices,  il  reste  pour  bénéfice  net  aux  maîtresses  de  maison, 
6,400,000  livres;  ce  qui  fait,  pour  chacune  des  5,000  maîtresses  de 
maison  qu'on  suppose  exister  à  Londres,  un  revenu  annuel  de  1,000 
livres  sterling,  somme  énorme,  comparativement  à  celle  qui  forme  le 
revenu  d'un  grand  nombre  d'offîcters  de  terre  ou  de  mer,  et  d'honnèles 
négociants.  Ajoutons  que  nous  n'apportons  aucune  exagération  dans 
nos  chiffres»  (Ryan,  ub.  «up.,  p.  193). 

*  A  Londres  et  dans  la  Grande-Bretagne  la  précocité  du  vice  existe 
et  se  propage  sur  une  bien  plus  grande  échelle  qu'à  Paris,  Voici  œ 
qu'on  lit  dans  l'adresse  publiée  par  la  Société  qui  a  pour,  objet  de  pré- 
server les  jeunes  filles  et  de  les  arracher  à  la  prostitution  :  «  Dans  les 
trois  hôpitaux  les  plus  considérables  de  Londres,  et  en  huit  années» 
il  ne  s'est  pas  présenté  moins  de  2,700  enfants  de  11  k  16  ans  infectés 
d'une  maladie  honteuse.  »  Un  missionnaire  de  la  Cité,  M.  Logan,  dit: 
«  Dans  un  de  nos  hôpitaux,  je  rencontrai  cinq  jeunes  filles,  qui  souf- 
fraient d'un  mal  honieux,  l'une  de  13  ans,  l'autre  de  12,  la  Uroisième 
de  11.  la  quatrième  de  9,  la  cinquième  de  8  »  {Ane^pasure  of  frmaU 
ffosMuiUm^  by  W.  Logan,  City  mtssionary). 
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Xiverpooi  et  Manchester  rivalisent  avec  Londres  sous 
ce  rapport. 

A  LiTerpooly  sur  une  population  de  215,000  habi- 
terais; on  compte  4,200  filles  publiques  :  soit  1  fille 
publique  pour  50  habitants  I  Toutes  ou  presque  toutes 
allient  le  vol  à  la  prostitution  ;  un  tiers  de  ces  femmes 
vivent  avec  des  voleurs.  On  a  constaté  que,  dans  une 
seule  maison  de  prostitution,  il  a  été  volé,  dans  un  aa^ 
1,000  livres  sterling  (25,000  francs)!  La  pratique  du 
Toi  est  encouragée  par  l'impunité,  les  victimes  n'o- 
sant pas,  une  sur  dix^  porter  plainte  et  poursuivre. 
Il  existe,  à  Liverpool,  1,600  pubUe  kou$e$j  70  tapi, 
565  cabarets  à  bière,  300  maisons  de  prostitution,  et 
90  saloofu  (espèces  de  salles  de  danse)  où  se  réunis- 
sent les  filles  et  les  voleurs  * . 

Dans  les  autres  grands  centres  de  population,  à  Bir* 
œingham,  à  Leeds,  à  Manchester,  on  retrouve  le  mémo 
hideux  spectacle.  On  compte,  dans  cette  dernière  ville, 
765  filles'  publiques  dans  les  rues  et  695  maisons  de 
débauche ,  sans  compter  les  manufactures,  qui  sont 
autant  de  fabriques  de  prostitution  * .  On  peut  lire,  dans 
un  des  rapports  de  la  police  :  «  Il  y  a  des  cabarets  où 
garçoos  et  filles  montent  deux  par  deux;  générale* 
ment  le  commerce  des  sexes  commence  à  quatorze  ou 
quiuze  ans.  Il  y  a  des  cabarets  où  on  ne  reçoit  que.  des 
enfants,  d  Un  autre  rapport  dit  qu'on  voit  des  enfants 
de  douze  à  quatorze  ans  qui  amènent  avec  eux  des 
filles  du  même  âge.  La  promiscuité  des  sexes  dans  les 

>  Voy.  Revuê  Britannique,  4836,  et  Doepetiaux.  t,  i,  p.  3!^. 

*  «  Le  nombre  des  femmes  qui  s'abandonnent  à  la  prosUtutioD  dans 
les  manufactures  est  si  grand  qu'elles  ne  peuvent  plus  concefoir  » 
(Enquête  de  iS3t,  citée  par  M.  Léon  Faucher,  Etudm  iur  fÀngU- 
une,  t.  i,  p.  339). 
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mines,  et  l'emploi  des  femmes  pow  les  travaux  les 
plus  durs  9  eogendrent  cette  précoce  et  dëgradaute 
dépravatiou. 

La  prostitution  et  le  roi  étant  sœur  et  frère,  le  lu- 
panar et  la  prison  sont  frère  et  sceur; — Fun  conduit 
nécessairement  à  l'autre»  comme  le  vol  conduit  à  tous 
les  autres  crimes,  ses  auxiliaires.  Aussi,  la  criminalité, 
en  Angleterre,  suit-elle  la  même  marche  ascendante 
que  la  misère  et  la  démoralisation  des  masses  \ 

Bien  que  ces  désordres  moraux  se  manifestent  dana 
les  classes  ouvrières,  dans  les  classes  pauvres  des 
grandes  villes,  avec  plus  d'intensité  que  dans  la^slass^ 
laborieuse  des  campagnes,  cependant  les  èflPets  maté* 
riels  du  paupérisme  se  font  pli»  vivement  sentir  en* 
core  chez  celles-ci  que  chez  les  premières;  car  le  pau^ 
périsme  n'est  pas  resserré  dans  quelques  localités 
spéciales,  il  couvre  de  sa  lèpre  toute  la  surface  de  l'An* 
gleterre,  il  atteint  môme  les  classes  aisées*,  et,  à  k 
difiërence  des  États  continentaux,  ses  victimes  sont 
plus  nombreuses  encore  dans  les  champs  que  dans 
les  cités'. 

L'agriculture,  pourtant,  a  fait  en  Angleterre  plus  de 
progrès  qu'en  aucune  autre  contrée  de  l'Europe.  Mais, 
qu'importe  la  culture  savante  qui  fait  rendre  à  la  terre 

^  De  1836  à  1842,  le  nombre  des  crimes  et  des  délits  s'est  accm,  en 
Angleterre,  dans  Teffrayante  proportion  de  S9  pour  100.  L'accroisse- 
ment s'est  èleTé  à  100  pour  100  dans  les  districta  maniiftcUirian 
(Léon  Faucher,  Etudes  sur  V Angleterre^  i.  I,  p.  331). 

*  «  La  ruine  et  la  misère  ont  pénétré,  avec  leur  triste  cortège,  dans 
presque  toutes  les  familles;  la  fortane  est  deyenue  médiocrité;  la  mé- 
diocrité «st  détenue  indjgence  »  (Discours  du  révérend  M.  Baker,  dans 
un  mMUng  tenu  à  Bollon,  en  ISéS). 

•  Burel,  Dé  la  Misère,  1. 1,  p.  193.  —  Voir  sur  les  salaires  éL  les  ba«» 
bitalionsdes journaliers  Tenquétedu  Moming CkrmùdêeskîWJj  repvo* 
duite  par  Ledru-Rollin,  Décadence  de  rAt^leterre,  t.  Il,  p.  12  et  31 . 
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tOQt  œ  qu'elle  peut  donner?  Qu'importent  les  moissons 
fécondes,  les  gras  pâturages,  les  bestiaux  modèles,  si 
le  peuple  des  campagues,  si  le  salarié  de  la  glèbe 
meurt  de  faim? 

Il  n'y  a,  en  effet,  dans  les  campagnes  anglaises,  que 
des  fermiers  entrepreneurs  de  cultures  en  grand,  et 
des  journaliers  qui  ne  possèdent  rien  et  qui  ne  peuvent 
obtenir  le  moindre  petit  coin  de  terre  à  cultiver  K  Au- 
trefois, chaque  villageois  avait  sa  vache  et  son  porc  et 
itn  enclos  autour  de  la  maison.  Là  où  un  seul  grand 
fermier  laboure  aujourd'hui,  trente  petits  fermiers  vi*- 
valent  autrefois;  de  sorte  que,  pour  un  individu  plus 
riche  à  lui  seul  que  les  trente  fermiers  d'autrefois,  il 
y  a  maintenant  vingt-neuf  journaliers  misérables  dont 
plus  de  la  moitié  est  de  trop'*  Aussi,  le  gouvernement 
conseiUe-t-il,  et  favorise-t-il  à  grands  frais,  Témigra-*- 
tien  des  paysans,  comme  le  seul  remède  à  leur  misère 
toujours  croissante  '••  Qu'ils  émigrent  dans  les  pays 
floumis  à  FAngleterre  ou  ailleurs,  cela  importe  peu« 

^  Le  deiaièine  report  de  la  commiaHon  des  pannes  oontient  oaa 
supplique  de  3i  chefe  de  famille  de  la  paroisse  de  Bledlew,  comté  de 
Buckingham,  dans  laquelle  ces  malheureux  disaient  :  a  Beaucoup  de 
noosy  quand  ils  se  présentèrent  devant  les  magistrats,  à  deux  heures, 
le  4  décembre  IS34,  n'avaient  pas  mangé  depuis  la  veille.  Nous  ne 
demandons  pas  mieux  que  de  louer  bien  cher  un  coin  de  terre,  pour  y 
planter  des  pommes  de  terre,  mais  personne  ne  peut  nous  en  procu- 
rer! »  [First  annual  report. ^  App.,  p.  348J. 

*  Quarierly  Reoiew^  mars  1830.  Les  5/6  du  sol  appartiennent  à 
30,000  propriétaires  à  peine. 

*  Dans  les  douze  principaux  comtés  agricoles,  Ten  plus  des  nais- 
nnces  sur  les  décès  a  été  de  ii  pour  100,  de  1831  k  1841,  alors  que 
dans  la  même  période  l'accroissement  de  la  population  n'a  été  que  de 
9  pour  100,  dans  toute  PÂngleterre.  2  pour  100  de  la  population  agri- 
cole a  donc  été  forcé  d'émigrer  ou  de  chercher  à  vivre  hors  de  son 
berceau  (Voy^  Yêor  hôok,  1S45,  p.  U).  — 1,179  pauvres,  dont  l'Angle- 
terre s'est  débarrassée,  de  1836  à  1837,  lui  ont  coûté,  rendus  en  Amé- 
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Qu'ils  s'en  aillent,  cela  suffit.  Quand  ils  refusent  de 
partir,  on  leur  accorde  des  secours  rien .  que  pour 
changer  de  place,  c'est-à-dire  rien  que  pour  déplacer 
la  misère  en  la  transportant,  des  comtés  agricoles  où 
elle  est  extrême  et  sans  remède,  dans  les  çointés  in* 
dustriels  où  il  y  a  quelque  espoir  d'un  peu  de  travail 
et  d'un  morceau  de  paiu  K 

Quand  les  cottages  habités  par  les  ouvriers  des. 
champs  tombent  en  ruine^  loin  de  les  réparer  le.land- 
lord  en  accélère  la  chute.  Par  ce  moyen,  on, débarrasse, 
sa  terre  de  gens  coûteux  et  on  diminue  d'autant  la  taxe 
qu'on  supporte  pour  les  pauvres.  On  appelle  cela 
éclatmr  un  domaine,  elear  on.estaie.  On  l'éclaircit  en- 
core d'une  autre  manière.  D'après  la  loi  du  seiiUnunt, 
il  faut  un  séjour  de  trois  ans  dans  une  paroisse  pour 
avoir  droit  aux  secours  de  la  taxe  des  pauvres.  Peu 
avant  l'expiration  des  trois  ans,  on  expulse  les  loca- 
taires en  détruisant  les  maisons  qu'ils  occupent,  et,  le. 
vide  fait  sur  le  domaine,  on  le  convertit  en  p&lurage 
ou  en  fermes  laitières  ;  l'élève  du  bétail  remplace  les 
céréales  ;  l'animal  expitiprie  l'homme,  c'est  plus  écono- 
mique'. Latifundia...  iolitudinem  faciunt.  C'est  comme 
dans  l'ancienne  Rome  '• 

Heureusement  que  la  population  agricole  ne  forme 

rique,  7,4S0  livres  sterling.  L'année  précédente,  on  avait  fait  éanigrer 
5,141  pi^ysans  à  raison  de  5  livres  sterling  10  shelUngs  6  deniers  par 
tête  (Voy.  Third  ann.  report.^  App.  n<»  6).  Si  l'Angleterre  voulait  en- 
voyer tous  ses  pauvres  au-delà  des  mers,  elle  serait  ruinée  par  les 
seuls  frais  de  transport.  Aussi  s'estrelle,  depuis,  montrée  plus  avare 
d'un  remède  qui  lui  coûte  si  cher.  En  1837,  il  n'y  a  plus  ejoi  que  75t 
émigrants,  qui  ont  coûté  3,478  livres  (Fifth  ann  rep.,  p.  3KK}. 

<  I%ird  annwU  repart^  App.  n*  4. 

s  Enquête  précitée  du  Mormng  Chrwiide,  ub,  «up.,  t.  H,  p.  38  et  47. 

*  Voy.  d-dessus,  1. 1,  p.  146. 
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que  le  tiers  enTiron  de  la  popalation  totale  ;  —  aatre* 
ment  l'Angleterre  serait  une  Irlande  '  • 

sn. 

Loi  cto  4ê^.  —  Loi  d«  ltS4. 

La  charité  lëgale  s'exerce^  en  Angleterre»  sur  une 
échelle  inconnue  aux  autres  peuples.  Nous  ne  saurions 
donc  apporter  trop  de  soins  à  faire  voir,  sous  leur  vrai 
jour^  le  principe  et  les  conséquences  de  la  taxe  des 
pauvres. 

Cette  taxe  repose  sur  deux  lois  principales  que  nous 
allons  faire  connaître. 

I.  Système  de  secours  du  statut  de  la  XLIll*  année 

d'Elisabeth. 

19  décembre  4601. 

MforBM  religieiiiB  du  Miiième  ilèele.  —  GooflaoUion  des  biens  du  elvgé  «t  d«i 
bôpitaui.  —  Conaéquenees.  •—  MjrMei  de  peuvree  à  la  charge  des  paroisse». 
— Droite  do  pauvre  à  raisistanee  :  ~~  Lois  <|d4  reéonoaissent  ee  droit.  ^  Stetai 
drÉllMlMllu  ^  CaMgoriet  d'indigoote  qu'il  eoneeme.  —  Sccoun  aux  impo- 

'  L'aateuT  de  la  Décadence  de  FAngleîerre  prétend  que  le  recense- 
"ment  deiS41  protiveque  cette  éraluation,  généralement  admise,  esl 
erronée,  et  qu'en  Angleterre,  comme  en  France,  la  population  agri- 
cole représente  les  deux  tiers  de  la  population  générale.  Ce  n'est 
pas  cette  évaluation,  mais  Topinion  qui  la  contredit,  qui  est  erronée. 
Le  recensement  de  IS4i  constate,  en  effet,  que,  sur  une  population  to- 
tale de  45,000,154  habitants  que  contenait  l'Angleterre,  pendanl  cette 
aimée,  non  compris  le  pays  de  Galles,  la  population  agricole  comptait 
pour  1,457 ,8i6,  et  la  population  commerciale  et  manufacturière  pour 
2,2929,073.  —  La  moyenne  des  personnes  occupées  aux  travaux  de 
Fagriculture,  pendant  la  même  année,  n'a  été  que  de  7  pour  100  de 
la  population  totale  de  l'Angleterre,  tandis  que  la  moyenne  des  ou- 
▼riers  epiployés  dans  les  manufactures  a  été  de  46  pour  400  (Vc^.  ci- 
dessus»  p.  447,  noie  4,  et  Yem  bock,  4M5,  p.  87  et 
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tente;  —  Travail  aax  valita;  —  Peina  eontre  les  lUiiéaDta.  —  Midaritf 
des  fiuBilles.  —  Mutaaiilé  des  paroisses.  —  Abus  qui  déoaturent  le  système 
de  aeeoan  de  la  loi  i  —  Labour  raUj —  Aouiub  meti;  —  PoriiA-Famw  ;  •— 
Allowance»;  —  Seulement;  —  Secours  sans  travail  aux  valides.  —  A  qui  pro- 
fite la  taxe.  —  Malversations  des  overeeen.  —  Démoralisation  des  classes 
pauvres.  —  Envahissement  et  progression  du  paupérisme.  —  Néeessité  d'une 
nouvelle  loi. 

La  réforme  religieuse  du  seianème  siècle  n'aboutit, 
en  Angleterre,  qu'à  ce  triple  résultat  :  —  que  les  im- 
menses richesses  territoriales  du  clergé  catholique' 
passèrent  aux  mains  du  roi,  des  nobles  et  du  clergé 
protestant*;  —  que  le  clergé  protestant  se  regarda 
comme  propriétaire  absolu,  et  non  plus  seulement 
comme  dépositaire  de  ces  richesses,  qui  formaient  pré- 
cédemment le  patrimoine  des  pauvres  '  ;  —  qu'enQn 
la  suppression  des  ordres  religieux  et  des  couvents,  et 
la  confiscation  des  biens  des  hospices  et  hôpitaux  qui 
en  dépendaient  %  privèrent  les  pauvres,  non-seulement 
du  pain  quotidien  qu'ils  recevaient  de  la  charité  des 
monastères  ^,  mais  encore  des  asiles  et  des  secours  ré- 
guliers auxquels  ils  avaient  légitimement  droit  '.De  là, 
les  flots  d'indigents,  de  mendiante,  de  vagabonds,  de 

^  Le  clergé  catholique  était  propriétaire  des  7/10  du  royaume. 
ifiii  maisons  religieuses  jouissaieat  annpellemeiit  de  273,000  livres 
sterling  de  rente,  somme  prodigieuse  pour  cette  époque.  Dans  eeUe 
somme  ne  sont  pas  compris  les  dimes«  amendes,  redevances  et  autres 
droits  ecclésiastiques  qui  pouvaient  s'élever  k  deux  fois  autant  (Joha 
Wade,  Middle  and  working  classes ^  p.  38). 

'  Le  clergé  protestant  d'aujourd'hui,  pour  6,500,000  âmes  qu'il 
gouverne  spirituellement,  jouit  d*un  revenu  temporel  de  3i0  miilioos 
de  francs,  revenu  qui  dépasse,  à  lui  seul,  ceux  de  tous  les  clergés 
réunis  du  monde  chrétien,  lequel  renferme  203,728,000  Ames» 

*  Voy.  ci-dessus,  t.  II,  p.  219. 

*  100  hôpitaux  furent  ainsi  détruits  par  la  réforme  (Voy.  de  Sève- 
linges,  Biographie  de  Henri  Vlll). 

'  Voy.  Blackstone,  t.  II,  cb.  L 

*  Voy.  ci-dessus,  t.  H,  p.  219,  227,  293  et  suiv.« 
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moines  spoliés^  de  Toleurs  \  qui  iDondèrent  le  pays  à 
fiette  époque,  et  dont  les  lois  rendues  pour  en  «rrftter 
les  ravages  ne  font  que  révéler  le  danger,  en  en  met- 
tant à  nu  les  misères. 

D'abordj  on  ne  songea  à  guérir  le  mal  qu'en  le  sup- 
INfiouuat  matériellement  dans  ses  effiata  par  des  lôia 
jpénales  atroces  oontre  la  mendicité  et  le  vaga- 
Iwndage*. 

Mais,  bientôt,  on  reconnut  qu'il  fallait,  avant  tout, 
le  tarir  dans  sa  source  par  des  mesures  de  prévoyance 
et  de  diarité  en  faveur  des  dMses  ouvrières  sans  tra- 
vail, des  claeses  pauvres  sans  pain.  De  là,  les  lois  de 
Henri  YDI,  d'Edouard  YI  et  d'Elisabeth  sur  le  droit  de 
l'indigent  à  l'assistance  paroissiale  '  • 

Ce  droit  est,  en  effet,  reconnu  par  les  lois  antérieurea 
an  famem  statut  de  la  quarante-troisième  et  dernière 
année  du  règne  d'Elisabeth  (19  déoembre  1601),  le- 
ifael  n'a  faut  que  le  consacrer  de  nouveau  en  le  régn^ 
larisant  et  en  roi^ganisant  sur  des  bases  que  les  lois 
postérieurement  r^idues  ont  soccessivement  res- 
tantes ou  élargies,  mais  toujours  reconnues  et  respeo* 
Sées,  jusqu'à  nos  jours  \ 

^  Baas  la  seule  année  iS^,  e(  dans  le  seul  comté  de  Sommerset,  il 
y  eut  40  individus  exécutés  pour  vol  ;  35  eurent  la  main  brûlée;  37  fu- 
rent punis  du  fouet.  Il  y  avait  alors,  dans  chaque  comté,  trois  ou  quatre 
e^kts  vagabonds  (Sir  Morton  Eden,  State  of  the  poar^  t.  I).  Sous 
ficnri  VlH,  71,000  voleurs,  petils  et  giands,  furent  mis  à  mort  (Ha- 
rissoUy  Description  of  England) .  Le  nombre  des  prisonniers  pour 
dettes  excédait  60,000  (Hume ,  t.  Vlll,  ch.  XXXV).  Sous  le  règne 
d'Ëlisdieth,  il  n'y  avait  pas  d'année  où  3  à  400  voleurs  ne  fussent 
Ja  prab  des  gibets  {Sit  Morton  Eden). 

«  Yoy.  d-après,  %  V. 

*  LoUdei536,de15M,delS63,dei572,  det575,de4598,de1601. 

*  Vef  •  l'analyee  de  ces  lois  dans  le  Report  on  tke  adwUnietration 
mnàffoeHcoi  opération  ofthepoor  taws^  London,  183i,  p.  S  et  sujt. 
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Les  dispositions  du  célèbre  statut  d^Élisabeth  em- 
brassent trois  classes  spéciales  d'indigents  :  —  Les 
indigents  valides;  —  les  indigents  invalides; — les 
enfants  pauvres  *. 

Aux  indigents  valxdei^  pas  de  secours,  mais  du 
irmail  à  domicile.  Le  statut  porte  textuellement  à  ce 
sujet  :  c<  Il  sera  nonmié,  chaque  année,  dans  chaque 
paroisse,  par  les  juges  de  paix,  plusieurs  inspecteurs 
ou  gardiens  des  pauvres  (pverseers)  choisis  parmi  les 
notables  de  Tendroit»  à  ^effet  de  pourvoir,  sous  Tau-* 
•torité  desdits  magistrats,  à  ce  que  du  travail  soit  fourni 
aux  individus,  mariés  ou  non  mariés,  qui  n'ont  pas 
le  moyen  de  s'entretenir  ou  qui  n'exercent  aucuu  état 
quotidien  qui  les  fasse  vivre.  A  l'efiet  de  quoi  sera 
levée,  chaque  semaine  ou  autrement,  au  moyen  d'une 
4axe  imposée  à  chaque  habitant,  curé,  vicaire  et  an- 
tres, ainsi  qu'à  tout  possesseur  de  terres,  maisoDS, 
•dîmes  originaires  ou  inféodées,  mines  de  charbon  ou 
de  bois  taillis,  propres  à  être  vendus  dans  ladite  pa- 
roisse, en  telle  quantité  et*  pour  telle  somme  qui  seront 
jugées  nécessaires,  une  provision  de  Un,  de  chanvre, 
de  laine,  de  fil,  de  fer,  et  autres  matières  preqaières 
propres  à  être  ouvragées  par  des  pauvres.  Les  juges  de 
paix'condamnerout  à  la  prison  les  indigents  valides 
qui  refuseront  de  faire  la  tâche  qui  leur  aura  été 
fixée.  » 

Quant  aux  indigents  invalides,  le  même  statut  porte  : 
t<  Une  taxe  en  argent  sera  pareillement  imposée,  dans 
chaque  paroisse,  aux  mêmes  personnes,  pour  être  em- 
ployée aux  besoins  les  plus  urgents  (for  the  neeesiory 


<  Voy.  le  texte  complet  de  ce  ftatnt,  dans  le  Rapport  précité,  Svp- 
plémêntfn^^Z. 
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fdief)  ded  estropiés,  des  rieillards,  des  impotents,  des 
aveugles  et  autres  iodigeuts  incapables  de  travailler,  et 
cela,  soit  à  leur  domicile,  soit  dans  des  maisons  d'ha- 
bitation qu'il  sera  loisible  aux  inspecteurs  de  faire 
construire  pour  cet  usage,  sur  des  terrains  commu«* 
naux,  aux  frais  des  paroisses* 

(i  Si  lesdits  indigents  invalides  ont  leurs  pères  et 
mères,  grands-pères  et  grand'mères,  ou  des  enfants, 
ceux-ci  seront  tenus  de  les  secourir  et  de  les  entrete- 
nir, selon  leurs  facultés,  de  la  manière  et  pour  le  prix 
qui  seront  fixés  par  les  juges  de  paix  du  comté  où  ils 
ont  leur  résidence,  sous  peine  de  20  shillings  d'amende 
pour  chaque  mois  de  refus  ou  de  retard  dans  raccom- 
plissement  de  ce  devoir.  » 

Quant  aux  enfants,  le  même  statut  porte  ;  «  que  le 
produit  de  la  taxe  paroissiale  sera  pareillement  consa-> 
eré  à  payer  les  frais  d'apprentissage  des  en&nts  pau- 
vres, et  à  fournir  du  travail  aux  enfants  dont  les  pères 
et  mères  négligent  de  leur  en  donner  ou  sont  dans 
l'impossibilité  de  le  faire  ou  de  les  élever.  » 

Les  autres  dispositions  du  statut  portent  : 

«  Dans  le  cas  où  la  paroisse  serait  trop  pauvre  pour 
que  le  montant  de  la  taxe  imposée  à  ses  habitants 
puisse  subvenir  aux  besoins  ci-dessus  mentionnés,  les 
juges  de  paix  sont  autorisés  à  faire  peser  cette  taxe  sur 
les  autres  paroisses  du  canton,  et  môme,  en  cas  d'in- 
suffisance de  celles-d,  sur  toutes  les  paroisses  du 
comté.  » 

((  Tout  contribuable  qui  refuse  de  payer,  le  pouvant, 
sera  condamné  à  demeurer  dans  la  maison  d'arrêt 
commune  ou  dans  la  maison  de  correction  du  comté 
jusqu'à  ce  qu'il  paye.  Ses  biens  pourront  être  saisis. 
Seront  de  même  condamnés  à  garder  prison,  jusqu'à 

12 
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satisfaction  complète^  tous  inspecteurs  en  retard  dé 
rendre  leurs  comptes,  ou  refusant  de  remplir  leur 
Tnîssion,  etc.,  etc^  » 

Ainsi,  obligation  légale  imposée  aux  paroisses  de 
venir  en  aide  à  leur$  pauvres  par  des  taxes  personnelles, 
taxes  converties  en  travail  à  domicile  pour  lêS  panvres 
valides  {able  bodied),  et  en  secours  pécuniaires  eu  en 
nature»  soit  à  domicile,  soit  dans  des  maisons  spéciales^ 
pour  les  pauvres  invalides  qui  sont  sans  parents  i—^ 
tel  est,  en  résumé,  le  système  d'assistance  forcée  odn* 
sacré  par  le  statut  d'Elisabeth  ^ 

Exécuté  dans  son  esprit  et  dans  sa  lettre^  ce  statut 
eût  pu  avoir  pour  résultat  Textinction  de  là  ttieodi* 
cité  et  l'apaisement  de  la  misère  d'alors  )  ^^  ce  qui  le 
prouve,  c'est  que  la  taxe  des  pauvres,  qui  s'est  succes- 
sivement élevée,  depuis,  à  plus  de  8  millbus  db  livres 
sterling,  ne  montait  qu'à  665,362  livres  en  168â(  ;  et 
que  cette  dernière  somme  suffisait  à  satisfaire  à  tous 
les  besoins. 

Mais,  bientôt,  l'abus  vint  confisquer  à  Son  profit  Tap^ 
plicatiou  et  le  sens  de  l'Acte  de  1601,  et  ce  qui  datait 
être  un  remède  souverain  devint  uuè  souveraine  aggra- 
vation du  mal. 

D'abord,  au  trMail  à  domtcife,  qu4  les  inspecteurs  ne 
purent,  ne  voulurent  ou  ne  surent  organiser  pour 
les  indigents  validée,  on  substitua  le  tf<w>a%l  dé  eircHUuiim 
ou  de  ronde,  chez  les  particuliers,  cW-Jhdire  que  les 
particuliers  furent  autorisés  ou  contraints  à  recevoir,  à 

*  Ce  syslème  a  été  complété  par  pkisieun  lois  pofttérieares,  ec  no- 
tamment par  les  Actes  de  16G2,  de  1685^  de  1723,  de  1705^  sor  le 
domicile  de  secours;  par  le  Gilbert's  Act  de  1782  sar  rinoorpora'* 
tioD  des  paroisses  ;  par  le  Sturge  Bournê's  Act  de  1810  SUr  les  manùginj 
Vestries,  ou  comités  d'administration  des  paroisse,  etc.,  etc. 
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eDtIretMir,  et  à  faire  traTailler  chez  en,  en  l'acquit  de 
leur  taxe»  les  iDdigeoti  Talidee  munis  à  cet  effet  d'un 
billet  de  logement,  tickei,  délivré  par  les  inspecteurs» 
-«-  et  cela,  au  taux  fixé  par  la  paroisse  et  proportionné 
non  aux  services»  mais  aux  besoins  des  indigents  ainsi 
plaeés»  roimdintcn.  Ces  placements»  qui  n'existaient 
pas  seulement  pour  les  cultivateurs»  mais  encore  pour 
lés  industriels*  avaient  lieu  soit  à  vie»  soit  pendant  un 
certiiin  nombre  de  jours»  ou  un  certain  nombre  de  se- 
maines» à  tour  de  rôle  ^ .  On  appelait  ce  mode  de  payer 
la  taxe»  Ja^oiir^ralf»  taxe  de  travail  *• 

En  second  lieu,  les  paroisses  prirent  elles-mêmes  à 
ferme  des  terrains  abandoiinës»  parùh  farmê,  farm^ 
howei  *»  et  y  placèrent  le  plus  de  bras  inoccupés  qu'elles 
purent  ';  et  comme  ce  genre  de  travail  ne  pouvait 
qu'être  très  circonscrit,  elles  créèrent  des  espèces 
d'ateliers  nationaux»  consistant  en  travaux  de  manœu- 
vres sur  les  routes»  dans  les  sablonnières»  etc.,  travaux 
qui  étaient  payés  à  tant  la  journée  alors  même  qu'il 
n'y  avait  rien  de  fait  :  TKerfc  nmninal,  wage$  real^  disent 
les  commissaires  enquêteurs  \ 

Enfin»  les  paroisses  ouvrirent  aux  indigents  valides 
les  maisons  de  charité»  alms-houieêf  que  la  loi  d*Élisa^ 
beth  n'avait  autorisées  que  pour  les  impotents»  et»  sous 
prétexte  de  les  faire  travailler»  on  ne  les  y  occupa  qu'à 
des  ouvrages  insignifiants  qui  laissaient  libre  carrière 
à  la  paresse  \ 

>  Toj.  Report  of  thé  PoofAawz  commUsiùniMTi,  for  iS34y  p.  31  et 
suiT. 

•  Voy.  ibid.  Index,  t<*  Labour^aie. 

»  Voy.  ibid,,  p.  54-53.  —  74, 105, 139. 

*  Voy.  ibid.,  p.  2,  39,  40, 64,  63,  70,  76,  87, 400, 432. 
'  Ibid.y  p.  54  ei  wxvt^  el  Index,  v^  Wwkh^HSêt, 

13. 
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Tous  ces  trayaux»  d'ailleurs,  outre  qu'ils  ne  profitaient 
1)1  aux  ouvriers  ni  aux  paroisses,  étaient,  à  ce  qu'il  paraît, 
fort  rarement  ordonnés,  car  le  compte  rendu  de  la  taxe 
des  pauvres  pour  1852  constate  que,  sur  7,036,968  li- 
vres sterling  dépensées  aa  soulagement  des  indigents, 
dans  le  cours  de  cette-  même  année,  354,000  livres  au 
plus  l'ont  été  en  rémunération  de  travail,  y  compris  le 
travail  sur  les  routes,  et  celui  des  maisons  de  charité  ^ 

Ainsi,  contrairement  au  texte  précis  du  statut  d'Eli- 
sabeth, qui  défendait  tout  secours  aux  indigents 
valides  autrement  que  sous  forme  de  travail,  les  in- 
digents valides  furent  secourus  sans  travail  dans 
presque  tous  les  comtés  de  l'Angleterre. 

li  y  a  plus  :  on  inventa  un  système  de  secours  dont 
le  résultat  immédiat  fut  de  bouleverser  les  lois  consti- 
tutives du  travail,  dans  tous  les  champs,  dans  tous  les 
ateliers,  dans  toutes  les  manufactures.  Ce  système  fut 
appelé  allawance,  ou  payement  des  gages  par  la  taxe, 
payment  of  wages  oui  of  raie  ;  il  consistait  à  allouer  un 
supplément  de  salaire  à  tous  les  ouvriers,  urbains  ou 
ruraux,  dont  le  prix  de  journée  ou  de  main-d'œuvre 
n'était  pas  suffisant  pour  les  faire  vivre  avec  leur  fa- 
mille. Qu'arrivait-il  de  là  ?  C'est  que,  d'une  part,  tous 
les  fermiers  et  chefs  de  fabrique  abaissaient  de  moitié, 
des  trois  quarts,  les  salaires  qu'ils  payaient  auparavant 
à  leurs  ouvriers,  et  qu'ils  augmentaient  d*autant  leurs 
bénéfices  au  préjudice  de  la  caisse  des  pauvres  ;  c'est 
que,  d'autre  part,  les  ouvriers,  sûrs  d'avoir  toujours 
un  salaire  suffisant,  se  mettaient  peu  en  peine  de  le 
gagner,  et  que  Vallowance  accordait  ainsi  à  l'impré- 
voyance et  à  la  paresse  une  prime  d*encouragement 

^  Rep.  ofPoar-laws  cùmmimon.^  for  iS34»  p.  35. 
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et  de  récompense  que  le  travail  seul  eût  dû  obtenir  ^ . 

Ajoutez  que  les  secours  donnés,  —  aux  valides 
oomme  aux  impotents^  *-  en  argent  ou  en  nature  ^,  *-* 
hors  de  la  maison  de  charité,  wt  dooff  c'est-à-dire  à 
domicile,  ou  dans  la  maison  de  charité,  m  daor,  — 
étaient  tels  que  la  condition  des  pauvres  secourus  était 
de  beaucoup  préférable  à  celle  des  non  pauvres  *,  et  que 
ceux  qui  recevaient  la  taxe  devenaient  plus  riches  que 
ceux  qui  la  payaient  ^. 

Ajoutez  que  la  taxe  variait  en  quotité  dans  chaqu9 
paroisse  *,  et  que  chaque  paroisse  avait  pour  l'admission 
aux  eeconrs  son  administration,  ses  usages,  nous  di-- 


*  V(^.  sat  les  abo8  et  les  inconTéoienU  de  VaUowaneey  Administra' 
tion  and  opération  ofthe  Poof-/atc«,  4833,  —  à  Tlndex,  y*Allowance  ; 
et  le  Rapp.  des  Poor-knoa  commiis.y  1834,  eod,  verb, 

*  Les  secours  en  nature  coosistaient  pn  fleur  de  farine  ou  en  pain, 
en  Vêtements,  en  souliers,  en  secours  médicauX|  en  combustible,  et 
surtout  en  loyers,  payés  en  tout  ou  en  partie. 

*  Dans  la  maison  de  charité  de  Bristol,  les  pauvres  recevaient  à  dé- 
jeuner du  gruau  ou  du  m  au  lait;  à  dîner  une  livre  de  bcsuf  ou  de 
mottlon,  ou  bien  un  pouding  au  riz,  etc.  A  Sbrewsbury  ils  avaient  pour 
déjeuner  du  bouillon  gras  ou  de  la  soupe  au  lait,  pour  dtner,  cinq 
fois  la  semaine  de  la  viande  avec  des  légumes,  une  fois  du  pain  et  du 
fromage,  une  fois  des  pommes  de  terre  et  des  boulettes  de  farine  (cfom- 
plm^f),  ou  bien  une  livra  de  gâteau  de  froment  avec  du  lait,  et  le 
soir,  &  souper,  alternativement,  de  la  viande,  des  pois,  de  la  soupe,  ou 
des  pommes  de  terre  (Raumer,  V Angleterre  en  1835,  1. 1,  p.  131  et 
i3$}.  —  Voy.  sur  V Extravagant  food  des  workhouses  d'alors  Admin, 
emd  oper,  oftke  Poor-lowe^  1833.  Index,  v^  Workhouse. 

*  En  1830,  dans  la  Cité  de  Londres,  90  familles  imposées  pour  le 
payement  de  la  taxe  furent  réduites  à  vendre  leur  mobilier  et  jusqu'à 
leur  lit  pour  satisDsire  le  fisc  paroissial  (Waittmann,  Chambre  des  oom- 
mmee^  15  décembre  1830). 

*  Le  comté  de  Glocester  renfermait  des  paroisses  où  la  taxe  était  de 
S  shillings  par  tête;  celui  de  Wikshire,  d'autres  où  elle  était  de 
16  shillings  ;  celui  de  Suffolk  de  30,  et  même  de  40  shillings  (First 
mm.  Rep,  ofthe  Poor-laws  commise.,  1835). 
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rions  presque  ses  lois  ;  —  ce  qui,  joint  aux  difficultës 
du  domicile  de  secours,  $eiêlemêniy  et  aux  procès  inex- 
tricables qu'elles  engendraient  S  compliquait  extraor* 
dinairement  les  rouages  et  l'unité  de  mouvement  de  la 
machine. 

Ajoutez  que  la  taxe  ne  profitait  pas  qu'aux  rrais  pau^ 
Très  et  que  ceux  qui  en  avaient  Tadministration,  sous 
le  nom  d*in>er9eer$,  A'a$$i$tanty  de  foroekial  ofj^cêrêf  etc.  ^ 
en  attribuaient  une  bouno  part  à  de  faux  pauvres^  par 
crainte  ^,  par  ignorance  *,  par  compassion  ',  par  favo- 
ritisme %  quand  ils  ne  la  prenaient  pas  pour  euxHnômes 
par  des  appointements  exagérés  ^,  ou  qu'ils  ne  la  dé-«- 
tournaient  pas  de  son  but  par  fraude^  parjure  ou  mal- 
versation *. 

Avec  un  tel  système  de  secours^  les  classes  laba* 
rieuses  ne  pouvaient  que  se  démoraliser  de  plus  en 


^  Marc  Farland  rapporte  qu'un  procès  entre  deux  paroisses,  à  Vot- 
casion  d'un  seul  indigent,  a  souvent  coûté  plus  d'argent  qu'il  n'en 
avait  fallu  pour  assister  tous  les  pauvres  des  deux  paroisses  {Resear* 
ehes,  t.  II,  ch.  VII}.  Souvent,  en  vertu  d'un  procès  gagné,  on  a  vu  des 
inspecteurs  expulser,  le  même  jour,  trente  ou  quarante  famiUes  de  leur 
territoire,  etc.  (Edinburg  Review,  mai  iS28). 

*  Rêp.  of  the  PooT'laws  commiêsion. ,  4S34,  p.  400  et  suiv.— 983,28i. 
—  47.  ^  Et  Àdm.  and  opér.  of  îhe  Poor-Jou»,  1S33.  Index,  v*>  Opar- 
seers, 

*  Le  cierk  du  canton  de  Blything,  dans  le  SulToIk,  avait  440  livras 
sterling  d'appointements,  le  chirurgien  700,  les  inspecteurs  adjoints 
8S0,  tandis  que,  dans  d'autres  localités,  les  mêmes  officiers  ne  rece* 
raient  que  2S,  60  et  180  livres  de  traitement  (First  Rêp.,  I83S). 

^  Les  documents  officiels  constatent  dans  l'administration  de  la 
taxe  des  pauvres  les  plus  révoltants  abus;  les  inspecteurs  détoucnaiMit 
à  leur  profit  les  deniers  des  pauvres,  et  les  dépensaient  en  réunions  de 
plaisir.  On  lit,  en  propres  termes,  dans  un  Rapport  des  commissaires  : 
c  In  some  ofthe  hundreds,  the  erUirê  poor-lawê  numagen^enlt  iê  ba8êd 
in  fraud  and  supparted  by  perjury  and  dec^tion  »  {First  Rep.,  1835, 
p.  169). 
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pUis  \  kl  nombra  des  pinrres  Meoonis  ne  pouvait  que 
s'aocrottr»  d'aimée  en  aQpée  *,  les  toigenees  des  pan«- 
vres  ne  pouvaient  que  se  mesurer  sur  leur  chiffre  ^,  et 
le  moulant  annuel  des  taxes  paroissiales  ne  pouvait 
que  constituer  la  cbai^  la  plus  écrasante  ^  et  suivre 
la  plus  effirayante  progression  '. 

Cette  progression»  il  fallait  enfin  rarréler  )  celte  for- 
midable armée  do  paupérisme,  il  fallait  la  dissoudre  ; 
celte  coalition  menaçante  de  Toisiveté  et  de  la  faim,  il 
fallait  la  rompre  ;  —  sinon  la  société  allait  se  voir 


*  Voy.  Ààmin.  andùper.  of  thé  Poor-laws^i^SS.hkdex^i*  Pauper$. 

*  Sar  8,700,000  habitanU  que  compUdt  TAngletem  eo  1803, 
i,234,000  pauvres  receTaient  leur  part  ûes  taxée  patoismles,  ce  qui 
faisait  qu'un  septième  du  peuple  anglais  était  constitué  créancier  des 
stu  eotres«  pour  tout  ou  partie  de  sa  subsistance  (John  Wade,  Middle 
gmà  workms  dooe^^p.  09).  En  1830,  la  paroisse  de  Sunderland  con- 
leoait  17,000  Ii4l>itanla»8arlesquel8l4,û00 étaient  légalement  paunres 
(Magendie,  itopporl  d  VAcaâèmit  des  sciemces^  26  décembre  1831). 

*  La  loi  reconnaissant  le  droit  de  l'indigent  à  Tassistance  parois- 
siale, ce  n'était  plus  une  charité,  mais  une  application  de  la  loi,  que 
védaniait  le  pauvre.  De  là,  Texpiession  anglaise  a  denanider,  ftiire  applû 
caiûm;  pour  :  demander,  acoorder  des  secours.  De  là  Vinaoimu»  da 
pauvre  dans  ses  réclamations  (Voy.  A0p.o^th«Poof4ato«,1834,p.25). 

*  Dès  1808,  dans  la  petite  ville  de  Salisbury,  312  pauvres  secourus  in 
i{oor,«ta,4064Mtf(l(N»r,iàisaientpesersur878eitojen8unetaxede6,0001i* 
vies;  ce  qui  faisait  7  livrée  par  an  pour  chacun  (Raumer,  t.  i,  p.  130). 
—  Les  107  millions  de  francs  de  la  taxe  des  pauvres  (moyenne  an- 
nuelle de  1816  à  182S)  furent  répartis  ainsi  qu'il  suit  :  Sur  les  terres, 
13S,S0O,OOO  firanes;  sur  les  maisons,  28,190,000  francs;  sur  les  fer- 
IPiirs,  7^300,000  francs }  sur  les  usines,  S,683,87j(  francs. 

■  EÎalOOS,  la  taxe  na  se  montait  qu'à  665,362  livres  sterling.  En 
1801,  elle  s'élevait  à  Â  millions  de  livres;  en  1815,  à  6  millions  de 
livres;  en  1832,  à  7  millions  de  livres;  en  1833,  à  7  millfons 500  mille 
Uvna,  près  deiOS  millions  de  nos  francs  ! —oequi,  proportionnellement 
à  la  population  totale^  faisait  par  tAe  une  charge  qui  s'est  progcessî^ 
vement  élevée,  de  la  première  à  la  dernière  des  quatre  époques  ci- 
dessus,  à  4  sh.,  puisa  8,  puis  à  10,  puis  à  11  (Voy.  Year-Book^  1834, 
p.  173.  —  Ed.,  1837,  p.  56.  —  Id.,  1838,  p.  18^ 
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brisée  par  elle  ;  —  de  là,  la  loi  de  1854,  —  loi  de  sa^ 
lut  publie,  sous  le  masque  d'une  loi  de  bienfaisance. 

2.  Système  (te  secours  du  statut  des  IV*  et  V*  amnies 

de  Guillaume  IV. 

4  août  48S4. 

Loi  de  réteUon  :  -*  Ploi  de  seeoiin  à  domielle  ;  ^CharUéâéémofynalre  abolie  ; 
—  Charité  de  travaux  forcés  dans  un  workkoute  seule  anlorlaée.  —  Noavcaa 
système  d'administration  charitable:  —  Ministère  de  la  misère  publique;  — 
Central  board,  —  Board  ofguartUans  :  —  Vniofu  paroissiales.  —  RemovaU  ou 
migrations,  —  Les  Workhouses,  —  Leur  régime  Intérieur*  —  Arche  de  Noé 
de  la  misère. —  Misère  traitée  comme  cri  me. —  Le  paupérisme  les  fait  d'abord. 
— *  Économie  qui  en  résulte.  — Mais,  bientôt,  de  Tldes  deriennent  trop  pleine. 
— N'intimident  plus. —  Pourquoi.  —  Philanthropie  et  Journalisme.  —  Réae- 
tion  contre  réaction.  —  L'épouvantail  devient  appeau.  —  Le  secours  à  do- 
micile sans  trayall  redevient  la  règle.  —  Plus  de  digues!  —  La  mer  paupè^ 
rieDue  monte.—  Statistique  effrayante  de  ses  progrès. 

Au  bruit  sinistre  de  cette  formidable  enquête  de  1833, 
laquelle  constatait  qu'un  impôt  de  près  de  200  millions 
de  francs,  prélevé  sur  une  population  de  14  millions 
d'hommes,  menaçait  de  se  grossii*  encore,  sous  l'ac- 
tion dévorante  des  abus  les  plus  monstrueux,  les 
hommes  d'État  de  l'Angleterre,  réveillés  comme  eu 
sursaut,  après  un  sommeil  léthargique  de  deux  siècles, 
prirent  l'effet  du  mal  pour  sa  cause,  et,  n'imputant 
qu'aux  vices  de  l'ancienne  loi  des  pauvres  le  fait  et  les 
progi'ès  du  paupérisme,  ils  allèrent  droit  à  ces  vices^ 
et  crarent  résoudre  le  problème  en  les  extirpant.  Ils 
firent  donc  la  loi  du  A  août  1834,  —  loi  de  réaction, 
c'est-à-dire  d'exagération  dans  ses  conséquences, 
comme  dans  ses  principes. 

La  taxe  paroissiale  des  pauvres  est  maintenue  ;  mais, 
plus  d'allotoanee  %  plus  de  labaur^rate  %  plus  de  rounds- 

1  Voy.  ci-de88U8,  p.  179  el  iSO. 
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Mm  S  plus  de  parish  farm$  * ,  plus  d*<ml  ioar  relief^,  plus 
de  secours  légal  à  domicile,  sous  aucune  forme  '  ;  — 
la  charité  individuelle,  la  charité  éléémosynaire  (elee- 
moiinary  otd),  est  supprimée  ;  —  la  charité  bfttie,  la 
charité  conyentuelle,  la  charité  in  door,  c'est-à-dire 
sous  les  verrous  d'un  workhousêf  est  seule  permise; 
—  et,  pour  que  cette  ehariti  de  travaux  fardé  puisse 
fonctionner  plus  économiquement  et  plus  réguliè- 
rement que  l'autre,  plusieurs  paroisses  sont  auto- 
risées à  se  donner  la  main,  sous  le  titre  d'Unions, 
et  à  se  réunir,  en  une  seule  administration  de  se- 
cours, sous  le  nom  de  Board  of  guardiang  ',  —  et,  pour 
que  les  Umoiu  et  les  Bureaux  de  gardiens  marchent  tous 
d'accord  et  uniformément,  dans  tout  le  royaume, 
une  Cùmmisiiùn  centrale* ^  une  sorte  de  ministère  de 
la  misère  publique,  siège  dans  la  métropole,  à  Som^ 
merset'Hause,  et  a,  dans  ses  mains,  le  moteur  suprême 
qui  imprime  l'unité  de  mouvement  à  tous  les  rouages 
du  mécanisme  nouveau  de  la  charité  légale  ;  —  telle 
est,  en  substance,  et  sur  les  points  principaux,  l'ana- 
lyse des  110  paragraphes  ou  articles  de  la  loi  du  4 
août  1834. 

Bien  que  l'exécution  de  cette  loi  ait  été  ména-^' 
gée  et  amenée  insensiblement   par  de  sages  tem- 


«  /5t(2.,p.  i79eti81. 

*  Le  Bureau  des  Gardiens  se  compose  de  foncUoonaîres  élus  par  les 
contribuables;  il  s'assemble  à  des  jours  fixes  au  siège  de  l'union.  Il 
est  rarbitre,  à  peu  près  souverain,  des  secours  et  des  affaires  des  pau- 
vres; mais  il  n'est  pas,  comme  l'aocienne  paroisse,  comme  les  anciens 
Vestriesy  indépendant  de  toute  autorité;  il  a  au-dessus  de  lui,  pour  le 
diriger  et  le  surveiller,  les  délf gués  du  pouvoir  exécutif,  la  Commis- 
sion centrale,  composée  de  trois  membres  nommés  par  le  gouverne- 
ment. Le  secrétaire  de  la  commission,  M.  Ed.  Ghadwich,  en  fut  rame 
et  la  cheville  ouvrière  ii'plus  intelligente  et  la  plus  active. 
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péraments,  par  de  graduelles  transitions ,  a&i  ém 
désaccoutumer  peu  à  pen  les  paroisses  des  abus  en** 
racines  qui  les  ruinaient  S  plus  d'un  obstacle  s'opposa 
à  la  complète  et  immédiate  réalisation  de  leur  ré^ 
forme  ^. 

Cependant,  dès  1837,  le  régime  nouveau  était 
en  pleine  activité,  dans  toute  FAnglelerre  :  15,64i 
paroisses,  comprenant  une  population  de  11,751,545 
babilants,  et  une  taxe  de  5,530,000  Kvres  ster^ 
ling,  étalent  unies,  en  1839,  et  formaient  5^  Unions  i 
un   réseau   de   u)orkhouêes    couvrait   la  surface    du 

payfii  •. 

Chaque  {/m'en  a  oq  doit  avoir  un  loarft&ouM.  Le 
workhouae  est  le  pivot  du  système.  Pour  qu'il  tourne 
et  fonctionne  suivant  la  loi  de  son  institution,  il  faut 
qu'il  ne  soit  plus  l'appeau,  mais  l'épouvantail  de  Vek^ 
voté, 'de  la  mendicité,  de  la  misère.  Il  faut  que,  pour 
qu'elle  ose  s'y  réfugier,  la  misère  n'ait  plus  d'autre 
ressource,  et  qu'elle  ait  eu  recours  aux   derniers 


^  On  a  commencé  par  substituer  les  secours  en  nature  aux  secours 
en  argent;  celte  seule  mesure  suffît  pour  diminuer  d'un  tiers  la  somme 
aQeotée  aux  secours  diins  quelques  paroisses  do  Londres  {First  mm, 
R^.^  p.  8).  Ensuite,  à  défi^ut  de  workbouses,  quelques  paraisses  n'of- 
fraient plus  que  du  travail  très  pénible»  et  à  la  tÂche,  avec  un  salaire 
de  beaucoup  inférieur  à  celui  qu'on  pouvait  gagner  ailleurs  à  moindre 
peine,  ce  qui  éloigna  beaucoup  d'oisifs  (Ibid,). 

*  Les  plus  ^rieuii;  YinrenI,  des  che£%  de$  manufactures  j^suppfiiiier 
Yattouçance^  c'était  l^s  forcer  k  payer  tout  entier  le  salaire  de  leucftoa- 
Triers.  Taut  que  les  lois  des  céréales»  qui  sont  U  liste  civile  de  l'aris- 
tocratie, ne  seraieot  pas  rappelées,  on  ne  pouvait,  disaient-il^  su|h 
primer,  sans  injustice,  les  secours  qui  assuraient  le  boa  marcbÀ  d« 
travail.  Des  proclamations  incendiaires  provoquèrent  les  ouvriers  à  la  ré- 
volte. La  force  armée  dutsouvent  intervenir  (Voy.  Fifih  ann.  Rep, ,  p.  Si), 

*  Fifth mtk  B^.t,m%}f.  i78«  En i849|,  lenombre  des  Ufwms  «Mdl 
de  606. 
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^rts  {K)ur  y  échapper  :  Will  Urain  tvery  mrve  lo 
kiip  oui  *  • 

Quelle  est  donc  cette  nouvelle  maison  de  pauvres^ 
d'où  la  terreur  éloigne  les  malheureux  qui  s'en  appro^ 
dient  quand  la  faim  les  pousse  i  y  entrer? 

Les  murailjes  en  sont  de  briques  ou  de  pierres  po* 
lies;  la  façade  en  est  ornée;  le  site  en  est  champêtre) 
Taspect  en  est  attrayant  ;  c'est  celui  d'un  vaste  et  élé-» 
gant  cottage  bien  plus  que  celui  d'une  prison.  Et  pour** 
tant,  c'est  une  prison  que  ce  grand  bâtiment^  à  aileS| 
à  pavillons,  à  cours  aérées  et  découvertes.  C'est  une 
prison,  avec  son  maaier  et  sa  maircMi,  —  à  cette  diff^*- 
rence  près,  pourtant,  que  ceux  qui  y  entrent  sont  ton««* 
jours  libres  d'en  sortir. 

Un  umrkkoHêe,  nouvellement  construit,  est  destiné  à 
contenir  de  600  à  800  habitants.  Un  warkkouiê  est  Tar^ 
che  de  Noé  de  la  misère.  Toutes  les  variétés  de  Fespèca 
s'y  trouvent  groupées  et  classées  par  genre,  dans  des 
compartiments  séparés.  Ainsi,  les  vieillards,  les  incu- 
rables, les  infirmes,  les  orphelins,  les  idiots  et  les 
fous,  les  vagabonds  et  les  indigents  valides,  hommes, 
femmes  et  enfants,  y  sont  réunis  sans  être  con-» 
fondus  '. 

Comme  hospice,  le  workhouse  est,  pour  la  vieillesse 
et  les  infirmités,  un  asile  aussi  généreux  que  le  peut 
accorder  la  charité  chrétienne. 

Comme  dépôt  de  mendicUi  et  maison  de  travail^  le  fcork* 
hauee  est,  pour  l'indigent  valide,  le  refuge  le  plus  pé« 
nible  que  la  charité  légale  puisse  oflrir.  D'abord,  la 


>  Second  annuàl  Rep.y  1836. 

*  Ils  étaient  réunis  et  confondus  dans  les  maisons  de  charité,  dans 
les  worithouses  de  Fancien  ^lème  (Voy.  Fini  anfwal  Bep.j  p.  SSQ- 
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• 

nourriture  y  est  inférieure,  en  quantité  et  en  qualité,  à 
celle  des  travailleurs  libres  du  district  dans  lequel  il 
est  situé.  Elle  se  compose  presque  exclusivement  de 
bouillie  de  farine  d'avoine  (gruelj  oat  fneal)^  de  lé- 
gumes et  d'eau  ;  on  n'y  sert  de  la  viande  de  porc  (bacon) 
que  deux  fois  par  semaine.  L^indigent  valide  y  reçoit 
donc  tout  juste  ce  qu'il  lui  faut  pour  ne  pas  mourir  de 
faim.  En  second  lieu,  il  est  appliqué  à  un  travail 
forcé,  purement  mécanique,  consistant  dans  le  sup- 
plice du  moulin  à  bras,  crank  mtll,  ou  du  moulin  à 
pieds,  iread  tnill.  En  troisième  lieu,  il  faut  qu'il  dise 
adieu  à  sa  femme  et  à  ses  enfants,  car  les  sexes  et 
les  âges  sont  isolés  dans  le  workhouse  comme  dans 
la  prison.  L'administration  en  fait  une  prescription 
absolue,  sans  laquelle  elle  déclare  perdus  tous  les 
bons  efTets  de  la  loi.  Enfin,  les  reclus  des  workhouses 
sont  astreints,  comme  des  prisonniers,  à  un  vête- 
ment uniforme,  à  une  sorte  de  costume  pénal. 

Si  donc  l'hospitalité  de  ces  tristes  demeures  n'est  dé- 
niée à  personne,  cette  hospitalité  a  pour  condition  que 
quiconque  y  pénètre,  poussé  par  le  désespoir  et  la  faim, 
doit  rompre,  tant  qu'il  en  habite  la  sombre  enceinte, 
toutes  les  affections  de  famille,  tous  les  liens  qui  l'at- 
tachent à  la  terre.  La  misère  l'ensevelit  vivant,  et  le 
malheur  lui  prépare  un  sort  aussi  terrible  que  le  crime^ 

L'idée  mère  de  la  nouvelle  loi  était,  d'ailleurs, 
fort  simple  :  —  Les  facilités  de  l'ancienne  loi  avaient 
multiplié  les  pauvres;  il  faut  que  les  rigueurs  de 
la  nouvelle  en  restreignent  désormais  le  nombre  ; 
pour  cela,  il  faut  ne  distribuer  de  secours  qu'en  cas 
de  nécessité  constatée,  et  seulement  dans  un  lieu 

^  Yoy.  de  Camé,  Beîme  des  Deux-Monda^  n«  du  15  décembre  4Sa8. 
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frappé  de  réprobation  par  la  terreur  populaire,  et 
doDt  CD  ne  puisse  francîiir  la  porte  sans  abdiquer  sa 
liberté. 

Ainsi^  âipaupiriier  l'Angleterre  en  faisant,  pour  les 
pauYre^j  un  objet  d*effroi  du  secours  même  offert  à 
leur  indigence,  et  affranchir  la  nation  de  l'impôt  de  la 
charité  en  le  supprimant,  tel  est  le  double  but  de  Fins- 
titution  des  u^rkhoutes,  substitués,  comme  mode  uni- 
que de  secours,  aux  secours  divers,  à  domicile  et  au- 
tres, en  usage  sous  l'ancienne  loi. 

Ce  but  a-t-il  été  atteint  ? 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'avec  sa  loi  et  son 
administration  nouvelles,  le  pouvoir  est  parvenu,  en 
moins  de  trois  aunées,  à  produire  dans  les  classes  pau- 
vres un  ébranlement  général  qui  a  soudainement 
changé  le  cours  de  leurs  habitudes.  A  peine  la  loi  est- 
elle  en  action  que  le  paupérisme  semble  disparaître 
tout  à  coup  comme  par  enchantement  ^  A  la  vue  du 
uforkhause,  il  se  sauve  et  émigré^  ou,  quand  il  reste,  il 
travaille  et  accepte  un  salaire  qu'il  dédaignait  autre- 
fois. Dès  1835,  le  budget  du  paupérisme,  qui  était  de 
7,870,801  livres  sterling  en  1818,  descend  à 
5,526^400  livres.  En  1836,  il  baisse  à  4,717,620  li- 
vres, et,  eu  1837,  à  4,044,741  livres,  —  plus  bas  que 
celui  de  1803  qui  était  de  4,077,891  livres*.  De  sorte 
que,  de  13  shillings  2  deniers  par  tête  qu'était  la 
moyenne  de  la  taxe  en  1818,  proportionnellement 
à  la  population,  elle  descend  à  5  shillings  10  deniers 
en  18Ê^7;  — économie  énorme  et  tout  à  fait  indéniable  '. 


^  Voy.  E.  Baret,  De  la  Misère  en  France  et  en  Angleterre^  1 1>  P*  i72- 

s  Voy.  Second  ann.  Rep.,  p.  S62  et  S63,  et  Third  Rep.,  p.  3il.  — 

Comparatif  emenl  à  U  dépense  moyeane  iaite  par  elles,  pour  le  Muia- 
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Certes,  si  la  réduction  dans  le  chiffre  de  llmpôt  et 
dans  le  nombre  des  pauvres  secourus  était  le  seul  bot 
que  se  proposât  la  loi^  ce  but,  elle  Ta  évidemment  rem* 
pli.  Mais,  ne  devait^-elle  pas  se  préoccuper  aussi  d'opé- 
rer la  môme  réduction  dans  la  sonune  de  la  misère  ?  Or^ 
la  misère  refoulée,  pendant  trois  ans,  sur  elle^mémet 
ou  déplacée  d'un  lieu  sur  un  autre,  par  une  sorte  de 
transvasement  appelé  temotal  \  finit  par  rompre  son 
frein  et  par  redemander  sa  liste  civile,  avec  des  intérêts 
composés,  môme  en  passant  par  les  w>rkhou$e$,  moins 
affreux,  après  tout,  que  le  froid,  la  soif  et  la  faim. 

Et  puis^  ces  workhouses  si  redoutés  étaient  devenus 
moins  redoutables  depuis  les  brèches  qu'y  avaient  faites 
déjà  la  philanthropie  et  le  journalisme^  marchant 
d'accord  pour  en  dévoiler,  pour  en  exagérer  les  ri-^ 
gueurs  '. 

Et  puis,  les  années  1836, 1857, 1838  furent  si  cala- 


gement  légal  des  pauyres.  pendant  les  trois  années  qm  ont  précédé 
leur  UÊÛon,  la  dépense  affectée  pour  le  même  objet»  par  les  paroisses 
unies,  depuis  12  mois  en  1837,  a  baissé  de  46  à  66  pour  iOO  {Third 
Rfp»y  p.  53). 

<  Oumigration.  En  1835  et  1836,5,141  habitants  des  comtés  agri- 
TOles  de  l'ouest  et  du  sud,  chassés  par  Ja  misère,  Sont  renwosd  dans 
les  comtés  industriels  du  nord.  Ce  transTasement  coûte  aux  paroisses 
ou  au  trésor  28,414  livres  sterling.  Qn  s'applaudit  de  ce  résultat,  et  Ton 
constale  avec  la  plus  Tive  satisfaction  que  la  taxe  est  diminuée  de  46 
pour  100  dans  les  localités  ainsi  eleared^  ainsi  diipauperiaêd.  {Voy. 
First  ann.  Rêp  ,  p.  36  et  suiv«,  et  Seoand  arm,  Rep.y  p»  449  et  suif.). 
Moins  de  deux  ans  après,  la  misère  passe  des  districts  agricoles  dans 
les  districts  manufacturiers,  et  la  misère  qu'on  y  avait  transvasée  y  de- 
vient un  fardeau  qu'on  ne  peut  plus  porter,  et  les  Unions  sont  obligées 
de  payer  son  retour  aux  lieux  qui  l'ont  vue  naître! 

'  La  Poor  men  guardian  Society  et  le  journal  le  Times  ont  provoqué, 
en  1847,  une  enquête  sttr  Y  Union  d'Ândover,  enquête  de  laquelle  il 
résulle  que  la  nourriture  du  workhouse  de  celle  union  était  si  mau- 
vaise que  les  pauvres  suçaient  avidement  les  os  qu'ils  étaient  diargés 
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laltmneB  que  ces  rigueun  durent  fléchir  deVaat  les 
crises  industrielles  et  les  gltees  prolongées  de  Thi-* 
ver*. 

Donc,  attaquée  dans  son  triuniYirat  %  démantelée 
dans  sa  diieiplinet  affaiblie  dans  sa  constitutioB  nor« 
maie»  forcée  dans  ses  derniers  retranchements  par  la 
famine  et  lé  disette^  TinstitutioD  des  workbouses  finit 
par  se  cooTertir  eu  institution  de  chwité^  et  par  m 
pins  présenter  la  même  résistance  au  flot  battant  du 
paupérisme. 

Dès  lorSy  les  workhouses,  envahis  par  les  paiiTres 
qui  n'y  ITouyaient  plus  seulement  le  hard  labMr  du 
cranfc  à  tounier^  du  wheel  à  fouler^  nteis  le  travail  doux 
et  facile  des  industries  ordinaires  %  avec  bon  feu, 
l>on  toit  et  bonne  nourriture  \  se  trouvèrent  trop 

Ile  htùjet.  Dbb»  ime  antre  màiMn,  le  Shèd  (lieu  de  p!iiiitîo&),  ed  V&à 
leiifefiiie  les  femmes  insoumises,  était  isi  horrible,  qu'eue  jeune  fille 
Vest  mcjée  pour  ne  pas  y  retoa^le^.  Dans  une  autre,  sur  25  pains  se^ 
léiy  H  f^eattrouTé  an  déficit  de  18  onces.  Dabs  une  autre,  93  pauvres 
a'andent  peuï  se  layer  que  la  pompe,  et  pour  s'essuyer  qu'une  seule 
servletle,  etc.,  etc. 

*  Voy .  Tkê  Mrd^  ftnurth  ând  ffth  ûnn.  Reporî  of  PùOT4mc$  ûWMms. 

*  Les  troife  membres  de  la  Gommisrion  centrale,  surnommés  le 
iriiÊf/wiinU  d$8  pemoreâ,  soulevèrent,  par  de  prétendus  abus  de  pouvoir» 
des  plaintes  qui  firent  que  le  parlement  modifia  son  organisation  eb  1 847, 
ni  la  convertit  en  Poar4àw$  Èoard  dépendant  du  ministre  de  l'intérieur. 

'  Les  toof IrhouMs  font  même  coneuitenee  «ujoutd'hui  aux  ateliers 
Kblres.  Témoin  la  plainte  adressée  au  ministre  de  l'intérieur  par  la  So*- 
tiété  des  couturières  nécessiteuses,  sur  le  préjudice  qu'elles  éprouvent 
ée  ia  coirfeetion  da&s  ces  maisons  des  tbemises  et  autres  vêtements, 
linsi  que  des  fatitnilures  d'uniformes  destinés  à  la  police,  à  la  marine 
et  à  l'anliée.  Su^  quoi  le  ministre  a  Mpondu  que  le  s<>umissionnaife 
était  lltNre  de  prendre  ses  ouvriers  où  il  voulait  (Legoyt,  Atmaleê  de  f* 
ChéÈHié,  4848,  p.  2i7). 

^  Dans  la  paroisse  de  Harylebone,  à  Londres,  le  warkhmue  conte^ 
naît,  le  i^  février  1816,  environ  1,900  pauvres.  Chaque  pauvre  reçoit 
'48  iftoees  de  viande  par  semaitie,  di  trois  fois^  sou  ordinaire  se  com*- 
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pleins,  de  vides  qu'ils  étaient,  et  leur  enceinte  ne  fut 
plus  assez  vaste  pour  contenir  tous  ceux  que  la  loi  for- 
çait d'y  secourir. 

Dès  lors,  la  loi  inexécutée,  inexécutable,  s'abrogea 
d'elle-même,  et  l'on  en  revint  aux  anciens  errements, 
aux  anciens  abus  du  statut  d'Élisabetb. 

Dès  lors,  le  secours  par  le  travail  au  fjoorkhouM  devint 
de  règle  l'exception  et  le  secours  à  domicile  sans  tra- 
vail redevint  d'exception  la  règle  ^ . 

Dès  lors,  la  mer  paupérienne  remonta  son  étiage 
et  dépassa  son  plus  haut  niveau  '. 

Et  tous  les  millions  dépenses  pour  en  arrêter  les  ra- 
vages n'aboutirent  qu'à  les  rendre  plus  grands  * . 

pose,  en  oalre,  d'auiires  mets  substanliels  et  agréables  [substantial  and 
gratifying).  La  cousommalion  hebdomadaire  de  ces  i  ,900  pauvres  est 
de  900  gallons  (4,089  litres  environ)  de  bière,  et  de  62  gallons  (282  li- 
tres) de  porter,  soit  près  de  5  litres  de  bière  ou  de  porter  par  homme  et 
par  semaine.  ^  Dans  le  workhouse  de  Saint-Pancrass,  les  parents,  les 
amis,  peuvent  envoyer  quelques  provisions  aux  pauvres.  Les  hommes 
qui  sont  employés  k  des  travaux  manuels,  comme  les  charpentiers,  les 
briquetiers,  les  plâtriers  reçoivent  par  jour  une  pinte  de  forte  bière. 
Us  touchent  un  shilling  par  semaine.  La  veille  delloël,  on  donne  une 
once  de  tabac  à  chaque  homme,  et  un  quart  de  livre  de  sucre  aux 
femmes,  ainsi  qu'une  once  de  thé  (Rapp,  ioc,  cité  par  M.  Legoyt,  ti&, 
Aip.,p.  220  et  222). 

'  Dès  l'année  1838,  dans  un  seul  trimestre,  la  dépense  pour  le  sou- 
lagement des  pauvres,  dans  toute  rAnglelerre,  s'était  accrue  déjà  de 
5  pour  100  {Fiflh  ann.  Rep,^  p.  91).  —  Dans  la  partie  de  Londres  qui 
dé[)end  du  comté  de  Middlesex,  le  nombre  des  indigents  secourus,  qui 
n'était  que  de  49,814  en  1840,  s'était  élevé  à  73,815  en^841.  De  1841  à 
1842  le  paupérisme  a  fait  des  progrès  encore  plus  alarmants;  dans  la 
seule  paroisse  de  Mary-le-Bone,  le  nombre  s'est  accru  de  2,621  h 
{$,396.  UUnion  de  la  Cité  a  vu  la  taxe  des  pauvres  augmenter  de  15 
pour  100  en  trois  années  et  a  dépensé  1,S00,000  francs  en  1842  pour 
l'entretien  de  6,125  indigents  (Léon  Faucher,  Eludes  mr  l* Angleterre^ 
t.  I,  p.  62).  —  Dans  toute  l'Angleterre,  le  nombre  des  pauvres  s'est 
accru  de  7  à  10  pour  100,  c'est-à-dire  de  800,000  individus,  dans 
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Statiftiqoe  du  Ckaritia  en  Aogieterre.  —  ÉtablineroenU  et  Sociétés  qn'ellei 
eomportent  à  Londres. — Piovres  qa'elles  leeoarent. — Prolétariat  et  patrieiat 
da  la  mirtre.  —  QaU  des  fllles-nières»  des  enfants  trouvés,  des  bâtards  P  — 
Enfants  de  ^eaiton^fi  pauvres.  —  Domestiques  et  gouTernanles,  etc.,  ete.  — 
Nature  des  seoourst  —  Pensions  ;  —  Ateliers  de  eharité  ;  —  Comestibles,  eom- 
bosUbleB,  vétam«ita,  «le.  •—  AUoiêmmu*  —  Maisons  ouvrières.  •>-  Assalnia- 
•ement  des  habitations  :  —  Bains  et  lavoirs  publies,  etc.  —  Ce  que  coûtent 
les  CkttriiU9, —  Leur  mobile.  —  Vices  de  leur  administration.  —  Le 


En  dehors  des  workhau9e$  *  et  des  secours  de  la  laxê 
dês  foufortê,  la  eharité  légale  ne  s'immisce  en  rien  dans 


respace  de  iUù  k  1S48  (Ledru-Roliin,  Décadmce  d$  V Angleterre,  t.  il, 
p.  i79  et  3d(^.  Exemple (Voy.  CMprès,  p.  218,  note  3)  : 
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1,639,490 
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16,410,000 

230.818 
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1.249.743 
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215,326 
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1,266,646 
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1,476,970 
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1846 

16,831,000 

200,270 

16 

1,131,819 

86 

1,332,989 
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1847 

17,076,000 

266,037 

16 

1,466,313 

86 

1,721.369 

10,1 

1848 

17,801,000 

306,966 

16 

1,670,686 

84 

1,876,641 

10,8 

1  Gomme  succursales  des  workhouseê,  on  a  établi,  dans  plusieurs 
comlés  et  spécialemenl  k  Londres,  des  districts  asylunu  et  des  va- 
grant-^wards  pour  y  recevoir^  la  nuit,  les  houseless  poors^  et  les  ea- 
êuais  fmupers  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus,  p.  i48.  Cette  création 
B'apas  été  heureuse  :  on  y  a  renoncé,  et  l'on  se  contente  des  2ocA;upf« 
dont  nous  parlerons  ci-après,  S  V. 
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les  œuvres  et  établissemeots  de  bienfaisance,  eu  An* 
gleterre.  La  charité  privée  seule  les  fonde,  les  admi- 
nistre, les  soutient.  Ainsi,  les  hôpitaux,  les  hospices,  les 
asiles  d'aliénés,  les  maisons  d'enfants  trouvés,  les  re- 
fuges d'orphelins,  etc.,  etc.,  sont  autant  d'institutions 
de  bienfaisance  provenant  de  donations,  de  legs,  de  co- 
tisations privées,  —  institutions  dans  la  gestiod  et  dans 
l'entretien  desquelles  la  charité  légale,  c'est-À-dire 
le  gouvernemetat  et  le  trésoir  publie  dMntertiemient  en 
aucune  façon. 

La  charité  privée  a  ses  pauvres  comme  la  cha- 
rité légale  a  les  siens.  Ces  pauvres  ne  sont  paâ  les 
mêmes.  Les  pauvres  de  la  charité  l^le  appartiaa- 
nent  au  prolétariat  de  la  misère;  les  pauvres  de 
la  charité  privée  au  patriciat.  Les  distinetioiis  vm^ 
tocratiques,  qui  se  rencontrent  à  tdus  les  dt^lrés 
dé  l'échelle  sociale,  en  Angleterre,  se  conservent  soûs 
le  niveau  de  l'indigence,  à  tel  point  que  si  un  foét 
mon  de  la  classe  moyenne  se  faisait  inscrire  conmie 
paiq>ef  sur  les  listes  de  la  taxe  paroissiale,  il  serait 
considéré  comme  indigne,  et  rayé  de  celle*  des  sociétés 
de  charité. 

Les  institutions  et  sociétés  de  biettfaiaaoce  sont 
innombrables  eu  Angleterre.  Leur  seule  nomen- 
clature et  les  rapports  qui  les  conceriiént  se  com- 
posent de  30  volumes  in-foHo  jusqu'à  1835  seu- 
lement ^  et  la  simple  analysé  de  cëS  rapportir  en 
fofme2\ 


>  Voy.  Reports  oftheeimmissionersapp&iniedfoHi^pÊife 
Charitieê  in  England  and  WtUês.  30  toI.  iiHlblio,  éonl  le  dendèr  pu- 
blié porte  la  date  de  i835.  (Voy.  ei-après,  p.  SIS.) 

*  Voy.  Ancdytioal  Digêst  ofthe  conmisHmen'  B^poriï  Ujfén  Chmri- 
tiis,  2  vol.  in-foliO|  Londoo,  1835. 
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Les  ChêtriiUê^  comme  on  dit  en  ÀDgletefre,  embras- 
sent tous  les  besoins,  tous  les  âges,  toutes  les  condi- 
tionSy  tous  les  accidents  de  la  vie. 

C'est  à  Londres  qu'elles  ont  acquis  le  plus  de  déve- 
loppement. C'est  i  Londres  qu'il  faut  les  étudier  pour 
en  connaître  tous  les  modes  d'action,  toutes  les  res- 
sources. 

Londres  ne  compte  pas  moins  de  8S0  Chatitieê  de 
toute  espèce  '. 

Elles  se  formulent  en  Hospices,  en  Hôpitaux^ 
en  Dispensaires,  en  Asiles,  en  Refuges,  en  Établisse- 
meMs  b&tis  de  tout  genre,  en  Secours  à  domicile 
de  toute  nature,  en  Sociétés  et  Associations  de  toute 
sorte  ^. 

Il  7  en  a  pour  tous  les  maHaden^  pour  les  towés-muéU 
pour  les  aveiigfei,  pour  les  aliinis,  pour  les  femme$  en 
eoiicfce,  pour  les  convaleieenli  '.  Y  en  a«t*il  pour  les  eii-F 


*  Yoy.  Di  varie  Socieià  et  Institutioni  di  benefieenza^  in  Londrà, 
1828-4832.  7%0  beneoolerU  emd  religions  Soeieties  in  London,  i840. 

*  M.  Lefoyt  en  a  fait  connatlre  tous  les  rouages  dans  une  série  d'ar- 
tîeles  publiés  dans  les  Annaks  de  la  Charité  de  1849. 

*  Il  j  a,  à  Londres,  13  hôpitaux  généraux  dont  le  nombre  moyen 
des  malades  soignés  est  annuellement,  savoir  :  à  Tinlérieur  de  29,620; 
an  dehors  de  254,769;  total  284,389.  II  y  a,  en  outre,  un  grand  nom- 
bre de  ditpeneaires  généraux  qui  ont  une  clientèle  de  plus  de  100,000 
mdades.  Plus  nn  grand  notnbre  d'hôpitaux  et  dispensaires  spéciaux 
pour  le  traitement  de  certains  malades,  ou  de  certaines  maladies,  la 
syphilis,  la  phlbysie,  l'opbthalmie,  etc.  —  Les  hospices  d!aliénés  de 
Londres,  dont  le  principal  est  Bethlem,  contiennent,  en  moyenne, 
3,400  malades.  —  Les  femmes  en  couche  sont  soignées  dans  des 
h^lHtaax  spéciaux  ou  à  domicile.  Depuis  sa  fondation,  en  1757  jus- 
qu'à 1845,  la  Société  royale  de  la  Maternité  a  donné  des  soins  chez 
dleâ^  à  346,387  femmes  en  couche.  Deux  hôpitaux  spéciaux  reçoi- 
vent les  fiiîes-mères.  Cette  faveur  ne  s'étend  pas  au  delà  d'une  première 
&UI6  (ttrid.), 

13. 
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fanu  irùuvis  ^  /Il  y  eo  a  pour  lesarpheltm  ',  pour  les  mfaniê 

*  Jusqu'à  la  réforme  de  i834,  le  principe  de  la  recherche  de  lapa- 
temitéy  admis  en  Angleterre,  recevait  une  application  abusive,  et  l'on 
peut  dire  absurde.  D'un  c6té,  lorsqu'une  fille  déclarait  un  père  pula* 
tif,  celui-ci  se  trouvait  dans  l'impossibilité  de  se  défendre,  ei  la  déda- 
ration  de  la  mère  valait  preuve  légale  ;  de  Tautre,  la  pension  à  laquelle 
le  père  était  condamné,  ipso  faciOy  proGtait  plutôt  à  la  fille  qu'à  l'en- 
fant. De  là  ce  résultat,  que  des  fautes  multipliées  assuraient  à  la  femme 
une  existence  d'autant  plus  douce,  qu'elle  était  descendue  plus,  bas 
dans  le  vice.  Le  Poor-law  amendtmerU  Ad  a  corrigé  ces  abus,  toul 
en  maintenant  rigoureusement  le  principe  de  la  recherche  de  la  pa- 
ternité. Aujourd'hui,  celle-ci  doit  être  prouvée  devant  les  Quarter  ses- 
ftof»,  à  la  diligence  des  gardiens  ou  inspecteurs,  par  le  témoignage 
de  la  mère,  aussi  bien  que  par  tout  autre  moyen,  selcm  un  mode  de 
procédure  spécialement  déterminé  (cl.  73-75).  Lorsque  cette  preuve 
est  faite,  le  père  demeure  condamné  à  soulenir  son  enfant  jusqu'à  l'âge 
de  sept  ans,  la  mère  restant  chargée  de  lui  jusqu'à  l'Age  de  seize,  et 
l'enfant  devant  suivre,  dans  tous  les  cas,  la  condition  et  le  domicile  de 
celle-ci.  Si  la  mère  est  dans  l'indigence,  elle  peut,  en  justifiant  de  son 
abandon  par  son  séducteur,  réclamer  des  secours  de  la  paroisse  en 
-son  propre  nom;  à  son  enfant  on  ne  doit  rien.  L*opinion  publique, 
en  Angleterre,  proscrit  les  hospices  d'enfants  trouvés.  Cependant  il  en 
fut  fondé  un  à  Londres,  en  1739,  aux  frais  d'un  généreux  ciloyen, 
Thomas  Goram.  Mais  le  nombre  des  enfans  trouvés  placés  dans  l'hos- 
pice s'élant  élevé  à  6  mille  dès  1760,  le  parlement,  effrayé  d'un  chiffre 
qu'il  n'avait  pas  prévu,  décida  qu'à  l'avenir  les  maisons  qui  avaient  pa 
s'ouvrir  pour  cette  destination  ne  recevraient  plus  les  enfants  qui  au- 
raient leurs  mères.  Aujourd'hui,  le  Foundling  hosjpital  de  Londres  ne 
reçoit  aucun  enfant  trouvé,  malgré  son  nom,  pas  même  ceux  qu'on 
expose  quelquefois  à  sa  porte,  et  ceux  des  provinces  ne  s'ouvrent  qu'avec 
des  difficultés  extrêmes.  Les  enfants  trouvés  sont  confiés  par  les  pa- 
roisses à  des  nourrices,  ou  reçus  et  élevés  dans  les  workhouses  ou  les 
hospices  d'orphelins.  Ce  qui  fait  que,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  d'hospices 
d'enfants  trouvés  proprement  dits  en  Angleterre,  la  dépense  des  enHanls 
trouvés  ne  s'en  élève  pas  moins  à  un  dixième  de  la  dépense  totale  du 
paupérisme.  (Terme  et  Montfalcon ,  Hist.  des  enf,  trotwés^  p.  iSd; 
Remacle,  Des  hosp,  d^enf.  trouvés^  p.  413,  et  les  aut  qu'ils  citent,  et 
ci-dessus,  p.  163,  note  %) 

>  Ou  compte  à  Londres  plus  de  20  asiles  générauoo  pour  les  orpheUms 
des  deux  sexes  appartenant  à  toutes  les  parties  de  la  métropole,  et  à  la 
religion  anglicane;  et  plus  de  10  asiles  spéciauœ  fondés  pour  des  eq* 
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des  ywilfiiMii  panyres  *  ; — il  y  en  a  pour  lea  t^gw?^,  pour 
hBfriiiOœrdêf  pofsrlee  nimHd$ê  de  terre  et  de  mer;  — 
il  y  en  a  pour  les  ehmu  amriire$  *  ;  —  il  y  en  a  pour 
les  pauvres  en  général,  ponr  les  pauvres  $wm  aiiU^  pour 
les  Mendûmlf  et  pour  les  vagiAands  '  ;  —  il  y  en  a  pour 

fuitt  doatiMiMraBU  appartenftient  à  ceriaines  professions,  b  certains 
colles. 

^  ChriêVs  hotpitaL  C'est  là  un  établissement  particulier  à  Taristocra- 
tîqœ  Angleterre.  U  n'a  d^Mpital  que  le  nom.  C'est  un  eolUge-hospice 
dont  je  n'ai  pas  admiré  que  la  belle  architecture.  Les  élèves,  dont  le 
nombre  moyen  annuel  estde  800,  sont  tétos  comme  ils  l'étaient  du  temps 
d'Edouard  YI,  leur  fondateur  :  toque  noire,  jaquette  jaune,  soutanelle 
bleue.  Cesl  eetle  dernière  couleur  qui  les  fait  appeler  Blue-coat-boyi. 
Une  succursale  de  Ckriifê  hoipital  est  établie,  pour  les  filles,  h  Hert- 
fort.  Les  deux  populations  réunies  forment  une  moyenne  annuelle  de 
i^SÙÙ  enfants  des  deux  sezea  (Voy.  A  hriêfhUtary  ofChrisfs  hospital). 

*  Une  SoeiMpoiir  ramMicraiion  de  la  oonditian  dê$  dasses  au-- 
wrtèns  s'est  fondée,  en  1844,  par  les  soins  et  sous  la  présidence  de  lord 
A^hlej. 

*  Une  enquête  de  1843  ayant  constaté  que,  dans  plusieurs  paroisses 
de  Londres,  la  moitié,  souYoït  même  les  deux  tiers  des  habitants, 
étaient  réduits  à  la  misère,  et  que,  dans  les  479  paroisses,  plus  de 
530,000  individus  étaient  réduits  à  attendre  un  morceau  de  pain  de 
la  charité  (Yoy.  Annalêê  de  la  Charité,  4845,  p.  S68),  l'évéque  de  Lon- 
dres convoqua,  le  i6  décembre  1843,  une  assemblée  composée  de 
membres  du  clergé  anglican  et  de  laïques,  à  l'effet  de  fonder,  en  de- 
hors de  la  Charité  légale,  une  Société  de  charité  privée  dont  la  mis- 
sion serait  d'améliorer  la  situation  des  pauvres  au  moyen  de  visites 
paririsêiàles.  En  conséquence,  un  comité  de  visiteurs  s'organisa  dans 
chacune  des  179  paroisses,  et  plus  de  500,000  francs  furent  recueillis 
et  distribués  dès  la  première  année  (Voy.  ibid.),  —  D'autres  visiting 
Soeteteas  s'occupent  du  soulagement  des  pauvres  h  domicile,  et  spécia- 
kmeni  des  pauvres  honteux.  -^  Les  pauvres  sans  asile  et  sans  argent 
sont  reçus  dans  des  asiles  de  nuit  fondés  par  plusieurs  Sociétés  chari- 
tablea.  On  comptait  huit  de  ces  rcdTuges  h  Londres  en  1846.  Ces  asiles 
reçoivent,  en  moyenne,  300  pauvres  de  tout  sexe  et  de  tout  Âge  par 
nnit.  Le  n^IbllysMfér,  entre  autres,  a  reçu  en  1846,  du  20  décembre 
an  10  avril,  49^081  pauvres.  Quand  un  asile  ne  peut  accueillir  ceux 
qni  se  présentent,  on  leur  délivre  un  bon  avec  lequel  ils  trouvent  un 
gUe  pour  la  nuit  dans  le  voisinage.  —  Les  mendiants  et  les  vagabonds 
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les  domnliqui^  et  pour  les  gêuwrnamia^i  ^^il  yw  m 
pour  les  catAoltfif««,  pour  les  juifs^  pour  les  ftamm^mm  ■ 
fOYM  ;  —  il  y  eo  a  ppur  les  éfranjfMri,  peur  les  fesMcû  et 
pour  les  iWaiHiaM,  comme  pour  les  naticmauiL^  otc., 
etc.,  etc. 

De  plus,  la  charhë  sociétaire  organise  des  ateliers  de 
travail  ^  et  des  secoure  mutuels  '  ;  et  eila  ae  distribue  pas 
ses  dons  qu*en  argent  %  mais  en  comestibles,  en  comr- 
bustible,  en  vêtements  %  en  lots  de  tçrre  ^,  De  plus» 

8pat  les  hôtes  les  plus  habituels  des  asiles  de  nuit.  (¥07.  eî-desaosy 
p.  148  et  149.) 

^  La  nombreuse  populatioa  des  domestiques  (on  n'en  oompUit  pas 
moins  de  168,700  à  Londres»  d'après  le  racensement  de  1841),  a,  de 
tout  temps,  excité  la  sollicitude  de  la  charité.  Aussi  de  nombreuses  So- 
ciétés se  sont^Ues  fondées  pour  leur  donner  des  secours,  ou  leur  pro- 
curer des  asiles»  quand  ils  sont  momentanément  sans  place.  (Voy.Le- 
goyt,««6.«tjp.) 

*  La  Société  pour  la  répression  de  la  mendioUé  a  des  ateliers  de 
charilé  où  elle  occupe  jusqu'à  3,000  pauTres.  VAMsoeûaîan  pktUm^ 
thropique  nationale  fait  balayer  les  rues,  nettoyer  les  égools,  ri- 
goles, etc.«  par  des  indigents»  en  hiver»  au  prix  de  18  à  14  shillings 
par  semaine  ei  par  homme.  (Ibid.) 

*  Yoy.  Legoyt,  ub,  sup,,  p.  327  et  suif;»  et  334* 

^  Le  plus  communément  sous  ferme  de  pensions  hebdomadaires, 
dont  le  montant  Tarie  de  3  à  8  francs  peur  les  hommes,  et  de  i  à 
6  francs  pour  les  femmes. 

'  La  Société  philanthropique  de  Londres  distribue  à  un  prix  pres- 
que nominal  des  bons  de  charbon,  de  pain,  etc.  Du  16  juillet  au  M 
décembre  1848,  la  Cuisine  pour  les  soupes  de  Ijtioesteir  square  a  dia- 
tribué  plus  de  80,000  rations  de  soupe  et  de  pain.  L'^oeto^tonpotir 
le  soulagement  des  pauvres  de  la  Cité  a  fait  vendre,  en  1847,  dans  un 
intervalle  de  onze  semaines,  1^348,850  kil.  de  houille  au  prix  de 
60  centimes  les  50  kil.  (Ibid.j 

«  En  1848,  la  SodM  pour  famUioratim  de  la  eioMSê  omrièrB  « 
achelé  117  acres  déterre,  lesquels,  divisés  entre  5S0  personnes,  pro- 
duisent un  prix  de  fermage  qui  pnUite  à  la  masse.  Cette  répartition  de 
petits  lots  de  terre  qui  s'opère  spécialement  eaife  des  ouvriers  indus* 
triels  et  auxquels  ils  travaillent  les  jours  de  fête  ou  de  chéknage,  est 
connu  en  Angleterre  sous  le  nom  de  s^sUtme  d^aUotemtnU  —  La  So^ 
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«0e  jpMi^t  4  r^eiitiMwD  4»  la  nmié  des  jwiuvres  par 
rawfjMiitsanwnt  de  l^m  lia]>ittitioii8  S  V^  des  iosti- 
fotioii»  de  pro|ireté  *,  etc.»  e^. 

Tout  eela,  inAépfinûmaoant  des  aumAoes  iodivi- 
éwHw  qui  «e  |etteiit  chaque  jour  à  profusion  dans  le 
troue  toujours  Nant  du  paupérisme,  et  des  secours  en 
netvp  Ao  W  Afgeut  que  de  riches  particulier^  se  plai* 
eaîsHi  A  «âpaodre  dans  la  classe  pauvre,  à  eertaius 
jours  de  Tannée... 

Assur^mwt,  toutes  ces  institirtions,  toutes  ces  socié- 
tés, toutes  ces  Charii%e$  sont  admirables  en  elles*mémeSt 


fôM  r4«iti  et»  UbmurmÊirs  afil  d«  Béme  pour  1m  ou?  rien  «grioolHs. 
Otagr-  BapyottBécUcftmmipiioa  des  pauTres,  aux  taMes^  y^ÂUotmnenU), 

*  LasièmeSoeiélés'ooeopespécUleBieotdeproGureraazclasaespau* 
«roa  das  kigeaiaoU  plaa  saiabrea  qaa  ceui  qjo»  nous  a? ooa  BMntioiiiiés 
ei-desBoa,  p.  149.  Pour  oala,  au  lieu  de  bAtir  dea  eitéi  ouwrièm  qui  par- 
quêDi  iea  pao? rea  daoa  dea  Uzarela  d'où  ils  ue  peuvent  sortir,  la  Sociélô 
•eostrail  daaa  Iea  dîTera  quariiera  de  Lendrea  des  maisana  où  elle 
loue  dea  logementa  de  trois  pièces  pour  une  somme  hebdomadaire  de 
é  Irasea  S5  eaittiiaea  à  7  f raoca  W  eeatiBaes.  Elle  eu  a  construit  d'aiv- 
Irea  eaalMMUit  90  ebambiea  qu'eUe  loue  à  de  pauYrea  veuves  au  prix  de 
é  firaue  85  ceatimea  par  semafane,  puis  d'autres  pour  loger  la  nuit  ^ 
laîson  de  40  ceatimes  ptr  duU  (Vor*  ci-dessus,  p.  I4S}.  La  première 
aaiMu  modèle  de  la  Société  a  élé  élevée  à  SaintrGiUes,  au  prix  de 
dSSySÛO  Inmca.  Cent  qmtie  penomies  y  sont  oonveoablement  logées. 
Pour  un  isapital  employé  de  moins  de  400»(X)0  fraoes,  la  Société  per- 
^t  un  Eoveiiu  de  35,000  liranc»,  iou  10  pour  100.  Enhardie  par  ses 
pMipiers  suficèa,  la  Société  construit  en  ce  moment  une  maison  mo* 
dèle  pour  les  familles.  Les  proponions  de  cette  maison  seipnt  lusses 
cpnaidéMblea  ponr  psrmettre  de  donner  è  chaque  famille  un  peti^  ap- 
parlamoil  de  tMîs  h  quatre  pièœs  au  prix  que  coûte  aujourd'hui  une 
aeule  chambre  dan^  les  plus  pauvies  quartiers  de  la  métropole.-*  UAs^ 

mitrafioUtaim  fom  famélioraiHoH  des  habiUUùmi  de»  dauee 
r,  liandée  en  iS45»  eontinne  sur  une  vaste  échelle  Texemple 

donné  pat  k  Société  préaidée  par  lord  Ashley  (Yoy.  détails  intérea- 

aaala  à  ce  aujet,  Legoyl,  nft.  mp.,  P*  34a  et  suiv.). 

*  An  ma|«n  d"^  èqini  et  de  Uwairs  publics.  Voy.  i^V.,  p.  41i  et 

SUiT; 
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bien  que  leur  mobije  le  soit  moins  *  ;  mais,  indi^^en- 
damment  de  ce  que  leur  administration  est  essentielle- 
ment vicieuse  '  et  mange  une  bonne  partie  des  revenus  *, 
n'ont-elles  pas  précisément  pour  résultat  d'augînenter 
le  mal  que  leur  but  spécial  est  d'éteindre  ?  Ce  qu'il  y  a 
de  certain,  c'est  que  les  esprits  les  plus  sensésr  s'ef- 
frayent des  millions  qu'elles  jettent  annuellenient  dans 
le  gouflVe  du  paupérisme  \  et  y  voient  la  cause  de 

« 

*  Ce  mobile  est  rintérèt.  La  charité,  pour  TÂQglals  riche,  est  plus 
affaire  d'argent  qu'affaire  de  sentinwat.  Il  la  prise  surtout  eo  raison 
du  profit  qu'il  en  retire.  Quand  il  devient  souscripteur  d'une  société  de 
bienfaisance,  c'est  que  sa  souscription  lui  donne  le  droit  de  désigner 
les  pauvres  auxquels  il  entend  qu'on  l'^ipplique,  et  que  le  6ofi  qu'il  dé* 
livre  à  cet  effet  sur  la  caisse  sociale  lui  vaut  quittance  de  toute  autre 
aumône.  C'est  une  générosité,  mais  surtout  un  débarras. 

*  Autantde  sociétés,  autant  d'états-majors  d'emplo^f es,  autantd'admi' 
nislralions  distinctes,  sans  aucun  rapport  entre  elles,  etc.,  etc. 

*  Les  frais  de  personnel,  d'agence,  etc.,  de  chaque  société  absorbent 
communément  ÎQ  pour  100  des  revenus.  Dans  quelques  sociétés,  ils 
atteignent  la  moitié,  les  trois  quarts,  jusqu'aux  quatre  cinquièmes  des 
recettes.  Parmi  les  frais  d'administration  figurent,  en  première  ligne, 
les  dépenses  du  dtner  annuel  que  se  donnent  les  admînistratears, 
comme,  parmi  les  salles  les  plus  vastes  et  les  plus  magnifiques  qu'on 
se  plall  à  faire  voir  aux  étrangers,  dans  les  hospices,  hôpitaux,  et  au- 
tres établissements  charitables  qu'ils  Yisitent,  figure,  en  première  li- 
gne, le  dindng  room.  Quand  vous  ares  tout  vu,  et  que  tous  croyez  n'a- 
voir plus  rien  à  admirer,  on  vous  ouvre  les  portes  du  dining  room... 
C'est  la  pièce  principale,  la  clef  de  voûte  de  l'édifice;  sans  elle  l'éta- 
blissement n'existerait  pas.  Dining  room!  Il  faut  être  Anglais  pour 
prononcer,  savourer  et  comprendre  ce  mol-lli. 

*  En  i828,  on  évaluait  les  revenus  des  fondations  charitables  de  Lon- 
dres, en  terres,  maisons,  rentes  foncières,  etc.,  à  14,705,325  francs;  en 
Intérêts  de  capitaux  placés  dans  les  fonds  publics  à  9,604,575  francs;  — 
total  24, 309,900  francs  (Rapport  de  la  commission  desfbndatioDs  cbaii- 
tables).  On  estime  que,  depuis  20  ans,  ce  revenu  s'est  accru  au  moins 
d'un  quart;  d'autres  le  portent k 37  millkms  (Legoyt,  tib.mp.^p*,  4S!ii. 
M.  de  Gerando  estime  à  3  ou  4  millions  de  livres  sterling  par  an  les  bien* 

^aits  répandus  par  les  Ckarities  dans  la  classe  pauvre  en  Angleterre. 
(.Bienfaisance publique,  t.  IV^  p.  147).  Voy.  ci-après,  p.  217,  note  4. 


ARGLBTBBBK.— CflARITi  PlllfCl.^fNSTé  FBiVEHTIVB».      Ml 

rimpi^voyance  et  du  laiiser-aller  dans  lesquels  vivent 
les  classes  pauvres,  sûres  qu'elles  sont  de  trouver,  dans 
les  trésors  inépuisables  de  la  bienfaisance,  de  quoi 
pourvoir  toujours  aux  nécessités  du  présent,  sans  se 
mettre  en  peine  de  rien  épargner  pour  l'avenir. 

Le  révérend  William  Stone,  recteur  de  Spitalfields,  a 
fait^  des  établissements  et  des  sociétés  de  bienfaisance 
de  son  pays,  uueéoumération,  et,  en  même  temps,  une 
critique  des  plus  piquantes,  en  racontant  l'histoire  d'un 
pauvre  ouvrier  tisserand  qui,  depuis  sa  naissance  jus- 
qu'à sa  mort,  avait  rencontré,  à  chaque  pas  de  sa  vie^ 
une  société  charitable  pour  pourvoir  à  tous  ses  besdnS} 
— «de  telle  sorte,  dit*-il,  qu'il  est  né  pour  rim,  a  été  mis 
en  nourrice  pimr  rien,  a  été  élevé,  instruit,  vêtu  pour 
rien,  a  appris  un  état  pour  rien,  a  été  malade  et  guéri  pour 
rien,  s'est  marié  et  a  eu  des  enfants  pwt  rien,  lesquels 
enfimts  sont  venus  au  monde  et  y  ont  vécu,  comme 
leur  père,  pour  rien,  jusqu'à  leur  mort,  dont  le  linceul, 
la  terre  et.  les  prières  leur  ont  été,  à  tous  également^ 
fournis  pour  rien  *.  » 

Cependant,  la  prévoyance  a  aussi  sa  part  dans  les 
iustitutious  que  la  charité  britannique  a  fondées.  Nous 
allons  indiquer  les  principales  dans  le  paragraphe 
suivant. 

§IV. 

Inftitotioii»  MOkilra.  —  Saltoi  d'«if9e.  —  GrèèhM.  <—  tUi^ged  êekooU^  etc.  ^ 
ËeolM  f ndoitriellet  et  afrHooles.  —  UechaM$  fn^kutiam.  —  Société  de  pn»* 
pagande  manU  et  IntcUeetnélle.  «^  OreuloÊmg  Hàrary,  —  Soeiéléi  de  mo- 
nlitatloo  et  de  préserratioo,  —  Id.  de  preteetion.  —  Id.  de  tempénnee.  — 

^  Voy.  Evidence  on  volontary  Cftar iliev,  London,  IS37,  p.  14. 


Société  pénitentiaire.  —  PaItom^b  des  liMréi.  -*  M  48»  «Hall  dft  rm^ 
damnés.  —  Sociéléi  de  seeoura  fnu^uels.  —  14»  de  prèU.  —  Meitons  de  prête 
•nr  gitget.  -»-  QuIm.  ^  GAiaiei  d'épargne  et  de  prévoyenee,  ete. 

Soulager  la  misère  est  bieu  ;  la  prévenir  est  mieux, 
C*eât  dans  ce  dernier  but  que  ce  sont  formées , 
de  toutes  parts,  en  Angleterre,  et  spécialement  en- 
core à  Londres,  les  sociétés  et  institutions  préventives 
dont  nous  aUons  présenter  Ténumération  sommaire  : 

tnêîUuiitms  $€olmre$.  •—  Le  crime  et  la  misère  étant 
attribués  principalement,  0q  Angleterre  comme  en 
France,  à  l'ignorance  des  masses  S  on  a  dA  songer, 
chez  nos  voisins  comme  chez  nous,  à  répandre  Tin- 
stroctioB  parmi  le  peuple*  De  là,  les  nombreuses 
écoles,  gratuites  ou  semi  gratuites,  ouvertes  aux  en- 
fants des  classes  ouvrières,  sur  toute  la  sur&ce  dtt 
Royaume-Uoi  '  ;  de  là,  la  clause  éducative  insérée  dans 
TActe  de  1835  qui  règle  le  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures*;  de  là,  les  subventions  pécuniaires 
accordées  par  le  gouvernement,  depuis  1835,  à  la 
propagation  de  Tinstruction  populaire,  laquelle, 
comme  tout  le  reste,  est  abandonnée  à  l'initiative  et 
à  la  charité  privées  ^  ;  de  là,  les  infcaU  êekools^  ou  salles 


*  Voy.,  sur  celte  ignorance,  ci-dessoi,  p.  163,  n.  i. 

*  L'enquête  faite  en  1833  constate  qu'à  cette  époque  le  nombre  des 
écoles  primaires  était  de  55,799,  et  cdui  des  élèves  de  2,S25,837,  pour 
l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles.  Mais  il  paraît  que  ce  dernier  chiffre 
est  eiagéré  (Voy.  Hill,  Treatisê  on  eêueati<m^  1. 1,  p.  8).  En  iSlS,  le 
nombre  des  écoles  n'était  que  de  30,930,  et  celui  des  élèves  de 
l,79é,SéO;  le  nomfaredes  éeotes  et  ém  élèves  aurati  akiei  pUis  fat 
doublé  dans  l'espace  de  45  ans. 

*  Voy.  sur  les  difficultés  d'exéeution  de  cette  loi,  Duepelianx,  Cm^ 
éUHan  des  jeunes  ouvriers,  t.  1,  p.  275  et  suit. 

^  Les  subventions  du  gouvernement  se  sont  successivement  élevée  s 
de  750,900  à  9»9PQ»0Q0  (rfuu^. 
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d'amie  pour  la  première  enlaneeS  compUlées  rëcem-* 
meot  par  les  crèches^ }  de  là^lesm^dred  $ehoolê,  ou  écoles 
desbaiUons,  pour  les  pauvres  en  gueoilles  (r^fid),  qui  y 
sont  adaûs^;  de  là,  les  dtiimif  êAêoh  proposées  comme 
annexes  aux  workkaui^i,  lesquels  contiennent64>S70  en* 
fanis  au-4essous  de  seize  ans^  et  S6,835  de  deux  ans  à 
seixe  ^  ;  de  là,  enfin^  les  nombreuses  soeiétés  qui  ont  l'i»- 
siraetion  primaire  pour  objet  *,  et  qui  ont  reça^  depuis 
ees  dernières  aimées,  une  in^ulsion  nouvelle  par  aidla 
de  Vélan  que  lord  Brouf^ara  a  su  leur  imprimer  *• 

Ecelufi  induUriHleê  H  agrieokM.  —  En  outre  des  dM« 
irtcls  «ehooli,  destinées  seulement  aux  pauvres  eiu^ 
fants  des  w^rkhimus  %  d'autres  écoles  d'industrie  et 
d*  agriculture»  accessibles  à  tous  leii  en&nts  de   la 


'  nous  le  Domlire  d*élèy«s  etiés  ei-dessua  note  S,  peur  1883,  celui 
des  lufimt  MJbqqlf  temple  ppur  89,090.  —  Voy.  eur  en  écples  Topos- 
cule  de  madame  MLlIet,  inlitulé  :  Obs$rv(Ui(m*  sur  lu  saUes  d^asfle  iAf^ 
gleterre,  Paris,  1828. 

*  Voy.  d-après,  p.  2SS,  noie  3. 

*  Lord  ÂsUej  en  est  le  fondateur.  M.  Ledm-Rellûi  en  meatierae 
iOSSy  à  Londres,  donnant  l'instruction  à  17,249  enfants,  et  M.  Le- 
goyt  82  seulement  fréquentées  par  9,000  élèves.  Lequel  croire  ?  Ni 
l'un  ni  l'autre  ne  cite  le  document  of  flciel  où  il  a  piiisé  ses  chiffres. 

^  Voy.  B$ports  an  the  traifUng  off/oup^n  cAt^rsi»,  1841. 

*  Les  deux  principales  sont  :  la  Soeiéti  des  écoles  nationales^  di- 
rigée par  le  clergé  de  l'église  anglicane,  et  la  SociéU  des  écoles  onn 
gtasêBê  ei  étrangères^  dirigée  par  des  laïques. 

*  JLoid  Brougbam  a  fondé,  en  1816,  la  SocUU  povr  la  profMfalûm 
des  eosmaissanees  aUles,  laquelle  a  rendu  des  senriees  moraux  aux^ 
quels  B'ont  pas  répondu  ses  succès  pécuniaires,  car  sa  mauTaise  si-> 
tuatioB  Snanoièfe  Ta  obKgé  de  se  liquider  en  1846. 

^  Vicde  énâmirieUe  de  Morwoed  près  Londres,  et  Véeele  normale 
de  Battersea,  aussi  près  Londres,  sont  les  deux  premièMS  écoles  de  die^ 
iriei  fondées  par  la  commission  de  la  loi  des  pauvres.  EUes  sont  dues 
au  zèle  éclairé  du  docteur  Kay  et  de  M.  Tufneli.  Toy.  plans  et  détails 
intéressants  sur  ces  deux  écoles  dans  les  Report  on  the  training  of 
pauper  cAiTdr en,  184i,  p.  301  et  ^ui?. 
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dasse  ouvrière  des  champs  et  de  la  ville,  se  sont  ëri- 
gëesy  depuis  peu,  sur  divers  points  de  l'Atigielerre  '. 

IfMituU  d'ounriêrs  (Meehanie's  tnsrîliiltofw  )• — Les 
instituts  dont  nous  vesoâs  de  parler  sont  pour  les 
enfants;  ceuxnn  sont  pour  les  adultes.  On  comptait 
en  Angleterre,  il  y  a  une  dixaine  d'années,  environ 
quarante  instituts  d*ouvriers  dans  les  villes  de  10,000 
habitants  et  au  delà ,  et  plus  de  soixante  dans  les 
villes  de  moindre  importance,  sans  compter  ub  grand 
nombre  d'autres  insthutions  ayant  le  même  bat,  celui 
d'instruire  et  de  moraliser  la  classe  ouvrière,  et  de 
suppléer  à  l'absence  ou  à  l'insuffisance  de  la  première 
éducation. 

SœiiUê  de  propagande  morah  et  ifUelleehteUe.  *-  Il 
en  existe  deux  à  Londres  qui  ont  fondé  des  biblio- 
thèques circulantes,  CircuUuing  library,  dont  les  li- 
vres sont  prêtés  gratuitement  aux  ouvriers*.  Des 
cours  sont  faits  par  leurs  soins  dans  les  manu- 
factures. Elles  font  en  outre  composer  et  distribuer 
gratuitement  de  petits  traita,  tracte.  Le  nombre  de 
leurs  succursales  dans  les  provinces  s' accroît,  cha-* 
que  jour,  sous  les  noms  de  Soeiitis  bibliqueSj  SocUtit 
religieusee»  etc. 


\  Nous  citerons»  entre  antres,  Fécole  d'Ealing  près  Lonilns, 
l'école  de  Wiokfield  près  de  Windsor,  Técole  rurale  de  Baterbofy  pr^ 
de  Chelmsford,  l'établissement  agricole  de  Soutbam,  l'école  d'indu- 
strie agricole  de  Lindfield,  dans  le  comté  de  Sossex,  l'école  d'OckhAOi 
dans  le  comté  de  Sarrey,  l'asile  royal  de  Victoria  pour  les  jeoiM» 
filles,  etc.  (Voy .  Détails  sur  ces  divers  élablissemenU,  dansB.-F. Dop^ 
Industrial  sehoola  far  tke  peasmUryy  Londres,  1837;  de  Géiaodo, 
Bienfa$9.  pubL,  t.  Il,  p.  548,  et  DucpetUux,  Condition  <tot  j^eefii 
ouvriers^  t.  Il,  p.  448  et  suiv.) 

'  Voy.  Ducpetiaux,  ub,  sup.^  p.  176  et  suit. 

*  Voy.  sur  ces  bibliothèques,  /6irf.,  p.  1S3. 
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S^cUUê  de  mor€Ai$atian  et  de  préterveUian  pour  lés 
classes  ouvrières.  Elles  sont  très  nombreuses.  Now 
en  avons  mentionné  quelques-unes  ci-dessus. 

SoeUUê  piniêenliairee.  Elles  ont  pour  olijet  Tamen- 
dément  des  condamnés^  pendant  leur  séjour  dans  las 
prisons  ;  les  principales  sont  :  la  5oct<ié  pour  Veanilie^ 
roljiifi  de  la  dieeipline  dee  friecm  et  YÂeiociatiaii  de$ 
damée  prar  la  réforme  merol^  dee  frieonmiree  '• 

Seeiéiie  de  paironage  pour  lee  Hbirie.  —  A  l'excep- 
tion de  la  maison  qui  vient  d'être  fondée^  à  Londres^^ 
aona  le  nom  d'Aeiled'Bliee^h  Pry,  pour  recueillir  las 
femmes  condamnées^  à  leur  sortie  de  prison,  et  de  la 
fondation  de  bienfaisance  appelée  le  fonde  dee  d^eri^ 
destinée  à  fournir  des  secours  ant  libérés  des  deu 
aexes,  nous  ne  connaissona  d'autre  institution  apé«- 
dale  aux  libérés  que  les  deux  Befugee  for  ike  deeiUuie^ 
fondés»  l'un  in  MiddUeex  Houee,  Heickney  Rimdp  pour 
les  jeunes  fiUes,  l'autre  à  Hos^ton  pour  les  jeunes  gar- 
çons. La  population  était  do  100  individus  environ 
dans  l'un  comme  dans  Tautre,  lors  de  la  visite  que 
j'y  ai  faite  en  1838  *• 

SociiU  de  poironage  pour  lee  enfonU  dee  condMi" 
nie,  —  Ces  enfants  soBt  reçus  dans  deux  établiaaa- 
ments  séparés,  situés  à  Saint-Georges-des-Champs, 
dans  Londres,  l'un  pour  les  garçons,  Jfanti/aciary, 
Vautre  pour  les  filles,  Female-^School ,  auxquels  se 
trouve  joint  un  autre  établissement,  Houee  Reform^ 
pour  la  moralisatiou  des  jeunes  criminels.   150  à 

'  Voy.  sar  ces  deux  soelélés  notre  Bapport  au  min.  de  VirU.  eor  le$ 
prie,  de  FAngleterrey  1  toI.  m-4*,  de  rimprimerie  roj.»  p.  79. 

'  Voj.  A  êkort  aeeomt  of  the  Befiâge  for  ihe  destiUUe,  corUaimng  the 
wiew  of  tàe  ineUMion^  etc.,  ainsi  que  les  rapports  annuels  de  la 
Société. 
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SOO  enfants  reçoivent  annuellement  les  soins  de  la 
société  * . 

Sociéli  des  Âmi$  de  Vtnfanee  pour  Vempiehêment  du 
tagabondage.'^  Elle  a  fondé  à  JBaéamf^Wkk  an  asile 
en  faveur  dès  eoftints  abaaiidonnës  ou  vagabonds, 
aille  dans  lequel  on  a  tenté  de  combiner  l'édmâtion 
apicole  avec  la  réforme  morale.  100  à  120  enfonts 
y  résident  à  la  fois  dans  le  cours  de  chaque  année  ^« 

SociiUÉ  de  tempérwm.  -^  Ces  socîétéa  sont  d'autant 
plus  nombreuses  en  Angleterre  que  le  mal  à  guérir 
et  plus  intense  et  plus  invétéré  (v.  ci-dessus^  p.  162). 
La  principale  est  The  Britiik  utid  foreign  Timpennce 
Sooiety^  fondée  à  Londres,  en  1831.  Elle  publie  ua 
rapport  annuel  et  une  fo^ule  de  petits  traités  qa'eHe 
répand  à  profusion  dans  les  classes  ouvrières  *. 

S<mM%  de  proîeeiioi^^  —  Les  principales  sont  :  Thi 
poor  men  guardian  Society  ^  fondée  en  1846,  pour  sur- 
veiller l'administration  des  workktnuee  et  en  dénottoer  et 
poursuivre  les  abus;  —  Tke  lunaiiei  friend  Socieiy,  ayant 
pour  mission  de  prévenir  l'abus  qui  pourraitétre  fait  des 
lois  sur  les  aliénés  ;  —  The  royal  human  Sodeiy,  pour 
porter  secours  aux  asphyxiés  ; — The  royal  Socieiy  /or  îhe 
fftêteeiian  of  life  fnm  fin  ;  -^  The  national  Ufe-^boat  Sùoieig 


'  Voy.  An  ÀceàutU  of  the  Philantropie  Society  instituted  for  the 
prévention  of  trimes  by  the  admission  ofthe  Offspring  of  Ccmviets, 
and  fot  the  refimnalicfn  of  oriminal  Childrenj  Londres,  1^37.  -^  La 
société  vient  de  faire  racquisition  d'une  ferme  de  133  «cres  dans  le 
comté  de  Surrey,  pour  occuper  les  enfants  aux  travaux  agricoles  dès 
que  les  constructions  commencées  seront  achevées. 

*  Voy.  Report  of  the  ohUdren's  friend  Society,  for  the  prei>ent4oii  of 
juvenUe  vagraney,  London^  i837. 

*  Voici  les  titres  de  qoel^es-uns  d^ces  IfailéS:  The  temipettmee 
CaUchism;  «-  À  physician'e  définition  of  «  dekrium  treinensi^i  -^ 
The  effèots  ofgood  english  Gin,  etc. 
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éfÊ  8odété  dM  namf^ûgêi;  saas  compter  les  sodétéê  A'oê^ 
ÉM-anee  tur  la  0îe  ;  les  êoeiétëft  d'êMemminii  let  sociéléi 
pour  raboltlton  cle  res^Iovo}^  ;  lJk#  êêokif  fbr  ihe  pn^m^ 

SùèUta  dé  êêeêdun  muliieli.  ^--^  Le  nombre  de  eee  m^ 
eîétée  est  tellement  considérable  en  Angleieite,  et  les 
teesèvrcee  dont  elles  disposent  si  impwtantee  <pie,  dms 
«ift  pays  où  le  respect  pour  la  loi  serait  mofaift  grand» 
là  stfcorité  publiqoe  ponrraft,  dans  certains  cas»  en  être 
gravement  compromise.  Qu'il  snfisé  de  samir  que 
rone  d^eUes,  dont  le  siégé  est  à  MancheMer  (tkuMnm 
fh/hf  ef  edd  ftUmô»),  comptait^  en  iSté,  puèê  de 
SHOyOOO  ttAembres,  dont  les  cotisations,  dans  eetfe 
soufo  aimée»  avaient  atteint  le  ébàiïre  énorme  de 
8^ia0»000  francs^  Dana  la  séance  du  Parlemenc  dti 
ê  avril  1846»  le  prwBnfral*  général  de  la  reioe  assurait 
qu'il  èiiate»  dans  la  ÔrEAd^-'Bi^ftagns,  54»S0O  sovié^ 
tés  de  secours  motoels,  réoniseant  plusde  4  nuIUens  de 
membres,  lesquels  versent  annuellement»  en  cotisa^ 
tionè  att  baisses  d'épargne»  une  somme  de  phut  de 
ISO  ôÉiMions  dé  francs  *  I 

€làb$4  -^  Il  existe^  à  Londres  et  dans  les  autrea 
grandes  viUes  de  la  Grande-Bretagne»  une  autre  va^ 
riéttf  de  sociétés  de  secoura  mutuels  qui  portent  le 
neift  de  eiufci.  B  n'y  a  peut-être  pas  d'ouvrier  qui  n'ap* 
partieme  au  moins  à  l'un  de  ces  dobs  ;  le  plus  néce»- 
riteux  est  quelquefois  membre  de  piasieurs  d'entre 
en»  teb  que  le  msdieal  $luh,  qui  garantit  des  secours 
médicaux  en  cas  de  maladie  ;  le  burùU  eM»  qui  garan- 
tit un  enterrement  convenable  ;  le  elothing  dub,  qui 


*  Les  sociétés  de  secours  mutaels  {FHendly  Socktki)  sont  rCfiès  |wr 
id(Mll  4«  9jllinM  Vm.  tV^.  à  et  ihi^  Ltfgoyt,  e6.  #19.,  ^.  488  el.sûir .) 
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doilne  des  babtUeœeiitB  à  des  prix  aonlessôus  du 
cours;  le  bMding  dub^  qui  garantit  la  propriété  d'uo^ 
eoitage  à  chaque  assuré^  etc.»  etc.  * 

Sociiiii  de  prêi$.  —  Ces  sociétés  out  pour  but  de  venir 
en  aide  aux  beseigueux  par  des  prêts  d'argent  de  25 
à  27S  francs»  prêts  qui  s'eflfectueut  sur  la  garantie  de 
deux  cautions, .  et  moyennant  un  remboursement  par 
à-comptes  hebdomadaires.  L'intérêt  du.  prêt  est  jde 
5  pour  cent.  Mais  les  accessoires  montent  plus  haut  *. 

MatMom  de  priu  sur  gages,  —r  On  compte,  à  Londres, 
près  de  400  de  ces  maisons,  lesquelles  sont  affranchies 
de  toute  surveillance  du  gouvernement.  On  évaJue  à 
3  millions  1^  nombre  des. objets  engagés  annuellement, 
et  à  37  ou  40  millions  de. francs  leur  valeur  totale.  Le 
taux  de  Tintérêt  est  de  10  centimes,  quelque  nûnime 
<pje  soit  la  somme,  pour  toute  période  de  moins.  d*un 
mois,  et  de  20.pour.cent  pour  les  objets  d'une  valeur 
de  20  francs  et  au-dessus,  s'ils  restent  engagés  pendant 
une  année'. 

.  Caiêsei  d' épargne  (Saving^e  banks).  —  Eu  1837,  on 
comptait,  dans  la  Grande-Bretagne,  400  caisses  d'épar- 
gne ;  956  mDle  livrets»  et  près  deâOO  millions  de  francs 
en  dépôt.  Les  caisses  d^épargne,  eu  Angleterre,  accor- 
dent la  facilité  d'acheter,  moyennant  un  versement  ef^ 
feetué  en  une  ou  plusieursiois,  une  annuité  de  4  livras 
au  moins,  de  20  livres  au  plus  (de.  100  à  500  francs)^  Ce 
stimulant  manque  en  France.  En  outre  des  sociétés  de 
secours  mutuels,  les  domestiques  et  les  employés. sont 
les  plus  nombreux  déposants  \ 

» 

»  Yoy. Ibid. ElB\iTei,DelamsèreenAnglet,^mFranee,i.U,^.farî. 

*  Voy.  k  ce  sajet  Legoyl,  ub.  «tip.,  p.  42i. 

*  Voy.  Ibid.,  p.  423. 

«  Voy. Bistory ofSaving'i imdcs, by  J. Ti4dPniU,€t Biiret,U II,  p.SSff. 
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SociUH  de  fritoyanee  (ProvidmU  joctaitei).  —  Ces  so^ 
ciëtés  ont  pour  bot  de  remplacer  les  Frimdly  iodelieê, 
en  procurant  aux  ouvriers  les  avantages  de  Tassociation 
sans  exposer  les  entrepreneurs  du  travail  aux  dangers 
qui  en  résultent  pour  eux.  Une  association  de  gens  aisés, 
de  chefs  d'industrie,  se  charge  du  patronage  des  ouvriers 
et  du  soulagement  de  la  misère  ;  les  riches  consentent  à 
recevoir  et  à  administrer  les  économies  du  pauvre  aux- 
quelles ils  ajoutent  des  souscriptions  et  des  dons  vo- 
lontaires. Là  seulement  est  le  principe  de  la  solution  du 
problème  de  Tassociation  ouvrière.  Beaucoup  de  ces  so- 
détés  existent  dans  les  comtés  manufacturiers  de  la 
Grande-Bretagne.  La  principale  est  celle  de  Liverpool  \ 
Quels  ont  été  les  résultats  de  toutes  ces  associations, 
de  toutes  ces  institutions  préventives  pour  la  moralité 
et  le  bien-ôtre  des  classes  pauvres?  Nous  le  verrons 
dans  les  deux  paragraphes  suivants  : 

§  V. 

iBttltBtfeBt  réprcMivc*. 

L«  Anglais  ont  moins  de  fot  dans  la  charité  que  dans  la  «ompression.  —  Lois 
aneiennet  contre  les  mendiants:  peines  atroces.—  Lois  nouyelles  :  peines  trop 
douces. — L'arbitraire  dn  Juge  supplée  à  ce  qui  leur  manque.  •—  Vagran  tact;  -<*• 
Loi  des  suspects.  —  Peines  contre  la  misère  qui  se  conTcrtit  en  JtUmy  on  en 
miidemeawnur,  —  Juridiction  qui  les  prononce.  —  firdieH  du  jury  le 
cèdent  aux  ^uimiary  comnetians  des  Juges  de  paix.  —  WMpping  et  Hard  to- 
tew.  —  Lockupêt  Commm  GaoU,  BrideweUt^  HuUu^  Fon-Dtemm.  —  Mil- 
banek  et  Penton?ilie.  —  Reformalory  de  Hic  de  Wight.  —  Les  Anglais  ne 
croient  pas  à  Tamendement  des  coupables.  —  Le  système  de  la  transporta- 
tion  est  lenr  sjstème  pénitentiaire. 

Quelque  nombreuses  que  soient  les  institutions 
préventives  de  TÂngleterre,  et  encore  bien  que  ce 
nombre  semble  donner  la  mesure  de  sa  foi  dans  les 
œuvres  de  la  charité^  cependant  c'est  dans  les  mesures 

^  Yoy«  ^fwituil  reports  ofihe  Uoerpod  Fnmdeni  SoeêêHei. 
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de  contrainte  et  de  répression  que  TAngleterre  a,  de 
tout  temps,  et  avant  tout,  placé  sa  confiance. 

C'est  pourquoi  la  législation,  née  de  la  rëfonne  reli-* 
gieuse  du  seizième  siècle ,  substitua  la  taxe  foroée  à 
l'aumône  volontaire;  c'est  pourquoi,  en  môme  temps 
qu'elle  punit  de  châtiments  sévères  ceux  qui  refusaient 
de  la  payer,  cette  législation  infligea  des  peines  plus 
sévères  encore  à  ceux  qui  se  refusaient  à  la  recevoir. 

C'est  ainsi  que  la  mendicité  vagabonde,  qui  prit  une 
extension  immense  après  l'abolition  des  couvents,  fat 
traquée ,  poursuivie ,  condamnée  à  des  peines  atroces 
par  les  mômes  lois  qui  prescrivaient,  sous  peine  de 
prison,  de  secourir  l'indigence  sédentaire  '• 


*  D'après  une  loi  de  i53l,  rend«e  sous  le  règne  de  Henri  VIH» 
«  Tous  mendiants  valides,  qui  étaient  rencontrés  sans  pouvoir  ittstl- 
fier  du  travail  qui  leur  faisait  gagner  leur  vie,  étaient  attachés  derr 
rière  une  charrette  et  fouettés  jusqu'à  ce  que  le  sang  coulât.  »  —  La 
lot  de  1536  ordonnait  de  fouetter,  puis  de  renvoyer  au  lieu  de  leur  nais- 
sance les  mendiants  et  vagabonds.  Ep  cas  de  récidive,  ils  avaient 
l'oreille  droite  entièrement  coupée  ;  8%  récidivaient  de  nouveau,  ils 
étaient  condamnés  à  mort  comme  ennemis  de  la  sociélé.  —  La  loi 
de  1547,  rendue  sous  Edouard  YI,  ordonnait  «  que  toute  personne, 
homme  ou  femme,  capable  de  travailler,  qui  resterait  trois  jours 
sans  rien  faire,  serait  marquée  d'un  fer  chaud  sur  la  poîtiioe,  et 
deviendrait  l'esclave,  pendant  deuK  ans,  de  celui  qui  l'aurait  dé- 
noncé. >»  La  loi  ajoute  :  t  Si  l'esclave  échappe  à  son  maître  pendant 
douze  jours,  il  sera  esclave  toute  sa  vie,  marqué  d'un  fer  rouge  à  la 
joue,  ou  au  front.  S'il  déserte  une  seconde  fois,  il  sera  condamné  à 
mort.  Si  le  vagabond  avait  déclaré  faussement  appartenir  à  tel  ou  tel 
lieu,  il  était  marqué  au  front  et  devenait  esclave  pour  sa  vie  de  la 
Tille  ou  du  village  qu'il  avait  indiqué  dans  sa  fausse  déclaration.  Les 
enfants  des  vagabonds  étaient  mis  de  force  en  apprentissage,  les  gar- 
çons jusqu'à  vingt-quatre  ans,  et  les  filles  jusqu'à  vingt.  Pour  plus  de 
sûreté,  leurs  maîtres  pouvaient  leur  mettre  un  collier  de  1er  au  cou.  • 
—  Une  loi  d'Ëlisabeth«  de  Tan  1572,  porte  :  «  Toutes  personnes  va^ 
lides  qui  seront  arrêtées  et  reconnues  en  état  de  vagabondage  et  de 
mendicité  seront,  pour  la  première  fois,  fouettées  grièvemeviti  el 
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Mais  ces  lois  eurent  l'effet  de  toutes  les  lois  inhu- 
maines; elles  succombèrent  sous  leur  inapplicabilité, 
et  la  mutilation  de  Toreille^  le  collier  de  fer  au  cou, 
la  marque  au  fer  chaud,  la  mise  en  esclavage,  peines 
modifias  déjà  dès  1598  ^ ,  ne  pouvant  pas  plus  arrêter 
le  flot  montant  du  paupérisme  que  les  entraves,  jetées 
dans  la  mer  par  je  nesais  plus  quel  roi  de  Perse  en  colère, 
n'avaient  pu  en  réprimer  les  fureurs,  elles  aboutirent,  en 
ttgne  d'impuissance,  à  la  peine  pure  et  simple  du  tra- 
vail forcé,  pour  un  mois,  dans  une  maison  de  correction. 

C'iest  la  pénalité  d'aujourd'hui,  laquelle  a  pour  pen* 
dant  le  secours  forcé  dans  les  noorkhomes. 

«  Toute  personne,  dit  l'Acte  de  la  cinquième  année 
de  Georges  IV,  qui  yague  dehors  ou  qui  se  tient  daAS 
les  rues,  sur  les  places  publiques,  sur  les  grands  che- 
mins, dans  les  passages  ou  dans  les  cours,  pour  de- 
mander ou  pour  recevoir  l'aumône,  peut  être,  sur  la 
déposition  d'un  seul  témoin,  condamnée  à  un  travail 
forcé,  dans  une  maison  de  correction,  pour  un  temps 
qui  n'excédera  pas  un  mois.  » 

Si  l'ancienne  législation  contre  la  mendicité  était 
trop  sévère ,  la  nouyelle  peut-être  est  trop  douce  ; 

auront  le  cartilage  de  l'oreille  droite  brûlé  avec  un  fer  chaud.  EJn 
cas  de  récidive,  elles  seront  réputées  coupables  de  félonie  ;  la  troi- 
sième fois,  elles  seront  condamnées  k  mort  sans  bénéfice  clérical.  « 
La  même  loi  ajoute  :  «  Sont  réputés  fainéants ,  mendiants  valides 
et  vagabonds»  tous  individus  jouissant  de  tous  leurs  membres,  capa- 
bles de  travailler,  n'ayant  ni  terre  ni  maître,  ne  faisant  aucun  com- 
merce, ni  métier  légitime,  et  tous  ouvriers  ordinaires,  valides  et  sains 
de  corps,  oisifs  et  refusant  de  travailler  moyennant  le  prix  de  journée 
communément  accordé.  » 

^  Deux  lois  de  la  (rente-neuvième  année  dn  *  règne  d'Elisabeth 
(ch.  3  et  4,  an  159S)  suppriment  la  brûlure  de  roreille,  et  y  substi- 
tuent le  fouet  jusqu'au  sang.  Le  mendiant  en  récidive  n'y  est  'plus 
condamné  à  mort,  mais  au  bannissement,  ou  aux  galères,  etc. 
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mais  elle  trouve  un  fortifiant  dans  la  loi  non  abro- 
gée de  Georges  II  sur  les  vauriens,  mauvais  sujets, 
gens  sans  aveu,  confondus  sous  le  nom  de  rognes  \ 
et  dans  l'arbitraire  qui  est  laissé  au  juge  ',  et  à  la  po- 
lice ',  pour  infliger  une  peine  plus  longue  et  plus  effi- 
cace aux  suspieiùm  characterSf  aux  disorderly  ckaractersy 
aux  repuled  ihieves,  etc. ,  etc.,  en  vertu  du  VagraniAcl  *. 


^  Une  loi  de  4744  divise  les  rogues  en  trois  classes  :  fainéants  et 
gens  de  mauvaise  vie;  —vagabonds  et  vauriens;  —  vauriens  incor- 
rigibles ;  -—  et  punit,  ceux  de  la  première  cl;as8e9  d'un  mois  de  prison; 
ceux  de  la  seconde  de  six  mois  de  prison  et  du  fouet;  ceux  de  la  troi- 
sième de  deux  ans  de  prison  et  du  fouet. 

*  J'assistai,  une  fois,  à  l'audience  tenue  par  le  magistrat  du  prin- 
cipal police  office  de  Londres,  dans  Bovir-Street.  Sur  les  dix  affaires 
jugées  ou  instruites  en  ma  présence,  cinq  au  moins  l'ont  été  par  des 
jugements  qui  seraient  cassés,  en  France,  pour  arbitraire  et 
excès  de  pouvoir.  Exemple  :  Â.  est  accusé  d'avoir  volé  un  mou- 
choir; il  prouve  que  ce  n*est  pas  lui,  mais  B.  qui  a  commis  le  vol. 
Voici  la  sentence  du  juge  :  «  A.  est  déchargé  de  l'accusation  de  fol 
portée  contre  lui,  mais  condamné,  nonobstant,  comme  incorrigibU 
ROGUE,  à  garder  prison  jusqu'aux  assises  de  Westminster.  »  Autre 
exemple  :  C.  et  D.  sont  traduits  devant  le  juge  de  paix  comme  suspecta 
à  la  police,  et  comme  ayant  été  trouvés,  la  nuit  précédente,  fréquen- 
tant le  Strand,  dans  Vintention  de  commettre  une  félonie.  C.  est  con- 
damné à  un  mois  et  D.  k  trois  semaines  d'emprisonnement  pour  ce 
seul  fait.  —  Une  autre  fois ,  k  la  cour  criminelle  centrale  de  Old- 
Bailey,  j'entendis  le  juge  convertir  en  misdemeanour  un  cas  de  fHonie 
prouvé,  et  substituer  une  peine  légère  à  la  peine  capitale  encourue 
(  Voy .  mon  Rapport  au  ministre  de  Hintérieur  sur  les  prisons  de  VÂn- 
gleterre,  1  vol.  in-4*,  avec  planches,  de  l'imprimerie  royale,  1837, 
p.  6  et  suiv.  ). 

*  La  veille  des  foires,  des  fêtes  ou  des  courses  de  chevaux,  la  po- 
lice, en  province,  fait  un  balayage  général  (a  sweep]  de  tous  les 
individus  mcd  fumés  des  communes  environnantes,  et  les  tient  sous 
clef  jusqu'à  ce  que  la  fête  soit  passée  (Voy.  First  draugkt  on  ConsUh 
buUtry  force,  4837). 

^  Le  Vagrant  Act  est  une  loi  de  suspects,  qui  met  k  la  discrétion  des 
autorités  «  Tout  individu  réputé  voleur,  ou  trouvé  fréquentant  toute 
rivière,  canal,  eau  navigable,  dock  ou  bassin,  ou  tout  quai,  pont,  ou 
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La  misère  qui  se  traduit  en  nuitanee  publique  ou 
privée»  en  mi$demeanour$  ou  en  félonie$,  c'est-à-dire  en 
diliii  ou  eu  crimes ,  est  passible  de  la  peine  d'empri- 
sonnement, ou  de  celle  de  la  transportatiou»  ou  de  celle 
du  gibet,  suivant  la  gravité  des  cas. 

Le  fouet,  whipptng,  est  l'accessoire  légal  de  la  première 
de  ces  peines,  quand  il  n'est  pas  infligé  lui-même  comme 
peine  principale,  en  vertu  de  la  sentence  du  juge  ^ 

n  en  est  de  même  du  Kard  labour,  ou  travail  forcé  '. 

C'est  le  jury  qui  rend  le  verdict  de  culpabilité,  et  la 
couf  A'auiieê  ou  des  quarier  ie$sian$  qui  prononce  la  peine 
encourue,  en  matière  de  miêdemeanour  ou  de  félonie  *. 

Cest  le  juge  de  paix ,  sans  assistance  du  jury,  qui 
rend  le  verdict  et  la  sentence  de  condamnation,  en 
matière  de  petites  offenses  ou  de  peiiy  seuiom.  Mais 

magasin  y  attenant,  ou  toute  rue,  voie  ou  avenue  y  conduisant,  ou 
toute  place  publique  ou  lieu  en  dépendant,  avec  YintenHon  de  com- 
mettre une  félonie.  • 

'  Le  nombre  des  individus  condamnés  au  fintet  par  les  diverses 
cours  judiciaires  d'Angleterre  est  de  six  à  sept  cents  par  année.  Il  est 
rare  aujourd'hui  que  cette  peine  soit  infligée  publiquement;  elle  est 
subie  dans  Tinlérieur  de  la  prison.  Cette  peine,  qui  répugne  tant  à  nos 
mœurs,  est  tout  tout  à  fait  dans  les  habitudes  de  celte  nation.  Comment 
ne  s'en  servirait-on  pas  dans  les  prisons,  quand  elle  est  en  usage  dans 
l'armée  et  dans  les  écoles  ?  Je  tiens  d'un  jeune  homme  de  dix-sept 
ans,  élève  interne  du  célèbre  collège  d'Eaton,  que,  sur  SOO  étudiants 
dont  se  compose  l'établissement,  il  y  en  a  au  moins  de  cinq  à  sept 
par  jour  auxquels  le  gouverneur  donne  le  fouet  :  c'est  à  nu  et  aveo 
un  balai  que  se  iait  l'opération.  Ils  aiment  mieux  vingt  coups  de  fouet 
qu'un  pensum  (  Voy.  notre  ^Rapport  précité  sur  les  prisons  de  l'Angle^ 
terre^  p.  7,  noie  i  ). 

*  Voy.  Ibid,,  p.  6i  et  suiv.  et  les  dessins  y  joints  figurant  les  tread 
imU,  tread  wheel,  erank  mill  et  autres  instruments  qui  ne  servent 
qu'à  moudre  le  vent,  to  grind  wind^  et  qui  constituent  le  hcard  k^Hmr 
en  usage  dans  les  prisons  anglaises. 

*  Voy.  sur  les  différentes  juridictions  des  cours  d'Angleterre,  Ibid., 
p.  45  et  SUIT. 
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ces  petites  offenses  sont  si  nombreuses,  et  la  juridic- 
tion pénale  des  juges  de  paix  si  étendue^  (}ue  les  mm- 
mary  convictions  s'ëtendent  à  une  fois  plus  d'affaires 
concernant  la  liberté  des  citoyens  que  les  verdicts  du 
jury,  et  que  Temprisonnement  qu'ils  prononcent  peut 
aller  jusqu'à  trois  ans  ' . 

En  attendant  leur  jugement,  les  inculpés,  prévenus 
et  accusés,  untried^  sont  détenus  préventivement,  d'a- 
bord dans  une  station  de  police ,  lockup,  puis  dans 
une  maison  d'arrêt,  common  gaol,  à  moins  qu'ils  n'aient 
été  admis  à  donner  caution,  auquel  cas  ils  demeurent, 
libres  de  leurs  personnes  *. 

Les  condamnés  à  mort  sont  pendus  '. 

Les  condamnés  à  la  déportation  sont  transportés  aux 
colonies  pénales  de  Yan-Diemen  ^.  En  attendant  leur 
transfèrement,  ils  subissent  leur  peine  sur  les  pontons, 
hulks  ',  ou  dans  la  prison  de  Penton ville  '• 

Les  condamnés  à  l'emprisonnement  sont  enfermés 
dans  une  maison  de  correction,  bridetoelly  ou  dans  un 
pénitencier,  penilenliary  house* 


^  Voy.  àcesujettôtd.,  p.  14. 
«  Voy.  t6»d.,p.  22etsuiv. 

*  Les  condamnations  à  mort  sont  beaucoup  plus  nombreuses  que 
les  ecDécutions,  Sur  quatre  à  cinq  cents  condamnés  annuellement  ï  la 
peine  capitale,  vingt  à  peine  la  subissent.  Les  autres  sont  transportés 
en  Australie. 

^  Tous  les  ans,  trois  ou  quatre  mille  individus  sont  condamnés  par 
les  tribunaux  civils  k  être  transportés  a  deux  mille  lieues  de  la  métro* 
pôle,  pour  sept  ans,  quatorze  ans,  pour  la  vie. 

"  Voy.  notre  Rapport  précité  sur  les  Prisons  de  l'Angleterre^  p.  ^ 
et  suiv. 

*  Us  restent,  dans  cette  prison,  dix-huit  mois,  pendant  lesquels 
ils  sont  soumis  au  régime  cellulaire  absolu.  Après  quoi,  ils  sont  trans- 
portés en  Australie.  Voy  à  ce  sujet  Reoue  pénitetUiaire^  1. 111,  p.  3^ 
et  suiv. 
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Les  jeunes  dëlinqaants  sont  envc^és  à  Ttle  de  Wight, 
et  subissent  leur  détention  dans  une  maison  de  cor- 
rection spéciale,  Parkuru  Reformatary. 

Mais,  de  ces  diverses  peines,  la  mort  et  la  trans* 
portation  sont  seules  principales.  L'emprisonne- 
ment n'est  compté  que  comme  accessoire,  $eeondary 
ptmûAffMiii  y  et  sa  durée  ordinaire  n'est  que  de  six  mois 
et  au-dessous  ' . 

Quant  aux  pénitenciers,  il  n'y  en  avait  qu'un,  lft7- 
batiek  * ,  lequel  n'est  plus  aujourd'hui  qu'un  dépôt  de 
passage  servant  de  succursale  à  Pentonviile. 

On  croit  peu  à  l'amendement  des  convicts,  en  Angle- 
terre, et  un  grand  nombre  de  criminalistes  pensent, 
avec  M.  Western,  que  «  ce  n'est  point  pour  les  mettre 
à  l'école  ou  en  apprentissage  qu'on  condamne  les  cri- 
minels à  la  prison,  mais  uniquement  pour  les  punir.  » 

J'ai  causé  de  cela  souvent  avec  des  Anglais  de  la 
position  la  plus  élevée  et  de  l'esprit  le  plus  distingué. 
Tous,  ou  presque  tous,  ont  plus  de  foi  dans  le  système 
delà  déportation  que  dans  le  système  pénitentiaire.G'est 
à  peine  s'ils  croient  à  l'amendement  possible  des  jeunes 
délinquants.  Encore  n'est-ce  qu'en  vue  d'en  faire  des 
^migrants  qu'ils  ont  fondé  le  Riformatary  de  Ttle  de 
Wight  K 

Pourquoi  donc,  alors,  tout  ce  mouvement,  toutes  ces 
dépenses,  pour  substituer  le  système  cellulaire  au  sys- 
tème de  la  vie  en  commun,  dans  toutes  les  prisons  de 
la  Grande-Bretagne?  Nous  ne  l'avons  jamais  compris. 

<  Voy.  ibid.y  t.  I,  p.  428,  et  Rapport  précité,  p.  S  et  45. 
*  Voy.  ibid.,  p.  429,  et  ibid,,  p.  34. 

'  Voy.  An  Act  for  eetablishing  a  Pri$onyimng  offenders^  iO  août 
1838. 
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ToDDeaa  des  Danaldes. —  ProgitMion  ascendante  du  chIJAre  dea  CkarWes  et  dci 
Poor-ratës.  —  Progression  parallèle  du  nombre  des  pauvres  et  des  mendiants. 
— /d.  du  nombre  des  arrestations  et  des  crimes.  —  Démoralisation  et  dégéné- 
rescence croissante  des  femmes  et  des  enfenls«  —  Naissances  Illégitimes.  — 
Infanticides.  —  V  Opium  tenant  lieu  de  Crichet.  —  Les  Gardens  de  Londres. 
— '  Les  Gin  palaeet, — Ivrognerie.  —  Imprévoyance.  —  Enfants  de  la  misère. 
—  Ce  qu'était  le  travail  autrefois,  ce  qu'il  est  aujourd'hui.  —  Les  raéeani- 
qnes.  —  Antagonisme  du  capital  et  du  travail.  —  Coalitions  et  révoltes.  — 
Les  Rebeccaïtes.  —  Misère  physique  et  misère  morale.  —  Abaissement  pro- 
gressif des  salaires.  —  Ëlever  le  aalaire  an  niveau  du  besoin  ;  —  Cest  le  pro- 
blème ;  —  Comment  le  résoudre? 

Lord  Ashley^  dont  le  nom  se  rattache  à  tout  ce  qui  se 
fait  de  bien  dans  son  pays,  disait  dernièrement,  avec 
un  légitime  orgueil,  en  présidant  le  meeting  annuel  de 
l'une  des  nombreuses  Sociétés  de  bienfaisance  dont  il 
est  le  fondateur  :  «  Après  avoir  accompli  d'immortelles 
choses  dans  la  guerre,  après  avoir  enfanté  des  mer- 
veilles dans  les  arts  de  lapaix,  après  avoir  laissé  bien loio 
derrière  nous  toutes  les  autres  nations  dans  la  voie  du 
progrès  commercial  et  industriel,  nous  sommes  encore 
à  la  tète  du  monde  civilisé  par  notre  profonde  solli- 
citude pour  tout  ce  qui  souffre ,  sollicitude  dont  té'- 
moignent  ces  innombrables  institutions  charitables 
fondées  pour  toutes  les  douleurs,  pour  tous  les  besoins, 
pour  toutes  les  infortunes...  » 

Oui  !  Mais  qu'ont  produit,  pour  le  bien-être  et  la 
moralité  des  masses,  ces  innombrables  CharitieSf  dont 
l'enquête  eu  50  vol.  in-f  a  coûté  cinq  millions  de 
francs  et  demandé  vingt  ans  pour  être  achevée? 

L'enquête  de  1835  nous  l'apprend,  w  Toutes  ces  Cha- 
rities,  y  est-il  dit;  crient  les  besoins  qu'elles  soulagent, 
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$an$  pouvoir  soulager  jamais  tous  les  besoins  qu'elles 

Un  magistrat  y  s'adressant  à  tous  les  membres  des 
Sociétés  de  bienfaisance  de  l'Angleterre,  leur  disait 
de  même ,  en  1837  :  «  Il  est  bors  de  doute  que  la 
misère  en  ce  pays  s'est  considérablement  accrue  par 
les  moyens  mêmes  employés  pour  l'éteindre  '.  »  Pois, 
définissant  la  taxe  des  pauyres,  il  ajoutait  :  «  Qu'est- 
ce  que  le  Poor^aui  —  Le  semis  sur  couche  du  paupé- 
risme.» Hot-bedofpauperiim.misery,  poverty^  dégradation. 

Ainsi,  les  vingt  milliards  de  francs  et  plus  qu'a 
dépensés  la  diariti  légah,  pour  la  taxe  des  paucree,  de- 
puis deux  siècles  et  demi  ',  joints  aux  vingt  milliards 
de  francs  et  plus  qu'a  dépensés  la  ehariii  privée  en 
instiiutione  de  bienfaisance  j  dans  la  même  période  de 
temps  ^,  n'ont  abouti  qu'à  verser  dans  le  gouflPre  sans 


^  «  Thèse  public  Charitiei  create  ihe  neeesHty  they  relieve^  but  they 
iK»  HOT  KELiEYE  oU  ihô  necêsêity  they  cabate.  »  {Exêraets^  1837, 
p.iSO.) 

*  H  is  no  longer  a  question  that  the  mieeriee  of  our  foUow^creatwres 
hâve  heen  incaUsulably  augmented  by  the  very  means  wich  hâve  been 
used  to  relieve  them.  »  (Voy.  An  Address  to  the  membere  ofBenefi  So» 
défies,  by  a  magistrats^  London^  4837,  p.  59  el  61.) 

*  M.  Êm.  de  Girardin  n'éTalue  qu'à  5  oa  600,000  livres  sterling  (li  ou 
42  millions  de  francs)  le  taui  annuel  de  la  taxe  des  pauTres,  en  Angle* 
terre,  depnis  trois  siècles  (De  Pabolit.  de  la  Mitère,  i85i,  p.  154).  C'est 
uneerrear  de  5  à  6  millions  de  livres  au  moins  à  jouter  à  son  chiffre. 
Dès  1776«  en  effet,  la  taxe  s'élevait,  en  nombres  ronds,  à  1,600,000  li- 
vres.  Depuis,  elle  s'est  progressivement  élevée  k  1,900,000  liv.  en  1785; 
à  4,000,000  liv.  en  1803;  à  6,000,000  liv.  en  1819;  à  7,000,000  liv.  en 
1832;  à  7,500,000  liv.  en  1833  (près  de  200  millions  de  francs),  y 
compris  les  frais  laits  pour  revMvals  et  autres  relatifs  aux  pauvres  ; 
d'où  il  suit  que  notre  évaluation  de  la  taxe  à  20  milliards  de  francs 
pour  deux  siècles  et  demi  est  plutôt  au  dessous  qu'au-dessus  du  chiffre 
vrai  (Voy.  ci-dessus,  p.  183,  note  5,  el  Year  Book^  1838,  p.  189). 

*  M.  Ducbàld  dit  «  Qu'on  calcule  que  les  auinônes  dw  particuliers 
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fond  du  paupérisme  Teau  inutilement  éternelle  da 
tonneau  des  Danaides. 

Et  non-seulement  tant  de  milliards  dépensés  Font 
été  inutilement,  mais  ils  n'ont  fait  qu'agrandir  le 
gouffre  qu'ils  avaient  pour  objet  de  combler. 

Ouvrez  le  budget  du  paupérisme,  en  Angleterre,  et 
vous  y  verrez  ce  qui  suit  : 

De  15  à  16  millions  de  francs  qu'elle  était  en  1695, 
la  taxe  des  pauvres  s*est  progressivement  élevée  jusqu'à 
âOO  millions  de  francs  en  1835  ^ .  Cette  progression 
effirayante  s'est  ralentie  et  a  même  rétrogradé  de  S7 
millions  par  an,  pendant  les  trois  années  qui  ont  suivi 
le  Poor  laws  Amendînenî  Àct  de  1854;  mais,  depub,  la 
progression  a  repris  son  essor,  et,  dès  1849,  la  taxe 
était  remontée  à  149  millions  de  francs... 

De  8  à  900,000  individus  qu'était  le  nombre  des 
pauvres  à  la  charge  des  taxes  paroissiales,  en  1812, 
1815,  1814  *,  ce  nombre  s'est  progressivement  élevé 
jusqu'à  1,876,000,  en  1848*.  Ajoutez-y  pareil  chiffre 
pour  les  pauvres  secourus  par  la  charité  privée ,  et 
vous  trouverez  que  ce  dire  de  John  Wade  :  «  Qu'un  sep- 

s'élèvent  au  moins  aussi  haut  que  la  tax«.  »  {Delà  Charité,  not.  D» 
p.  370»  Paris,  4829.)  Voy.  ci-dessus,  p.  200,  note  4. 

*  Voy.  ci-dessus,  p.  2i7,  not.  3. 

*  Duchàlel,  De  la  Charitéy  not.  D,  p.  370. 

'  Voy.  ci-dessus,  p,  193.  remprunte  ce  chiffre  au  tableau  qui  se 
trouve  sans  justificalion  d'origine,  dans  les  Pièces  jusHfioatwee  du 
livre  sur  rAngleterrè  de  M.  Ledni-RoUin.  — -  Le  Rapport  de  la 
commission  des  pauvres  pour  1849  établit  qu'au  1**  juillet  de  ladite 
année,  le  nombre  des  indigents  officieUemeiU  secourus  n'était  que  d'un 
miUion  environ  ;  —  ce  qui  donnerait  un  pauvre  officiel  sur  quatorteiiA- 
bitants.  Mais,  si  à  ce  million  nous  en  ajoutons  un  autre  pour  les  pauvres 
inscrits  dans  la  saison  rigoureuse,  au  1*' janvier,  et  ceux  seeourus  par 
la  charité  privée,  nous  retrouverons  la  proportion  déjà  donnée  d'un 
pauvre  sur  sept  habitants.  Voy.  ci-dessus,  p.  147,  ellanote  ioivante. 
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tième  du  peuple  anglais  est  constitué  créancier  des 
six  autres  pour  tout  ou  partie  de  sa  subsistance  ';  »  et 
que  cet  autre  de  lord  John  Russell  :  «  Nos  pauvres  for* 
ment  une  armée  quatre  fois  aussi  forte  que  celle  avec 
laquelle  nous  avons  combattu  Fempire  français  ',  »  — 
sont  plus  au-dessous  qu'au-dessus  de  la  vérité. 

Quand  la  Société  pour  Vextinction  de  la  mendicité  S*est 
formée,  à  Londres,  son  but,  évidemment,  était  d'arri'* 
ver  à  la  réalisation  de  son  titre.  Mais,  en  même  temps 
qu'elle  poursuit  devant  les  tribunaux  l'application  des 
lois  qui  interdisent  la  mendicité  à  Tétat  de  métier,  la 
Société  fait  distribuer  des  bons  de  secours  aux  men- 
diants des  rues.  Qu'arrive-t-il  de  là?  Cest  que  le 
nombre  des  mendiants  secourus  s*accrott,  chaque  an- 
née, en  proportion  de  la  somme  des  secours  accordés. 
Ce  nombre,  qui  était  de  1,160  seulement,  en  1828, 
s'élevait  à  11,196,  en  1858,  —à 32,996,  en  1845,— 
à  55,833,  en  1847.  —  En  1846,  la  société  avait  fait 
distribuer  148,569  repas  à  ses  clients. 

Donc,  gi'âce  à  la  Société  pour  Vextinction  de  la  mendicité  ^ 
la  mendicité  fleurit  à  Londres,  et  se  ravive,  et  s'étend, 
d'année  en  année,  à  tel  point  qu'aujourd'hui  on  ne 
compte  pas  moin^  de  60  mille  mendiants  dans  la  mé- 
tropole ;  —  mendiants  que  vous  rencontrez  par  flots, 
dans  les  rues  les  plus  riches  de  la  ville,  sales,  dégue- 
nillés, grotesquement  vêtus;  et,  parmi  eux,  des  femmes 
qui  ressemblent  à  des  paquets  de  haillons  ambulants,  et 
des  troupes  d'enfants,  pieds  nus,  repoussants  de  mal- 
propreté et  d'efironterie  ;  —  tous  présentant  cet  aspect 
fantastique  qui  caractérise  la  mendicité  britannique. 


*  Voy.  ci-dessuty  p.  tSS,  note  2. 

'  Paroles  citées  par  Raumer,  V Angleterre  en  1835, 


,  1. 1,  p.  124. 
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Et  ces  étranges  créatures  que  Ton  voit  passer,  le 
soir  y  à  la  lueur  du  gaz  des  palais  du  genièvre,  gin  po^ 
laces  ^,  ne  sont  pas  une  exception  dans  Londres  :  des 
quartiers  entiers,  nous  dirions  presque  des  villes  en— 
tières,  n'ont  pas  d'autres  habitants  ^ .  Les  haillons  qai 
les  couvrent  sont  même  du  luxe  pour  un  grand  nom* 
bre  d'entre  eux.  Tous  n'en  ont  pas.  Beaucoup  ne  vont 
pas  à  l'église  faute  de  vêtements'. 

Les  relevés  dressés  par  la  police  de  Londres  consta- 
tent que  le  nombre  des  individus  dans  cette  ville  (non 
compris  la  Cité)  qui  n'ont  d'autre  moyen  d^existence  que 
le  crime,  le  vol,  1^  maraude,  flotte  entre  16  ou  17  mille  ; 
ce  qui  fait,  pour  une  population  de  1,515,592  âmes, 
une  proportion  de  malfaiteurs  de  1  sur  89  habitants  *. 

Plus  de  30  mille  autres  individus  attendent  leur 
existence  des  caprices...  du  vent.  Ce  sont  les  malheu- 
reux occupés  aux  travaux  des  docks,  ces  entrepôts  de 
l'opulence  métropolitaine.  Que  le  vent  soit  favorable, 
et  une  nuée  de  navires  encombre  le  port,  et  des  troupes 
innombrables  d'ouvriers  accourent  de  tous  les  quar- 
tiers de  Londres  où  ii  y  a  plus  de  bras  que  de  travail, 
ouvriers  de  toutes  sortes^  banqueroutiers  de  tous  états, 
bouchers,  boulangers,  cabaretiers,  épiciers»  anciens 
soldats,  marins,  gentlemen  ruinés,  clercs  renvoyés» 
commis  destitués,  domestiques  sans  place  ;  en  un  mot, 

^  Voy.  la  description  de  ces  temples  de  Tivrognerie  dans  Buret,  He 
la  Misère  en  Angleterre  et  en  France^  1. 1,  p.  «424  el  suiv. 

*  Voy.  ci-dessus  p.  149.  —  Oo  décore  du  nom  fleuri  de  jardins  ((vor- 
dens!)  les  réceptacles  d'immondices  où  la  misère  s'abrite  sous  d'af- 
freuses buttes  en  planches,  dans  le  district  de  Bethnal*Green.  Voy. 
détails  pleins  de  douleurs,  ub.  Mip.,  1, 269. 

*  Voy  Handloom  ioeaoerê  Jnquiry^  et  Buret,  ub.  «up.»  I,  368. 

^  Voy.  First  Rep,  ofthe  Constabulary  force  commissioners^  Umdo»^ 
1830. 
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toat  homme  ayant  besoin  d*un  morceau  de  pain .  Dure 
est  la  besogne,  et  minime  le  salaire...  5  shillings 
(6  francs  25  centimes^  environ  par  semaine  I  Hais» 
vienne  le  vent  d'est»  et  ces  milliers  de  travailleurs  de* 
vront  vivre  d*air  comme  le  caméléon.  Ces  vents,  par^ 
fois,  soufflent  pendant  quinze  jours,  trois  semaines, 
sans  discontinuer  ;  alors,  on  peut  se  faire  une  idée  du 
gouffire  de  misère  dans  lequel  tombent  ces  malheu*^ 
reux  '  •  Mendiants  ou  voleurs,  que  peuveut-iis  ôtre  autre 
diose? 

Une  fois  que  la  misère  s'est  appesantie  sur  un  homme, 
elle  le  déprime  peu  à  peu,  elle  dégrade  son  caractère, 
elle  lui  enlève  les  uns  après  les  autres  tous  les  bien« 
faits  de  la  vie  civilisée  et  lui  impose  les  vices  de  Tes-- 
davage  et  de  la  barbarie. 

Malgré  les  Sociilis  de  tempiranee,  le  nombre  des  ivro-* 
gnes,  dans  la  classe  pauvre,  va  toujours  en  augmen- 
tant ^ 

II  en  est  de  même  du  nombre  des  malheureux  qui 
doivent  le  jour  à  l'imprévoyance.  On  dirait  que  c'est  à 
la  limite  extrême  du  déuâment  que  les  êtres  humains 
se  pressent  en  plus  grand  nombre,  comme  pour  se 
disputer  le  droit  de  souffrir  I  Vainement  la  mort  les 
décime  à  leur  berceau  '  ;  la  trop  prolifique  misère  lui 
en  dérobe  toujours  assez  pour  composer  une  population 
toujours  croissante  d'hommes,  de  femmes,  d'enfants 
rabougris,  rachitiques,  dégénérés  ^ ;—  de  gens  beso- 
gneux, vicieux,  criminels. 

*  Voy,  renqaéte  de  M.  Mayhew,  dans  le  Moming  Chronidê^  repro- 
duite par  M.  Ledru-Rollin,  Décadence  de  l'Angleterre^  t.  I,  p.  i94. 

'  Voy.  ci-de8SU8,  p.  i62,  nol.  2. 

*  Voy.  ci-dessus»  p.  i59. 

*  Voy.  ci-dessus,  p.  161.  Les  jeunes  filles  des  manufactures,  no- 
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Parallèlement  au  chiffre  ascendant  du  paupérisme» 
monte  et  s'élève  progressivement  le  chiffre  croissant  de 
la  criminalité.  —  Le  nombre  des  accusés  traduits  de- 
vant les  cours  d'assises  d'Angleterre  et  du  pays  de 
Galles  s'est  élevé,  savoir  : 


ANNÉES. 

TOTAUX. 

■OYENiE  ARMiaLt 

1814  k  1820 
1821  k  1827 
1828  k  1834 
1834  k  1840 
1841  k  1847    * 

78,762 

99,842 

134,062 

162,502 

193,44!$ 

11,2» 
14,263 
19,151 
23,214 
27,760 

Ainsi^  dans  un  espace  de  trente-quatre  ans,  le  nom- 
bre des  crimes  a  plus  que  doublé  en  Angleterre,  tan- 
dis que,  dans  le  même  intervalle,  Taugmentàtion  de  la 
population  n'a  guère  dépassé  40  pour  cent.  Et  cet  ac- 
croissement menace  de  devenir  encore  plus  grand;  car 
les  tables  officielles  de  la  criminalité  pour  1848  (les 
dernières  qui  nous  soient  connues)  portent  le  nonobre 
des  criminel  offenderSf  pour  cette  année^  à  30,549,  — 
chiffre  qu'il  n'avait  pas  encore  atteint  ! 

Le  parallélisme  entre  le  paupérisme  ascendant  et  la 
criminalité  ascendante  est  plus  frappant  encore  quand 
la  comparaison  s'applique  aux  délinquants  de  la  juri- 
diction sommaire  des  juges  de  paix.  Jusqu'à  Tiustitu- 
tion  des  workhouses,  en  1854,  nous  avons  vu  le  nombre 
des  pauvres  secourus  s'élever  pro^essivement  d'année 

• 

tamment,  ne  sont  plus  que  des  fleurs  étiolées,  ou,  pour  nous  servir 
d'une  expression  plus  anglaise,  que  «  des  planches  de  sapin  sciées 
en  deux.  »  (Morning  Chronicle^  ûb,  sup.) 
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«  année.  Bh  bien  !  le  nombre  des  individas  arrêtés 
par  la  police  métropolitaine  a  suivi  la  même  progrès* 
sbn.  Ce  nombre  était  de  72,824  en  1851,  et  de  77,543 
en  1832.  En  1833^  approchent  VAmendment  Aei  et  ses 
terrfldes  %iDarkJum$es  ;  dès  lors,  le  nombre  des  arresta- 
tions n'est  plus  que  de  69,959.  En  1834  est  promul- 
guée la  loi,  et,  jusqu'en  1838,  elle  s'exécute  avec  la 
plus  grande  rigueur  ;  dès  lors,  nous  voyons  le  nombre 
des  arrestations  décroître  et  baisser  à  64,269  en  1834, 
à  63,674  en  1835,  à  63,584  en  1836.  —  En  1837,  la 
sévérité  commence  à  se  relâcher  ;  de  suite  le  chiffre  des 
arrestations  monte  à  64,416.  —  En  1839,  le  relâche- 
ment continue,  et  le  chifire  des  arrestations  s'élève  à 
70,717.  Le  relâchement  est  à  son  comble  en  1842,  et 
le  nombre  des  arrestations  atteint  le  chiffre  de  76,545  ; 
—  ée  qui  donne  une  arrestation  sur  25  habi- 
tants.   , 

A  NewcasUe,  en  1837,  les  magistrats  ont  condamné 
eorrectîonndlement  1  individu  sur  24  de  la  population 
totale*. 

A  Leeds,  pendant  une  période  de  six  ans,  de  1833 
à  1838,  il  y  a  eu  un  individu  d'atrété  sur  32  habi- 
tants ^ 

A  Manchester,  13,345  individus  ont  été  arrêtés,  en 
1841,  sous  prévention  de  diverses  offenses.  Le  rapport 
du  nombre  des  individus  arrêtés  à  la  population  a  été 
comme  1  à  21 .  Sur  21  habitants,  sur  moins  de  5  far 
milles,  1  arrestation  I  En  1831,  dix  ans  auparavant, 
la  proportion  n'était  encore  que  de  1  arrestation  sur 


*  Voy.  W.-C.  Taylor,  Tour  in  the  manufacturing  districts  of  Lan- 
eashire,  4842. 
>  ioiimal  ofsiaiist.  Society  of  London^  1. 1,  p.  321. 
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78  habitants.  Elle  a  donc  pres<pie  quadruplé  dans  l'in- 
tervalle * . 

A  Liverpool,  il  y  a  eu^  en  1840^  1  arrestation  sur 
12  habitants! 

Les  femmes  comptent  pour  une  grande  part  dans  le 
mouvement  ascensionnel  de  la  criminalité.  On  comp- 
tait^ en  effet  : 

En  1834,  sur  100  accusés,  18,8  femmes. 

1835,  —         —      20,0 

1836,  —         —      21,6 

1837,  —         —     21,6 
1858,      —         —      22.1 

1839,  —         —      23,2 

1840,  —         —      25,7 

L'augmentation  est,  comme  on  voit,  de  près  de 
14  pour  cent. 

Dans  la  ville  de  Londres,  notamment,  les  femmes 
prennent  une  grande  part  aux  délits.  Sur  les  65,604  per- 
sonnes arrêtées  en  1842  (déduction  faite  des  10,851  ar- 
restations opérées  dans  la  Cité),  on  comptait  20,266  fem- 
mes,  —  ce  qui  donne  la  proportion  de  30  pour  cent. 
Dans  la  somme  des  crimes  du  ressort  des  cours  d'as- 
sises, les  femmes  comptent  pour  un  tiers  dans  les  vols 
simples,  et  pour  plus  de  moitié  dans  les  vols  pratiqués 
sur  les  personnes,  ce  Ainsi,  dit  M.  Léon  Faucher,  les 
femmes  marchent  dans  le  crime  du  même  pas  que  les 
hommes,  avec  la  même  hardiesse  et  la  même  brutalité. 
On  les  voit  figurer  dans  les  meurtres,  dans  les  vols 
avec  effraction,  dans  les  rixes  et  jusque  dans  les  vio- 
lences exercées  sur  la  force  publique  ;  elles  s'enivrent 

1  Jlnd.,  t.  U,  p.  413. 
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coBHne  les  hommes^  se  battent  comme  eux,  trempent 
aussi  leurs  mains  dans  le  sang,  et  n'ont  plus  de  la 
femme  que  le  nom  ;  elles  joignent  ainsi  les  excès  de  la 
force   à  ceux  de  la  faiblesse;  elles  s'associent  au 
meurtra  et  au  vol,  et,  de  plus,  .elles  se  prostituent...  » 
L'infanticide,  rare  autrefois,  devient  de  plus  en  plus 
fréquent  de  nos  jours.  Il  s'accrott  en  raison  du  nom-* 
brp  croissant  des  naissances  illégitimes  ^ .  a  C'est  par 
les  filles-mères  que  la  presque  totalité  des  infanticides 
est  commise.  Le  nombre  moyen  annuel  des  enfants 
*  qui  reçoivent  ainsi  la  mort  est  immense  en  Angle- 
terre*. » 

Que  dirons-nous  des  infanticides,  bien  plus  nom- 
breux^ qui  restent  ensevelis  dans  le  mystère  de  leur 
perpétration  domestique  ? 

L'usage  des  narcotiques,  employés  pour  faire  dormir 
les  enfants  par  les  mères  que  la  pauvreté  force  à  tra- 
vailler loin  d'eux  dans  les  manufactures,  est  une  cause 
latente  de  dépérissement  et  de  mort  pour  les  pauvres 
petites  créatures  à  qui  Y  opium  tient  lieu  de  crèches*. 
Les  droguis^s,  interrogés  sur  ce  point,  ont  refusé  de 
reeonn^tre  l'étendue  du  mal;  mais,  tandis  qu'ils 
niaient  le  fait,  les  vitres  de  leurs  boutiques  le  procla- 


^  Voy.  ci-dessus,  p.  463,  not.  2,  et  p.  i96,  note  i. 

*  Èhming  Chronicle  du  22  décembre  i849. 

*  Une  Anglaise,  mistriss  HoUand,  vient  d'importer  de  France,  dans 
sa  patrie,  l'institution  des  crèches,  comme,  il  y  a  vingt  ans,  une  Fran- 
çaise, madame  Millet,  a  importé  d'Angleterre  chez  nous  rinstitution 
des  salles  d'asile  (Voy.  ci* dessus,  p.  203,  note  i).  Une  crèche  est 
établie,  à  Londres,  daas  la  paroisse  de  Mary-le-Bone,  depuis  le  mois 
de  mais  1S50.  Une  autre  est  établie  à  Kensington.  (Voy.  à  ce  sujet 
article  de  M.  Grun,  dans  le  Mcniteur  du  23  décembre  1850.)  —  Une 
autre  crèdie  s'est  fondée  à  Manchester.  (Voy.  le  Gucnrdian^s  Manoheê* 
ter  du  21  septembre  1S80.  ) 
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maient  bien  haut,  en  étalant  aux  regards  des  passants 
l'annonce  du  cordial  Godfrey^  du  Repot  des  mires,  du  5t^ 
rop  calmant j  etc.  ' . 

Les  enfants  qui  échappent  à  cette  cause  de  mort  sont 
reçus,  devenus  grands,  dans  les  ragged  schaols.  Mais, 
hélas  !  en  même  temps  que  ces  écoles  se  propagent,  le 
cercle  du  vice  et  de  la  criminalité  s'élargit  chez  Ten- 
fance,  chez  l'adolescence  eu  haillons.  Le  nombre  des 
délinquants  au-dessous  de  vingt  ans  va,  en  effets  crois- 
sant, à  Londres.  En  1857,  il  était  de  11,781;  en  1838, 
de  14,S35;  en  1839,  de  13,587  ;  en  1840,  de  14,031  ; 
en  1845,  de  14,887... 

A  Liverpool,  dans  une  période  de  quatre  ans,  du 
V  juillet  1833  au  30  juin  1837,  le  nombre  des  délin-- 
quants  au-dessous  de  dix-huit  ans^  traduits  devant  les 
magistrats  de  paix,  a  été,  en  1835^  de  9914;  en  1836, 
de  1,366;  en  1837,  de  1,859. 

La  même  progression  se  fait  remarquer  chez  les 
jeunes  délinquants  de  Manchester. 

Qui  n*a  été  douloureusement  affecté,  en  parcourant 
Manchester,  de  voir  ces  myriades  d'enfants,  pieds  nus, 
en  guenilles,  mal  peignés,  sales  comme  de  petits  héris- 
sons qui,  de  deux  ans  à  six  ans  et  au-dessus,  four- 
millent dans  les  rues,  les  uns  rampant  dans  la  boue  et 
les  ordures,  les  autres,  ramassés  eu  groupes,  engagés 
à  quelque  amusement  de  fainéantise  !  Ces  pauvres  êtres 


*  A  Âshton,  quinze  droguistes  ont  Tendu,  en  moyenne,  enviroa  six 
gallons  {MUT  semaine  de  ces  préparations.  A  Preston,  f  ingt  et  un  dro- 
guistes en  ont  Tendu  soixante-huit  liTres  dans  une  seule  semaine.  Les 
jours  de  marché,  les  habitants  des  enTiroos  des  Tilles  manuiaclaiières 
Tiennent  acheter  pour  quelques  sous  de  Godfr^  pour  leurs  enfiuits 
(Voy.  Topuscule  de  M.  Arthur  Hobbouse  «ur  les  PiêbUc 
London,  18M)}. 
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MQt  abandoiiqés  à  eas-mômes  comme  de  petits  ânes 
sauvages  S  sans  qu'aucun  enseignement  moral,  sans 
qu'aucune  instraclion  religieuse»  sans  qu'aucune  sur- 
veillance maternelle  les  retienne,  les  guide,  les  éclaire. 
Dès  l'âge  de  six  à  huit  ans,  les  enfants  pauvres  sont 
envoyés  par  leurs  parents  à  travers  la  ville,  avec  in- 
jonction de  ne  rentrer  à  la  maison  qu*avec  une  certaine 
somme  d'argent  ou  une  certaine  quantité  de  provisions  * . 
Pour  se  les  pi*ocurer  ils  mendient,  et  ajoutent  souvent 
le  larcin  à  l'aumône. 

Les  jeunes  filles  se  prostituent. 

Nous  avons  parlé  des  80  mille  prostituées  de  Lon- 
dres \  Lord  Ashley  affirme  que  le  plus  grand  nombre 
«  moins  de  vingt  ans,  et  que  beaucoup  ont  moxn$  de 

La  misère  morale  et  la  misère  physique  marchent 
donc  de  pair,  toutes  deux,  en  progressant. 

Le  travail, — le  travail  seul,  —  eût  pu,  pourrait  en- 
core, sauver  l'Anglet^re  de  ce  double  fléau.  Mais,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit  déjà,  le  travail,  qui  enrichit  les 
autres  nations,  est  précisément  ce  qui  appauvrit,  ce 
qui  paupirise  l'Angleterre. 

Autrefois,  le  travail  participait  de  Forganisation  do- 
naestique.  Le  maUre  était  le  chef;  le  compagnon,  comme 
rindique  ce  titre,  était  le  camarade  du  mattre,  son  su- 
bordonné, pourtant,  dans  Tordre  hiérarchique  de  l'in- 
dustrie, mais  son  égal  en  destinée  et  ep  espérance  ; 
ïapprenti  apprenait  d'eux  à  devenir  compagnon,  puis 
«udtre  à  son  tour.  Alors,  tous  les  métiers  étaut  ma- 

1  W.  Beayer  Neale ,  Juvénile  delinquincy  in  Manchester,  1S40, 
p.i0à13. 

*  Voy.  cUdessus»  p.  465. 

*  Voy.  ci-des6iiSs  p.  i6S,  noie  % 

15. 
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'  uuelsy  chaque  boutique  ëtaît  une  école,  et  chacuDe 
rivalisait  à  qui  ferait  mieux.  Alora,  le  travail  étant 
payé  pour  sa  valeur,  le  travailleur  habile  et  laborieux 
était  sûr  d'y  trouver  toujours  de  quoi  vivre. 

Aujourd'hui  la  famille  est  dissoute.  Dans  le  plus 
grand  nombre  des  industries,  la  fabrique  a  remplacé 
l'atelier,  —  la  machine,  le  métier,  —  Tengin,  Toutil. 
Ici  il  n'y  a  plus  ni  apprentis,  ni  compagnons,  ni 
maîtres  ;  il  n'y  a  plus  que  des  salariés  et  des  exploi- 
teurs de  capitaux.  Il  n'y  a  plus  d'ouvriers  ;  il  n'y  a 
plus  que  des  agents  de  production.  Que  ces  agents 
soient  des  hommes  ou  des  machines,  peu  importe  au 
chef  de  la  manufacture.  L'essentiel  pour  lui  est  de  pro- 
duire le  plus  possible  au  meilleur  marché  possible.  Si 
la  femme  est  plus  économique  que  le  mari,  il  suppri- 
mera le  mari  et  prendra  la  femme.  Si  l'enfant  est  plus 
économique  que  la  mère,  il  supprimera  la  mère  et 
prendra  l'enfant  * . 

A  Birmingham,  même  dans  les  ateliers  où  l'on  tra- 
vaille les  métaux,  il  n'y  a  pas  plus  d'un  homme  pour 
dix  femmes  ou  enfants.  A  Manchester,  dans  les  manu- 
factures de  coton,  il  n'y  a  plus  d*hommes.  Il  n'y  en  a 
même  plus  comme  chauffeurs  :  une  trémie  et  une  ma- 
chine à  broyer  le  charbon  les  remplacent  ^.  J'y  ai  même 
vu,  il  y  a  une  douzaine  d'années,  un  métier  marchant 
tout  seul,  self  acting,  destiné  à  remplacer  les  fileurs, 
ces  voltigeurs  de  l'ancien  régime  qui  croyaient  bon- 
nement qu'on  ne  pouvait  se  passer  d'eux. 

C'est  ainsi  que  la  liberté  absolue,  qui  n'est  que  l'anar- 
chie absolue,  en  industrie  comme  en  politique,  a  con- 


'  Voy.  ci-dessus,  p.  154. 

*  Voy.  Buret,  ub.  mp,^  t.  U>  p.  35  et  36. 
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yerli  en  maûbine  de  guerre  et  d'appâuvrissemeDt  un 
admirable  instrament  de  proepërité  et  de  paix.  C'est 
aiofii  que  la  maehiaQ  à  Tapeur  et  les  métiers  méca- 
niques fout  Toiffiee  de  canoa3  et  de  fusils,  sur  cette  terre 
téeon^f  dont  ils  font  un  champ  de  bataille,  alors  qu'ils 
devraient  la  féconder  encore  plus,  au  profit  des  classes 
outrières  dont  ib  sont  venus  casser  les  bras. 

De  là,  l'abaissement  progressif  des  salaires  dont  nous 
avons  présenté  le  lamentable  tableai;  ' .  De  là,  les  con- 
vulsions de  la  faim  qui  ronge  les  entrailles  des  classes 
laborieuses. 

Méditona  profondément  sur  ce  qui  se  passe  dans  le 
Lancasbire,  berceau  et  chef-lieu  de  l'industrie  manu- 
facturière. 

fin  1806,  les  ouvriers  affamés  se  révoltent  et  récla- 
ment une  augmentation  de  salaires.  —  En  1812,  ils 
pillent  les  magasins,  détruisent  les  machines;  la  jus- 
tice intervient  ;  quatre  pères  de  famille  et  une  femme 
sont  pendus...  —  En  1817 ,  la  détresse  augmente; 
80  banqueroutes  se  déclarent;  les  ouvriers  s'arment; 
des  charges  de  cavalerie  dispersent  l'émeute  ;  567  mal- 
heureux sont  livrés  aux  assises.  ••  —  Eu  1818,  Témeute 
se  réorganise  plus  redoutable  ;  100  mille  hommes  s'as- 
semblent à  Peterfield  et  jurent  d'exterminer  les  fabri- 
cants. Ils  sont  dispersés  à  coups  de  sabre.  —  En  1825 
et  1826,  reparaît  le  fléau  devenu  gigantesque.  Des 
Hmp^êhops,  boutiques  où  l'on  distribue  du  bouillon, 
s'ouvrent  pour  14  mille  ouvriers  affamés.  Leur  faim  et 
leur  fureur  ne  s'apaisent  pas.  La  force  armée  inter- 
vient de  nouveau  et  tue  six  hommes  ;  d'autres  sont  li- 
vrés au  bourreau...  —  En  1851,  30  mille  ouvriers  se 

'  Voy.  ci*de«siM,  p.  1S6  et  suiv. 
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réunissent  à  Âshton  et  demandent  à  grands  eris  du 
travail  ou  du  pain.  —  En  1832,  l'étendard  du  chartimnê 
est  arboré;  on  le  repousse  par  des  poursuites  et  des 
condamnations  nouvelles...  —  De  1852  à  1842,  une 
vaste  enquête  est  ordonnée  sur  le  fait  et  les  causes  de 
la  détresse  des  classes  ouvrières  :  le  fait  est  constaté^ 
les  causes  sont  reconnues;  mais  le  i*emède  est  encore 
à  trouver,  et  le  mal  va  toujours  s' empirant,  s'agran- 
dissant,  menaçant  d'une  crise  dont  nul  ne  peut  pré-' 
voir  les  terribles  résultats. 

Le  même  mal  travaille  les  classes  ouvrières  agricoles, 
décimées,  chassées,  ruinées  qu'elles  sont  par  le  clearing 
System  %  par  les  émigrations  forcées  ^,  par  la  tyranniqne 
loi  du  seltlement  '  et  du  removal  ^.  Témoin  l'accroisse-* 
ment  progressif  des  vols  et  de  la  maraude,  comme  ap- 
point, comme  supplément  de  salaires,  dans  les  cam-' 
pagnes.  Témoin  les  Rebeceaïtes  et  leurs  incendies *... 

Quels  que  soient  les  torts  imputables  aux  classes  ou- 
vrières dans  ces  luttes  incessantes  de  l'ignorance  et  de 


*  Voy.  sur  le  système  des  édaircies,  ci-dessus,  p.  i72. 

*  Voy.  ci*dessu8,  p.  17i. 

>  En  attachant  la  condition  da  domicile  de  secoure  li  cinq  ans  de 
lésideuce  (et  non  trois  ans,  comme  nous  l'avons  dit  par  errear  ci- 
dessus,  p.  172),  les  lois  de  iS46  et  1847,  modificatives  en  ce  point  du 
Poor  law  amendement  Act  de  1834  qui  n'exigeait  que  40  jours,  ont 
introduit  dans  la  législation  des  pauvres  une  source  de  difficultés,  de 
procédures  et  de  dépenses  nouvdles  contre  lesquelles  les  classes  our 
Trières  des  campagnes  ne  cessent  de  réclamer  et  de  pétitionner,  en 
demandant  qu'à  la  taxe  par  paroisse  soit  substituée  la  taxe  par  uoions 
de  paroisses,  et  mieux  une  taxe  nationale  faisant  partie  du  budget  de 
l'État  (Voy.  Reports  to  the  poor  Uuos  Board  on  the  laws  ofsetUemeni 
and  removal^  1850,  p.  3£Q. 

*  Voy.  ci-dessus,  p.  190. 

»  Voy.  Fenquôle  de  H.  Mayhew,  «6.  ««/».,  I.  H,  p.  60,  fâ,  67  et 
suiv. 
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It  fidm^  qui  peut  oiwqiie  le  tort  primordial  n'en  doive 
retomber^  ayant  tout,  sur  la  dasse  riche,  en  qui  rëai- 
dent  la  lumière^  la  force ,  les  sources  irives  de  la 
production  ? 

Et  quand  Favenir  }ugera  le  système  de  travail  mé- 
canique substitué  au  système  de  travail  humain,  quel 
Qompte  n'aura-*t-il  pas  à  deotander  au  capital,  à  rin«- 

telligence,  au  pouvoir,  de  tout  le  mal  qui  s'est  fait,  au 
lieu  de  tout  le  bien  qu'ils  eussent  pu  faire  I 

Eu  résumé,  lantagonisme  du  travail  et  du  capital, 
en  Angleterre,  ne  repose  que  sur  une  question  de  sa- 
laires et  de  subsistances. 

«  Pour  les  classes  laborieuses,  dit  M.  Duchàtel,  les 
salaires  se  confondent  avec  les  moyens  de  subsis^ 
ter.  Tous  les  produits  qu'elles  n'ont  pas  le  pouvoir 
d'acheter  sont  pour  elles  comme  s'ils  n'existaient 
pas.  Or,  leur  pouvoir  d'acheter  dépend  de  leurs  sa* 
laires^  » 

Qu'importe,  disait  le  docteur  Samuel  Johnson  à 
quelqu'un  qui  lui  vantait  le  bas  prix  des  denrées,  en 
Ecosse,  qu'importe  que  les  œufs  abondent  si  l'argent 
manque  ?  It  dœs  not  maiter  much  ihat  the  eggs  be  tnantl 
if  the  ptnce  be  feu>. 

Donc,  u  élever  le  salaire  au  niveau  du  besoin  »  est 
le  seul  moyen  d'assurer  à  l'ouvrier  sa  subsistance. 

Toute  la  question  du  paupérisme  anglais  est  là. 

Se  coaliser,  se  cotiser,  s'associer  entre  outriers,  dans 
un  intérêt  séparé  de  Qelui  des  maîtres  ^,  c'est  pivoter 
sur  le  problème. 


^  Duchàtel,  De  la  Charité,  oole  B,  p.  364. 
*  c  Aa  grand  meeting  de  Maochester,  en  septembre  1S80,  fut  pro- 
damée  la  nécessité»  pour  les  UaYailleurs,  de  s'associer  par  corps  de 
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Se  coaliser,  se  cotiser,  s'àssoi^ier  $nlre  ùuvriert^  et 
maUpes,  dans  un  intérêt  commun  S  ce  serait  le  ré- 
soudre. 

métiers,  aûa  d'élerrer  le  taax  des  salaires»  et,  par  cette  élé? ation,  d'ex* 
tirper  la  misère  et  ses  vices.  »  (De  Girardin,  Abolition  de  la  misère^ 
p.  454/ deuxième  édition,  1851.)  Cette  association  exclusive  ne  peut 
avoir  pour  résultat  que  d'isoler  encore  davantage  l'un  de  l'autre  ces 
deux  frères  jumeaux  de  la  prospérité  des  nations,  le  capital  et  le  tra- 
vail. L'association  mutuelle  de  la  misère  et  de  l'ignorance  n'enfantera 
jamais  l'intelligence  et  la  richesse.  Le  charlisme  de  1838  en  est  la 
preuve.  «  La  réunion  des  ouvriers  dans  les  mêmes  confréries,  loin  de 
rétablir  l'harmonie  et  le  bien>ètre  dans  la  famille  industrielle,  ne  fait 
au  contraire  que  fournir  k  la  guerre  sociale  de  nouvelles  forces,  »  dit 
fort  sensément  Eugène  Buret. 

^  Alors,  les  machines,  cessant  d'être  un  monopolef  au  profit  des 
chefs  d'industrie,  profiteraient  également  aux  ouvriers  et  aux  maiires. 
Alors,  nous  n'aurions  plus  en  spectacle  devant  nos  yeux  :  «  des  usines 
montées  à  grands  frais  sur  une  échelle  gigantesque,  des  magasins 
qui  regorgent  de  matières  premières  et  d'objets  manufacturés,  et, 
à  côté  de  celte  abondance,  une  population  famélique,  qui  jette  un-œil 
d'envie  sur  ces  monceaux  de  richesses  auxquelles  elle  ne  peut  at- 
teindre. 9  (Ducpetiaux,* Paupémme  en  Belgique,  p.  36.) 
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CHAPITRE  II. 
Ecosse. 

Cmdère  et  efléla  du  paupéiitme  et  de  la  taxe  des  paoTret  en  Éeeeie.  •—  Lei 

Wyadf  de  Glaigow.  —  Prostitation.  —  Irrognerie.  —  CrfœiDaUté.  —  Morta- 
lité. —  InstilatioDt  charitables,  —  Préventives  et  répreislves.  —  Owen  et 
New-Lanarck.  —  Mal  plos  fort  que  les  remèdes. 

Cesi  à  tort  que  Ton  prétend  que  FËcoêse  est 
exempte  des  maux  qu'entratnent  le  paupérisme  et 
la  taxe  des  pauvres,  en  Irlande  et  en  Angleterre. 

Les  lois  de  l'Ecosse  sur  les  pauvres  difi^rent  peu  de 
celles  de  TAngleterre.  Il  est  vrai  que  ,  sur  quelques 
points  du  pays ,  on  parvient  à  assister  les  pauvres, 
sans  recourir  à  la  taxe  légale,  au  moyen  d'aumônes, 
de  souscriptions,  de  collectes  à  l'église,  etc.;  mais, 
c'est  là  une  exception. 

Or,  dès  avant  le  statut  de  la  XLIII*  année  d'Eli- 
sabeth S  la  taxe  forcée  était  de  règle  générale  dans  le 
plus  grand  nombre  des  paroisses  de  l'Ecosse  ^.  Aussi 
voyons-nous,  malgré  quelques  dififérences  notables 

*  Un  biU  da  parlement  tenu  à  Edimbourg»  en  42(79,  sons  Jac- 
ques YI,  énumère  et  contient  toutes  les  règles  qui  constituent  le  ^s* 
tème  anglais,  tsses  paroissiales  pour  les  indigents  invalides,  peines 
contre  les  mmidiants  valides,  ete.  (Wade's  Biiiofy  of  tkê  warking 
ctosies,  p.  56  et  383.) 

*  nèsISSi,  sur  890'paroisses  que  comprend  l'Ecosse,  environ  300 
étalent  sous  le  régime  de  la  charité  légale.  Ces  300  paroisses,  dont 
Glasgow  eC  quelques  quartiers  d'Edimbourg  faisaient  partie,  conte- 
naienlà  peu  près  la  moitié  de  la  population  du  pays,  c'esl-à-dire  un 

sur  S,0ft3>«f6  âmes  (fdM.  B09.,  oci.  itté). 
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dans  le  mode  d'administration  des  secours  \  le  taux 
de  la  taxe  s'élever  progressivement  d'année  en  année, 
comme  en  Angleterre  ^,  et  menacer  le  pays  d'une 
ruine  complète  '. 

Quant  aux  signes  extérieurs  du  paupérisme,  à  ses 
demeures  ^,  à  ses  habitudes  %  à  ses  effets  de  dégra- 


<  Yoy.  la  loi  du  4  août  i8i5,  intitulée  :  An  act  for  better  admÙUs^ 
tratiùn  ofthe  Uno$  rekUing  to  the  relief  ofihe  poor^  in  Scotland. 

*  De  1803  k  i813,  la  taxe  s'est  élevée,  à  Glasgow,  de  3,000  livres 
sterling  à  42,000  livres  {Quart,  Rev.,  janvier  1823).  En  quelques  par- 
ties du  pays,  elle  a  doublé  en  dix  ans;  en  d'autres,  en  quatre  ans. 
{Eéinb.  Rmo.^  ocl.  182i).  Ici,  elle  a  quintuplé  en  sept  ans  (Chalmers, 
Chrigtian  cconomy ,  cb.  XUl)  ;  là,  décuplé  en  moins  de  50  ans  {Edinb^ 
Rev.^marchiSH). 

'  c  Par  ses  conséquences  naturelles  et  irrémédiables,  la  taxe  en- 
traînera la  ruine  du  pays  »  (Nassau,  A  letter  to  lord  Howioh^  p.  99  et 
30).  U  est  des  paroisses  où  le  sol,  ne  rapportant  plus  de  quoi  payer  I<| 
taxe,  n'est  plus  cultivé,  où  les  terres  et  les  mines  restent  dans  l'aban- 
don et  sont  aussi  perdues  que  si  un  tremblement  de  terre  les  avait 
englouties  (Edinb,  Rea.,  feb.  1818}. 

4  On  ne  trouverait  d'expressions  dana  aucune  langue  pour  décriro 
certains  quartiers  des  villes  écossaises,  et  particulièrement  la  partie 
basse  de  Glasgow,  qu'on  appelle  les  Wynds,  C'est  le  refuge  par  exceU 
lence  des  vagabonds  et  des  gens  sans  aveu.  Sa  population  flottante 
varie  de  15  à  30,000  individus.  La  description  qu'ea  a  faîte  M.  Sj-i 
mons  se  termine  par  ces  mots  :  «  La  longue  inspection  que  j'ai  faite 
des  plus  pauvres  quartiers  des  autres  villes,  en  Angleterre  et  sur  le 
continent,  ne  m'a  jamais  rien  offert  qui  approchât'  de  moitié  de  ce 
que  j'ai  vu  ici,  pour  l'intensité  et  l'étendue  de  la  corruption  physique 
et  morale.  »  (Voy.  Ârtt  and  ÀrUêcms^  q4  fmm  (mi  (Àro44^  by  J^l. 
Syaons,  p.  116  etsuiv.) 

*  Une  liabitude  particulier  noft*fle«lement  li  lu  claaoo  pauvre»  maie 
à  la  dasse  ouvrière  de  Glaa^oWi  eat  de  roarober  nu-i^eds.  Uoieiaes« 
femmes,  enfants,  tous  marchent  pieds  nus  dao$  lea  rue»,  en  hivM 
comme  en  été.  Sur  100,1100  penonnas  qui  oireulentdana  les  niea»  plus 
de  50,000  sont  sans  chaussures.  J'ai  vu,  le  soir,  des  baodea  de  fiUee 
pabliques,  magnifiquement  parées,  mardier  sur  la  pointe  de  leiire 
pîada  nus,  évitant  avec  soin  de  l'ea  arotter  le  des$ua.  J'ai  vu,  ue  di- 
manche, des  jeunes  filles  cheminer  les  pieds  nus,  portant  laan  eott- 
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dation  physique  '  et  morale  ^,  ils  sont  les  mêmes  en 
Ecosse  qu'en  Angleterre,  et,  ici  comme  là,  les  insti- 
tutions charitables  ou  préventives  '  sont,  de  même 
que  les  institutions  répressives  ^,  également  im- 
puissantes à  arrêter  le  chiffre  toujours  croissant  de 
la  prostitution  * ,  de  Tivrognerie  \  de  la   crimina- 

lien  k  la  main.  Ce  n*est  donc  pas  ici  qu'une  habitude  de  misère.  Les 
soldats  écossais  B'ont  pas  de  culottes. 

'  L'Ecosse,  si  longtemps  fameuse  pour  la  beauté  et  la  vigueur  de  sa 
population,  offre  aujourd'hui  un  frappant  eiemple  de  ce  que  derien- 

nent  Içs  races  les  plus  généreuses  sous  Tempire  de  la  misère  (Voy.,  à 
ce  sujet,  Keport  on  the  pauperism  of  Dundee^  by  Fullarlon  et  Blaird, 
p.  65). 

*  Les  basses  classes  en  Ecosse  sont  exactement  réduites  k  l'état 
de  llrlande  ;  il  n'y  a  pas  de  différence  entre  les  habitations,  le  genre 
de  vie,  et  rabrutissement  des  mœurs  (Voy.  On  the  management  of 
the  poor  in  ScotUsnd,  by  W.  Pultenèy  Âlisoo,  ^840;  et  Buret,  1. 1, 
p.  337,  383  et  suiv.). 

*  Ces  inslllutions  participent  de  la  natdre,  du  but  et  du  mode  d'or« 
ganisalioo  de  celles  de  TAngleterre.  —  Seulement,  l'instruction  sco- 
laire est  mieux  réglée  en  Ecosse  (Voy.  sur  ce  dernier  point  Ducpe- 
tiaux.  Condition  des  jeunes  ouvriers^  1. 1,  p.  268). 

*  Voy.  sur  ces  insUtulions  notre  Rapport  au  ministre  de  rintériewr 
*w  les  prisons  d'Angleterre  et  d^ Ecosse,  in-4,  p.  62  et  suiv. 

*  J'ai  TU,  à  Edimbourg,  cette  Athènes  britannique,  la  prostitution 
se  produire  sous  un  aspeet  plus  hideux  encore  qu'à  Liverpool,  à  Man- 
chester, ou  à  Glasgow  (Voy.  ci-dessus,  p.  234,  note  5).  J'ai  vu  des 
jeunes  filles,  de  moins  de  douze  ans,  et  en  grand  nombre,  demandant 
l'aumône  d'une  main  et  vous  provoquant  de  l'autre  k  la  débauche..., 
et  cela  ouvertement,  et  à  titre  de  métier  appris,  reconnu,  toléré... 

'  L'Ecosse,  population  2,365,li4  habitants,  consomme  6,767,715 
gallons  de  liqueurs  spiritueuses,  soit  ^  pintes  par  télé.  On  n'en  con- 
somme que  iS  pintes  par  tête  en  Irlande,  et  que  7  1/2  en  Angleterre 
(le  gallon  équivaut  k  4  litres  543  millil.).  —  Ni  Tâge,  ni  lé  sexe  ne  sont 
exempts  de  s'enivrer  en  Ecosse.  Ceux  qui  sont  trop  pauvres  pour 
se  procurer  des  liqueurs  spiritueuses  s'enivrent  k  meilleur  marché 
avec  du  laudanum.  ^~  On  compte,  k  Glasgow,  une  maison  sur  dix  où 
Ton  débile  des  liqueurs  (Voy.  Handloom  weavers  tnçutry,  part.  I. 
Rep.  of  Symons,  p..  52).  On  a  constaté,  en  1833,  k  Edimbourg,  8,630 
eas  d'ivresse  complète  sur  un  nombre  de  55,232  habitants,  soit  un 
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lité  S  de  la  mortalité  ^^  chez  les  classes  pauvres. 
Nous  en  dirons  autaot  du  travail,  dont  l'organisa- 
tion antagoniste,  malgré  l'exemple  isolé  d'Owen  et  de 
New-Lanark  ',  a  pour  effet  de  rendre  pire,  au  lieu  de 
raméliorer,  la  condition  des  classes  laborieuses  ^. 


ivrogne  sar  un  pea  plus  de  six  habitants.  L'augmentation  dans  la  eon- 
sommation  des  spiritueux  a  été  de  240  pour  iOO  en  Ecosse,  dans  un 
intenralle  de  17  ans  (Ducpetiaux,  1. 1,  p.  389  et  363). 
*  Le  WêtkninsUr  Rwiew  a  publié  sur  Glasgow  le  tableau  Buî?ant: 


ANNftES. 

POPULATION. 

MOOYEMENT 

desassiset. 

MOBBRB 

d0B  lOCQSés. 

MOUYEMENT 
HOHBSB 

dM  malades. 

NOMBRE 

d'habitants 
pour  UD  crtane. 

1822 

151,440 

98 

329 

1,540 

1827 

177,280 

170 

1,084 

1,041 

1882 

202,330 

272 

1,589 

768 

1837 

233,000 

891 

8,860 

645 

D'après  les  rele?és  officiels  pour  1840,  le  nombre  des  personnes  pour- 
suivies pour  crime,  en  Ecosse,  s'est  élevé  à  3,872,  dont  1,000  femmes. 
11  n'a?ait  été  que  de  2,711  en  1834. 

*  La  mortalité,  k  Glasgow,  qui,  en  1822,  avait  été  d'un  habitant  sur 
44,  s'était  élevée  à  1  sur  24  en  1837.  M.  Symons  attribue  cette 
effrayante  augmentation  à  l'accroissement  de  la  consommation  des 
liqueurs  fortes  (p.  125). 

*  Voj.,  sur  cet  institut  industriel  et  son  fondateur,  ce  qu'en  a 
écrit  M.  L.  Reybaud  dans  ses  Etudes  sur  les  réformateurs  corUempo- 
rains.  —  New-Lanark  d'ailleurs  ne  fonctionne  plus.  L'œuvre  est  morte 
avec  son  auteur,  preuve  qu'elle  n'avait  en  elle-même  aucun  principe 
de  vie  qui  lui  fût  propre. 

*  Voy.  Symons,  Arts  and  Artisans^  at  home  and  àbroad^  p.  147  et 
suiv. 
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CHAPITRE  UL 


■•llttide. 


lliiira  «I  MaofUniMe.  -*  ImUtotioii»  eharitablei.  —  lutitutiont  préveoUra. 

iDstituUoDi  répreaiifM.  —  RénilUU  obteniu. 


SI. 


AflpMi  de  la  miiàn  en  HoUande.  —  NI  laxe,  ni  halIlonB.  —  Ki  menditnti  ni 
proetitoées  dus  lei  mes. — Gompaniion  avee  la  Belgiqne.  •—  Gim  ickapi  et 
Mmneoê,  —  Condition  des  étaiaei  paoTret.  —  STitème  d'ImpdU.  —  Salaires. 
—  Dépensée  annuelles  de  roarrier.  —  IMcadenœ  de  l'indastrie.  —  Propor- 
tion de  la  population  urbaine  et  de  la  popalatkm  rurale.  —  Soperflole  terri- 
toriale. —  Ghil&e  dn  panpérime  offidel.  —  Naissanees  illégllimei.  —  To- 
léranee  et  diarité. 

La  misère  et  la  richesse  ont  cela  de  commun,  en 
Hollande  y  qu'aucun  signe  saillant  ne  les  révèle  au 
dehors  :  toutes  deux  ont  une  mise  simple  et  modeste; 
toutes  deux  semblent  craindre  également  de  se  mani- 
fester aux  yeux.  J'ai  parcouru  la  Hollande  dans  tous 
ses  sens;  nulle  part  je  n'y  ai  rencontré  ni  le  luxe  bril- 
lant de  l'opulence,  ni  les  haillons  de  la  mendicité. 

Et  pourtant,  que  de  richesses  et  que  de  misères  ren- 
ferme l'étroit  territoire  de  ce  populeux  petit  pays  '  I 

*  Sa  population  était,  en  janvier  \%U,  de  2,983,618  habitants  pour 
nne  snperilcie  totale  de  3,3S2,3t5  hectares  ;  ce  qui  donne  121  habi* 
tants  par  100  hectares,  même  proportion  à  peu  près  qu'en  Belgique 
(Voir  ci-dessus,  p.  126,  noie  1).  -*  Dans  un  espace  de  17  lieues,  de 
Rotterdam  à  Amsterdam,  on  rencontre  cinq  villes  de  premier  ordre 
ayant  ensemble  plus  de  800,000  habitants. 


238  BCROPB  PROTESTANTE. 

Les  comptes  rendus  officiels  constatent  que  560,000 
personnes  environ  prennent  part,  chaque  année,  aux 
distributions  des  secours  publics;  ce  qui  donne,  pour 
le  paupérisme  officiel^  1  indigent  secouru  sur  5,26  habi- 
tants :  proportion  qui  s'élève  jusqu'à  1  sur  4,  jusqu'à 
1  sur  3 ,  peut-être ,  dans  certaines  villes ,  dans  cer- 
taines provinces  du  royaume. 

D'après  les  faits  constatés  dans  une  brochure  ré- 
cente du  général  Van  den  Bosch,  il  y  aurait,  en  ce 
moment,  en  Hollande  et  dans  le  Limbourg,  environ 
915,000  personnes  réparties  dans  195,000  demeures, 
lesquelles,  ne  payant  aucun  impôt  direct,  appartien- 
draient à  la  classe  nécessiteuse. 

Les  revenus  de  cette  classe  ne  peuvent  pas  être  éva- 
lués au-delà  de  59  fr.  50  c.  par  tête,  et  comme  il  leur 
faudrait  pour  vivre  au  moins  10  fr.  50  c,  ce  n'est 
que  la  charité  légale  ou  privée  qui  peut  combler  la 
différence. 

Un  autre  tiers  de  la  nation  n'aurait  qu'ui^  revenu 
moyen  de  112  fr.  15  c.  ;  ce  qui  ne  dépasse  que  de  peu 
de  chose  la  dépense  annuelle  des  mendiants  dans  la 
colonie  forcée  d'Ommerschans  ^ 

Les  deux  tiers  du  sol  étant  occupés  par  des  prai- 
ries et  ne  réclamant  dès  lors  qu'un  petit  nombre  de 
bras,  ceci  explique  pourquoi ,  —  dans  un  pays  où  la 
grande  industrie  est  en  décadence  depuis  que  les  fa- 
briques d'Utrecht  et  les  toiles  de  Hollande  ne  vivent 
plus  guère  que  de  leurs  souvenirs,  —  les  deux  tiers  de 
la  population,  prise  en  masse,  appartiennent  aux  ailles 
et  un  tiers  seulement  aux  communes  rurales. 


^  Paul  de  Thury,  Catoniu  ugHcnk»  de  la  HoUêude,  lafô  (AmOet 
de  la  Charité,  p.  457  el  suit.). 
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Ged  explique  aussi  pourquoi  les  salaires  sont  insuf- 
fisants à  eooTrir  les  dépenses  journalières  de  l'ouvrier 
et  de  sa  famille  S  et  pourquoi  cette  insuffisance,  accrue 
par  le  système  d'impAt  ^,  fait»  chaque  année»  ane 
entamure  aussi  large  au  pain  de  la  charité  publique 
•t  privée* 

Or»  du  moment  où  un  homme  a  été  inscrit  sur  les 
registres  des  pauvres»  rarement  il  en  sera  effacé.  Il 
aura  perdu  sa  dignité  personnelle  et  son  énergie.  «  En 
général,  comme  le  dit  le  général  Van  deu  Bosch»  le 
pauvre  reste  pauvre»  et  produit  une  race  formée  pour 
la  pauvreté.  » 

Ainsi  se  recrutent  et  se  perpétuent  ces  classes  qui 
font  un  peuple  à  part  dans  nos  sociétés  noodernes»  et 
qui  vont  s'accroissant  progressivement  et  s'abàtardis- 
MO(  de  {dus  en  plus  en  H<dlande»  au  milieu  des  vices 
dégradants  des  muiicoê  '  et  des  gin  êêkops  \ 


*  La  moyenne  des  salaires,  dans  les  tilles,  ne  s'élève  pas  à  plus  de 
i  franc  25  centimes  par  journée  d'homme,  et  celle  des  dépenses  d'en- 
Ueliea  d'im  ménage  de  pauvres  gens  pas  à  moins  de  489  francs  par 
an  {md.}. 

*  La  delte  nationale,  évaluée  k  près  de  1 ,000  francs  par  habiiant» 
a  lait  imposer  une  foale  d'objets  de  première  nécessité  qui,  chez  nous, 
aoQC  exempts  de  tous  droits.  Ainsi  les  droits  d'octrois  portent  le  pain 
à  8  centimes  au  lieu  de  6,  les  pommes  de  terre  à  i  franc  SO  centimes, 
aa  lieo  de  i  frane,  etc.,  etc. 

*  C'est  le  nom  donné  aux  maisons  de  prostitution.  Ce  sont  de  sales 
tabagies  où  l'on  fume,  où  Ton  boit,  où  l'on  danse,  etc.,  et  que  des 
pères  de  famille,  ayant  femme  et  enfants,  exploitent  à  leur  profit.  Les 
Slles  publiques  sont  cloîtrées  dans  ces  repaires,  d'où  elles  ne  peuvent 
sortir  qu'en  se  rachetant. 

*  En  Hollande,  comme  on  Angleterre,  se  trouTo,  sous  le  nom  de  genê- 
ver,  le  gin^  cette  terrible  eau-de-vie  de  grains  dans  laquelle  on  a  laissé 
infuser  des  baies  de  gmUM>re,  Dans  le  plus  grand  nombre  des  villes, 
sttT  quiue  à  vingt  maisons  on  y  renoonire  un  débit  de  boissœus  fortes. 
Ce  débit  est  réuni,  depuis  quelques  années,  à  la  vente  de  divers  articles 
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A  la  différence  de  la  Belgique,  la  Hollande  n'a  ni 
proatituées  ^  ni  niendiants  quêtant  et  vaguant  sur  la 
voie  publique;  ses  prostituées,  elle  les  parque  dans 
ses  miMicos  *  ;  ses  mendiants,  elle  les  déporte  dans  ses 
colonies  agricoles. 

Il  existe  en  Hollande  deux  grandes  vertus,  sociales, 
deux  grandes  vertus  chrétien oes,  —  la  bienfaisance  et 
la  tolérance  religieuse,  —  le9quelles  s'y  donnent  la 
main  en  sœurs,  pour  que  la  charité  n'y  labse  aucun 
orphelin  sans  famille,  aucune  misère  sans  soulage- 
ment, aucune  douleur  sans  cousolation,  aucuu  aban- 
donné sans  asile. 

Dans  chaque  ville,  en  e£Pet,  et  même  dans  chaque 
bourg  un  peu  important,  on  voit,  non.  loin  du  temple 
protestant,  ou  de  l'église  catholique,  ou  de  la  syna- 
gogue juive,  qui. souvent  se  trouvent  réunis  dans  le 
même  voisinage,  une  école .  d'enfants,  un  hApital  de 
malades,  un  hospice  de  vieillards,  un  refuge  pour  les 
aveugles  ou  pour  les  sourds-muets,  des  ateliers  de 

d'épiceries  et  autres,  ce  qui  est  doublement  attrayant  et  dangereux. 
Les  barbiers  réunissent  k  leur  profession  le  débit  de  boissons  fortes. 
(Voy.  De  rabolition  des  boissons  fortes;  par  Huyd^ooper,  traduit  du 
bollaudaiSy  par  BouquiérLefèbYre,  1847,  p.  23)-  Le. rapport  officiel  de. 
4847  mentionne  Tabus  croissant  des  liqueurs  fortes  comme  l'une  des 
causes  de  Taccroissement  du  nombre  des  pauvres. 

^  On  compte,  à  Bruxelles,  plus  de  350  prostituées  insentes.  Un 
nombre  k  peu  près  équivalent  se  soustrait  à  TACtion  de  la  police  lo- 
cale. C'est  une  proportion  d'une  fille  publique  pour  150  habitante. 
Dans  six  des  neuf  provinces  on  comptait  1,000  prostituées  inscrites  en 
1850  (Ducpetiaux,  Jeunes  ouvriers^  t.  I,  p.  347).  Nous  ignorons  le 
nombre^  même  approximatif,  des  prostituées  en  Hollande.  Nous  savons 
seulement  qu'on  y  compte  1  bÀtard  sur  15  enfants  légitimes  {Ibid,, 
p.  349). 

'  11  y  a  aussi  des  musteos  en  Belgique  :  mais  les  /Uies  en  sortent 
pour  vaguer  dans  les  rues,  tandis  qu'elles  y.roatont  cloîtrées  en  Hol- 
lande.   - 
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lr«vail>  UM  eMBte  éa  iMovr»  mata^  noe  caÎMe  de 
peMioaB,  use  etitM  d'ép«rgiie,  an  mont-de-piélé, 
«a  bonau  de  oharité,  ete.,  etc.,  et,  dans  qaelqaea 
pwf naees»  une  ea  ploBieiin  eolonîes  egrieoles. 

Ceal  ai&ii  qoe  k  HeUande  a  eoniliiaë,  arec  lee 
mÊjaa  de  soolaoer  rindiganee^  eaux  qet  la  prériea- 
awt  ^taoa  son  pimcipe  el  eeax  ^i  rarréleot  dam 
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Glurité  légale  et  Charité  privée  se  partagent  l'aMlstanee  da  paoTre.  —  Charité 
lirivée^  >  3a  fiw  griAi  pitt  i  — >  8«i»TeiiWoai  4m  wewiminii,  dea  prmimm 
0i  de  l'Élat.  —  Domielle  de  leeoun.  —  AdiàinlitralioD  des  necHin  publies. 
-—  Maîtres  de  la  charité  générale  et  Maîtres  des  pauvres.  —  CommiMion  spé- 
iiale.  — atppflrawâinlS'dii  gouTetaeiBeat,  -* aDelôléi  ti  iMtitaliottt  dU 
Teries  de  Uenlkisaiiee. *~  L«or  neroaneUtare ;  -^  Leur  nombre;  —  Leur 
budget  :  —  Nombre  et  espèce  d'indigents  secourus.  —  Colonies  agricoles. 

Toutes  les  institutions  bienfaisantes  de  la  Hollande 
sont  nées  de  la  charité  privée  ;  la  charité  légale  n'in- 
tervient dans  leur  fondation  ou  dans  leurs  dépenses  qu'à 
titre  de  praleelriee  ou  d'auxiliaire. 

Cependant,  Tassistauce  du  pauvre  est  déclarée  dette 
communale  par  la  loi  fondamentale  de  TÉtat;  mais 
e'es4  .en  ce  sens  seulemeot  que  la  cooumine  n'est  tenue 
d'^accerder  des  secours  à  aucun  établissement  ou  so-- 
ciété  de  charité  qu'à  défaut  de  fonds  suffisants  pour 
pourvoir  à  leurs  dépensas. . 

PweiUemefit,  les  praïqnees  et  FÉtat  ne  doivent  y 
participer  qu'en  cas  d'insolvabilité  ou  d'insuffisance 
ab8olua.dsa  cogiimmes  du  domicile  de  secours  \ 

*  La  M  ds  18  jynfMÊÎbit  18(8  porte,  tu  siii«t  do  domMI*  de  ««>• 

16 
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Aussi,  la  charité  légale  ne  eoBCOurl^e  ^m  pavr  k 
iDoiodre  part  à  rantratien  des  ëtakUsseoMots  ^  faiett* 
faisanee  de  la  Hollande.  Noos  avens  aoosles  ynm.  Ymn 
des  derniers  budgets  de  ces  élablissemeiits  ;  la  eba^^tra 
des  recettes  s'y  élève  à  8480»365  florioa^ .  Les  sabaides 
des  comnMines  ne  oamfrteat  ipie  pavr  %QffJ,9ÊR  fle«- 
rins»  et  les  subsides  des  provinees  ou  de  r&talipM  paiir 
22,210  florins.  Le  surplus  se  compose  des  reveDW  pro- 
pres aux  établissements  (2,772,7^  florins);  du  montant 
des  fonds  placés  sur  hypothèques  (497,512 florins); 
de  diverses  autres  ressources  analogues  (4S6|848  flo- 
rins); des  produits  du  travail  des  pauvres  secourus 
(257,245  florins)  ;  enfin  des  dons,  c<dlectes,  souacrq^ 
lions  et  contributions  volontaires  des  particiibers  '• 

Malgré  cela,  la  loi  confère  à  Tautorité  municipale 
le  droit  exclusif  de  nommer  les  membres  des  adma- 
Tiistrations  des  établissements  ^de  charité,  et  de  Tad- 
ministration  générale  des  pauvres  dans  les  communes 

cours,  «  La  commune  eu  un  indigent  peul  pttriiciper  aux  aeeoo»  pu- 
blics  est  celle  de  sa  naissance.  Toutefois,  l'enfant  né  fortuitement  dans 
une  commune  n*a  ce  domicile  que  dans  le  Iteu  qu'habitait,  au  moment 
de  sa  naissance,  son  père  ou  sa  mère,  si  oella-ci  est  tsu? e,  oa  si  lui- 
même  est  illéghkne.  »  La  même  loi  recoanatt  emore  an  domicile  ac- 
quis par  quatre  ans  de  résidence,  ayec  payement  de  conUributions,  pour 
les  indigents  ;  et  par  six  ans,  pour  les  étrangers:  Elle  permet  d'ailleurs 
aux  administrateurs  des  secours  publies  d'y  fûre  partfciiier  eeux  qui 
ne  posséderaient  point  le  donieile,  lonque  rexeeptioa  trouve  auu 
motif  dans  la  justice  et  l'humanité.  —  C'est  l'administration  prorio- 
ciale  qui  seule  est  saisie  de  la  connaissance  et  de  la  solution  de  toutes 
les  difficultés  qui  se  rattachent  au  deaiieile  de  seeours.  Par  Ih  smt 
évités  ies  proeèi,  tes  retards  ei  ies  dépenses  que  la  M  du  islttsiweiif 
entraîne  en  Angleterre. 

'  Le  florin  vaut  environ  2  fr.  ii  cent. 

*  Le  budget  des  dépenses  de  4S47  s'est  élevé  à  9,Sia^S0a  flor.,  et 
celui  des  recettes  à  9,802,464  flor.  Dans  cette  somme  les  subveations 
des  communes,  des  provinces  et  de  l'État  fifureat  pwff  2,755,770  Sor. 
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m  les  viDet-^BHe  ne  icit  d'oxMptioa  qu'à  Tégard  des 
élaUÎMeQMiatft  de  charité  pwr  lâaqttels  U  m  «uraitét^ 
déëdé  «oti^eoieiit  ptr  Us  fbndatai^ 

ParetUeme&t^  la  loi  Mofle  <  aax  bouf^naatrea  et  éche- 
viiis  la  aurveillaiic»  dea  admiaistratiaiia  pnbliquea  dea 
pauvres I  des  ëtabUaaemeats  publiée  de  charité,  dea 
boapices  d'orfAelios  et  de  tous  autres  établissemeals 
fnAikB,  ainai  4jpe  de  tom  ceux  qui  reçoivent  quelques 
subndea  d'ooe  caisse  muuieipale  ou  de  celle  de  TË* 
tat\a 

n  résulta  de  là  que  les  bourgmestres  u'oot  droit 
d^ezereer  aucune  inspection  dans  les  établissements 
privés  qui  ne  reçoivent  mieune  subvention  de  la  com- 
mune ou  du  tréaw  public.  Mais  cas  aortes  d'établisso* 
ments  sont  si  peu  nombreux  en  BoUande,  qu*on  peut 
dire  que  la  surveillance  des  bourgmestres  embrasse 
toutes  les  inattlutiona  de  Uen&isanee  situées  dans  la 
eiraaiiaariptîoo  de  le«n  munieipaliiéB  respectives ,  et 
que  c'est  à  bon  droit  que  les  ancieDûes  ordonnances 
leur  donnent  le  titre  de  maUra  de  la  ekariu  générale  ; 
titre  d'où  est  provenu,  depuis,  eehii  de  mMtre$  des  pau^ 
vres* 

L*institutioD  des  mai/re^deipoMorciest  le  complément 
néeosaaire  du  mode  de  seoottra  adopté  dana  ce  pays  ; 
mais,  bien  que  les  fonctions  en  soient  temporaires  et  peu 

*  Voy.  Règlement  du  i9  jaoTier  1834,  art.  68  M  93. 

*  U  existe  iio  graad  nombre  d'aneienaas  ordoiuiaaoes  sur  U  dia- 
rilé  publique  et  privée  dam  le  tojwamt  des  Pays-Bas.  L'un  des  plus 
célèbres  ^t  le  décret  de  Cbarles-Qaiot  du  7  octobre  1S31,  M.  Lut* 
temberg,  secrétaire  de  ta  régence  de  Zwelle,  en  a  publié  récemment 
la  collection  complète  en  bollandais.  Quant  aux  ordonnances  mo- 
dernes rendues  jusqu'en  1814,  on  ^es  trouve  réunies,  en  un  ordre 
parlait»  dans  le  Codé  odimniilraft/ publié  à  Bruxelles,  en  1837,  par 
M.  Seodaia  de  Niedtrwerlb. 

46. 
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onërenses  S  et  que,  de  plus,  elles  confèrent  à  celui  qui 
en  est  rerétu  des  dbtinctionst  des  prërogatiTes  *  ^ 
et  une  autorité'  qui  deTraient  les  faire  rediercfaert 
cependant  on  s*y  soustrait  le  plus  qu^on  peut,  et  la 
loi  a  dû  souvent  intervenir  pour  vaincre ,  par  des 
peines  sévères,  les  refus  fréquents  qu'on  fait  de  s'en 
cliarger^. 

C'est  pourquoi  le  gouvernement  hollandais  a  pris  en 
main  l'administration  directe,  ou  du  moins  la  haute 
direction  et  la  surveillance  officielle  des  secours  pu- 
biics.  De  là,  cette  disposition  remarquable  de  la  loi 
fbndamentale  des  Pays-Bas,  qui  range  les  secours  pu* 
blics  parmi  les  services  nationaux  dont  il  doit  être 
rendu  compte  attnuettement  à  la  législature  (art.  2SB)* 

Lors  du  voyage  officiel  que  je  fis  en  Hollaiide,  en 

*  Ces  fonetions  sont  aujotiTdlioi  confërées  par  le  collège  des  bour^ 
nestpes  ei  des  éobofiis,  le^|«isl  JWIswis<i  le  nsatoe  4e  mstlian  ées 
pauvres  nécessaire  dans  chaque  paroisse.  Ces  fonctions  sont  annales 
et  doivent  être  remplies  à  tour  de  rôle  par  ceux  qui  j  sont  appelés. 

*  Telles  que  t  Fexemption  do  service  de  la  garde  bourgeoise,  do 
logeaiiiit  anliUim  ei  du  péage  aux  portas  des  nUes;  une  distiwsiiM 
honorable  dans  les  cérémonies»  une  place  réservée  dans  les  ^lises, 
une  mention  honorable  dans  les  rapports  annuels  sur  la  situation  de 
la  province,  etc.  (  Voy.  VInstruetion  du  21  septembre  1821.  ) 

*  Un  anrélé  da  13  octobre  iWSO  assimile  les  mMn$  âe$  paiêorês 
aux  fenctionnairos  de  Tordre  administratif»  et  lear  danae  le  dmft  de 
dresser  procès-verbal  contre  les  outrages  ou  insultes  dont  ils  pour- 
raient être  l'objet,  outrages  et  insultes  qui  sont  punis  conformément 
aux  dispositions  de  Tarticle  222  du  Gode  pénal. 

^  Voy.  les  ordonnances  des  13  décembre  1817  et  20  octobre  1820. 
La  peine  prononcée  par  la  loi  du  S  mars  1818,  contre  quiconque  re- 
fuse, sans  motift  légitimes,  les  ftmctions  de  nuHire  des  pauvret^  con- 
siste en  une  amende  de  SO  florins,  et  en  im  emprisonnement  de  trois 
jom-s. 


HOLLAIIOB.  —  IWTlMTiMS  OUJWTaBLIS.  Mi 

183R«  Iw  MiliiiitiMM  rhiritiMit  ▼  litiMrrtt  cUâsées 
aiutt  qu'il  auit,  ppur  TanDëe  1835  s 

SoOMkéiMêeawrt  ààmieik.    2^84  tjaol  weoora  W,7<6  ivdigrali  *. 
M.  de  nenon  am  poMvreê  kom- 

I**. S»  -  1S,00D  — 

»»'«»,ete ei»  —  4,140  — 

Itf.  4s  GlaNM «MMmUi.  .  «  .         9»4  ^  t,nt  » 

Bmfimê  m  BÊëUamê^JHmu  .  .       UA  —  14,i074*  -^ 

B&pUmtsetJnfbruÊerin 4a  ^  12,ai4«  •» 

iMfivf  ée  ekttriH, 10  —  (,tQ(  ^ 

CUm  «iUWn  d'toiffdM.  .  .  l  ^  MM  ^ 

0  *  6,000  — 


Total  dM  Institat  dHrtt.    S,400   tjaaiaiaoïini  001,400  iad^grata. 


En  1847,  on  comptait  3,186  sociétés  chargées  de 
distribuer  des  secours  à  damictU^  et  ayant  secouru 
473,109  indigents,  dont  203,707  ayant  pris  part  toute 
Tannée  anx  distributions,  et  969,402  une  ou  plusieurs 
fois  seulement. 

Plus,  90  commissions  ayant  donné  des  lecoura  en 
alimems  et  eambusUbUs  à  4,163  pauvres. 

>  Las  socoars  distribués  ont  absorbé  3,081,171  fl.;  ce  qui  fait  i% 
florins  par  tète. 

*  Loê  tro»  ioeiéléo  M  oiHipowat  4o  343  iaombMO. 

*  Les  soÉxanlo-aiu^  soeiétés  se  oompose&t  do  7^400  membres.  Elles 
ont  distr&né  1,846,512  rations  de  soupe,  46,212  livres  de  pain,  i,054 
maids  de  pommes  de  terre,  7,805  tonneaux  de  tourbe. 

•  Boni  ll«|0S  daas  te  «Mtem-Mu  (Godsbnîsen)  situées  dan»  les 
fiUee,  savoir  :  i,848  Tieillards;  2,041  infirmes;  7,184  enfanU.  L'élé^ 
Talion  de  ce  dernier  diiffire  suppose  qu'il  oomprend  les  Orphelins 
waHres  q«é  eeux  enroyés  aux  oolo^es  agricoles.  Les  dépenses  de  Pan- 
iiétjl|WaoaoBiél«réisàl^8a9,U9ifk«ti8»eeqmlail1^^  florimi 
pair  tête. 

•  Le  nombre  des  journées  de  séjour  a  été  de  305,000,  ce  qui  donne 
une  moyenne  de  32  joumées  par  malade.  La  dépcnise  moyenne  a  été 
de  éO  florins  par  malade. 
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Plm,  5é  floeîëtés  de  ûkwtiêè  muêemMê  ajftnt  fieeoaru 
2,872  femmes  en  coocbes. 

Plus,  366  hospices  ou  maiMmi-Dîéii  ayant  reçu  6,119 
vieillards,  2,483  infirmes,  8,954  enfants  :  total  11, M 
individus. 

Plus,  30  à  60  maiêùnâ  de  tràmit  ayant  reçii  et  oc- 
cupe, plus  ou  moins  longtemps,  25,139  flMlheiirettx« 

Plus,  une  eaiae  des  iwoûUdes  ayant  secoiftii  2,l4§ 
militaires  pauvres. 

Plus,  SO  hèpitaux  ou  infitmerieê  ayant  seeôUfD  17,000 
malades. 

Ce  qui  fait  540,000  individus  secourus,  à  des  titres 
divers,  sur  une  population  de  3  millions  d'haUtants, 
—  moyennant  une  dépense  totale  de  9,328,800  âo** 
rins,  —  sans  compter  les  hôtes  et  les  frais  àeu  coloaies 
agricoles. 

De  ces  diverses  institutions  de  bienfaisance,  la  ptos 
remarquable,  sans  contredit,  est  celle  des  coUmiei 
agricoles* 

Ce  n*est  pas  dans  le  paragraphe  d'un  chapitre,  mais 
dans  un  ouvrage  spécial,  que  je  pourrais  faire  cod- 
nattre,  avec  l'étendue  qu'elle  comporte,  cette  magoi' 
fique  institutÎMi,  telle,  da  omôm,  fue  je  l'ai  étodiée 
et  vue  fonctionner  sur  les  fieiix.  Je  ne  sais  éi  je  met- 
trai quelque  jour  la  main  à  cet  ouvrage....  En  atten- 
dant, voici  quelques  indicatisiMi  qui  pocirrM&  auffire  iei. 

Cinq  espèces  de  colonies  agricoles  eilstent  en  Hdl- 
lande  : 

Les  4X>lonie8  Ubtru ,  an  nomlMre  de  trois,  pour  ^^ 
familles  éPinêigeMs  qui  s'y  établissent  têhMêinÊki^i 
leur  population  moyenne  est  de  2,350  individus  :  elles 
sont  situées  dans  les  champs  appelés  Éredericks  ûwtdf 
dans  la  province  de  Drenlhe. 
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Let  eolooiei  forttm  d*Oomi€itehaDt,  d«M  rOver- 
Tflsd,  pour  les  wmdùMê  des  deux  Mxas  :  population 
moyeiuM,  850. 

Lm  eokmiM  mMêm^  m  oomhre  di  trois,  eontonanf , 
la  preadière,  1,200  orpJkeUM  et  «a/oali  ironféi  ou  aban«« 
dottuëa»  aO  afeadumn  et  250  ealoiu  Uhm\  la  seeonde, 
1,350  «MMlîaiiii  0t  350  «aloaf  lihrm  ;  la  troisième,  770 
•rpMiM  0t  fi0aili  iromh,  80  atiiMlf  aate,  et  390  eaiouf 
Kbrcs  et  vétérans  :  elles  sont  situées  dans  les  champs 
de  VeeulnûseOy  en  Frise. 

La  colonie  de  punition^  annexe  d'Ommenehans , 
SOiaidhridns. 

Bt  la  edoiiie  d'ifii0»9MM€fii  a^fMafe,  à  Wateren, 
amne  de  Veenliuisen,  oooteaant  de  70  à  80  enfants 
alMUidomiés  ou  CHrpheliiis. 

Tous  ces  établissements  renferment  une  population 
uMjfwme  de  8,000  indiv&fais,  sans  compter  le  per- 
aoimd  des  employés  compitenant  400  ou  ^00  per- 
aeonea.  Les  terres  oahîTaÛes  présentent  une  surface 
da  pins  de  1,W0  hectares,  sans  compter  une  immense 
éten^hw  de  pAturages  maigres  semblables  aux  terres 
de  hmjàres.  ft  y  avait ,  à  l'époque  de  ma  visite , 
8S6  édificasy  doat  4  églises^  6  b&timents  principaux, 
lia  bàtimeaita  aeeradaires,  6  écoles,  39  grandes  fer^ 
meât  374  petina  fefmes,  12  fabriques  ou  manufac* 
tot^a* 

Causa  dn  le  vote,  les  travaux  industriels  sont  unis 
an  traïaicx  de  la  eultare  dans  TexploHation  des  co« 
kaies  agrioolea  de  la  HoHande.  Malfaeureuiemem,  les 
réaaltats  péeumaires  de  cette  exploitation  ne  répon-^ 
énd  pas  encore  ft  ses  résultats  nsoraux  et  sodétaires  $ 
mais  cela  tient  à  des  causes  qui  n'accusent  en  rien 
Texcellence  de  Vinstitution. 
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C'est  une  9ociM  i$  bi$nf0imn$0f  in&fkéa  du  génie 
nfganisateur  du  général  Van  den  BoMb,  qni  a  foodé» 
en  1818,  qui  gouverne  depuis  loro,  et  qui  eotMâmit» 
à  l'aide  dee  dons  Tolontahrea  de  set  10,000  Miuortp- 
teurft  et  des  8ub?eQtioB8  annuelles  des  hospiees  ^  de 
l'État,  ees  vastes  et  dispendirax  ^bUssements  ifà 
ont  00^  près  de  31  millioM  de  florins,  depais  leur 
création  jusqu'en  1840,  et  sur  qui  pèse  encore  un 
passif  de  plus  de  8  millions  de  frases,  dont  le  service 
des  intérêts  absorbe  une  somme  de  près  de  300,000  fr« 
chaque  année. 

Quelque  lourd  que  soit  ce  fardeau,  nous  ne  domotia  ^ 
pas  que  les  colonies  agricoles  de  la  HoUande  ne  néus 
donnent,  un  jour,  le  secret  d'nne  charité  nonvrile, 
d'une  charité  qui  soulage  sans  humilier  et  qni  ispporte 
autant  qu'elle  donne. 

Quant  aux  aklien  dé  ékariU  ou  maimm  de  tfmcaU^ 
je  ne  puis  mieux  faire ,  pour  motivcar.  mon  opinion  à 
leur  sujet,  que  de  citer  celle  qui  se  mmve  émise  dans 
le  rapport  officiel  poar  1847,  lequel  signale  leur  ae* 
eroissement  comme  nne  circonstanos  regrettaUs,  — 
ff  ces  maisons,  y  est41  dit,  entretenant  la  paresse  d*uae 
foule  d'individus  qui  trouvent  fiurt  commode  d'allé  y 
cherdier  un  gtte  assuré  et  une  nonmtnre  suffisante^ 
au  prix  d'un  travail  facile  et  sam  Ihtigue.  >  ^^  «  I>'tnt 
autre  côté,  disent  les  États  provinciaux  de  la  Frise,  les 
industries  pratiquées  dans  ces  maisons  font  uas  con- 
enrrenee  fftcheuse  à  csUea  qni  s'axerottifc  ma  dsh«s^ 
et  il  n'est  pas  rare  de  voir  des  artisans  élabKs  éau 
leur  voisinage  snecomber  par  degrés  aons  cette  wn^ 
currenee,  et  finir  par  y  entier  euk^<iDteses  eennnô 
indigents.  » 
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S  m, 


En  quoi  eontiileBt  ;  —  Lior  nomenelaturs  ;  ^  Lear  nombre  ;  —  Lenr  bo(if;el. 
•*  Mcnbro  et  eipftee  dee  indlgesli  Miqiieli  eltai  t*appllqiUBU—  Psar  qui 
et  flommeot  «dminietréee.  —  Réformes  à  ee  i^Jet. 

Nous  comprenons  sons  le  titre  uàiqne  d7niliitiltoni 
prévenltrei  les  inlitutions  qui,  dans  les  rapports  annuels 
distribués  aux  États  généraux,  en  comportent  deux  dis« 
tincts  j  saToir  :  institutions  qui  tendent  à  diminuer  M 
nombre  des  pauvres;  — institutions  qui  ont  pour  objet 
de  prétentV  l'indigence;  —  classification  évidemment 
TÎcieuse,  ou  tout  au  moins  redondante;  les  deux  ca- 
tégories dInstHutions  qu'elle  comprend  n'en  formant 
évidemment  qu'une  seule. 

Or  donc,  il  existait,  en  Hollande ,  à  l'époque  de  ht 
mission  diàritable  et  pénitentiaire  que  nous  j  SToni 
remplie,  2,598  institutions  prétentives  de  tootetf 
sortes,  portant  gratuitement  secours  à  109,054  indi«* 
tidus,  non  comprisceux  secourus  par  les  tnonts^e-piété 
de  bienfaisance,  dont  le  nombre  nous  est  inconnu,  et 
istfox  iecom-w  par  ka  oolmiiea  Égrioelea  qoe  iMQS  avons 
cru  devoir  classer  parmi  les  institutions  charitables  ; 
savoir  : 

Ëeoles  gretaita 2,038  ayant  profité  à  S3,862  hidlTldus. 

Écoles  indostriellei 6  ^  930       — 

tediee  de  flOUfd»-maet8 f  —  161        — 

M.  pOM*  tee  aveuglet.  .*••..  I  —  •  30       *^ 


•  •  •  « 


Gaisaes  de  prévoyanee  pour  fraie  de 

■MtaMttMMn  et  d^eatersemeofli.  270  ^  3,8tl  •% 

Caieeee  ponr  veuTes  et  orpheliu*  •  14  —  1«8H  — 

GaisBee  d^épargne.  ........  40  ^  ,    8,500  — 

Soeiété  dee  priions 1  •—  500  — 


■MWM^ta 


«M**  ^ . . . . .  t,m Mfmà n^^ m^^kÊÊnm». 
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De  ces  diverses  institutiens  préventives ,  les  deux 
plus  importantes  sont  les  écoles  primaires  gratuites  *, 
et  les  écoles  professionnelles. 

Je  ne  dirai  rien  de  rinstruction  puUique  en  Hol- 
lande; MM.  Cousin  et  Ramon  de  la  Sagra  n*ontphi8 
rien  laissé  à  dire  sur  ce  sujet  important^.  Je  mention- 
nerai saulemeot  ici  qu'en  QoUande  rinstruction  n'est 
qu'un  moyen  d'édacation ,  et  qu'oannl  d*apprradre  à 
lira  aux  enfants  on  prend  la  précaution  de  oooqKiser 
pour  eux  des  livres  où  le  coeur  a  plus  à  gagner  que 
l'esprit  \  On  comptOi  en  Hollande,  un  élève  sur  huit 
kabitanta\ 

Quant  aux  écoles  professionnelLes ,  elles  offrent  oet 
wtéreasant  résultat  qu'en  déduisant  le  produit  du  tr^ 
vail  des  frais  que  coûtent  les  920  élèves  qu'elles  ren- 
CsmientS  ckacun  ne  ceAte  à  la  UenfiBHiattce  publique 
qu'un  peu  plus  de  2  florins  par  an  ;  avec  une  si  mo«- 
dique  somme ,  on  parvient  à  donner  à  des  centaines 
d'enfants  une  instruction  et  une  acKMfêtkm  utile;  oo 
dâivre  leurs  pareuls  de  l'embarras  dis  les  surveiUw 


«  Dmt  ks  t,ias  êBÊim  ék-àomÊs  —iinaflti  ioat  cam^àÊm 
Sdlmd^oiilê  (60toaar«dkofan). 

*  Voy.  De  Viminteiiùn  pMique  en  Bolkmàê^  ptr  Goonn.  i  toL 
In-S,  Paris»  1837»  et  Vajfogé  m  BcXUmâé  H  m  B^igiqmj  par  Ramoii 
de  la  Sagra.  T.  I,  p.  45  et  siût. 

*  La  SoeiéU  futilité  pMiqiié  est  la  grande  fabiiqoe  de  tout  •« 
lif  ret  dont  mi  certain  nombre  est  toujours  mis  au  ooncoars  (Vogr.  uv 
oetleiodété  Ramon  de  la  Sagra,  tiè.  «up.,  p.  ISS;  el  Meseas  CMs- 

p.  ilO). 

^  En  I8IT,  le  nombre  des  tficoles  -élaft  de  f ,fTf,  fMqneBlêes  par 
4SS,an  enfonts.  On  comptait  en  outn  soixante-neuf  écoles  gratnitei 
du  dimanche  fréquentées  par  t,99i  ebfàntk  eC  î,833  adultes.  Qoa- 
rante-huit  écoles  pour  les  petits  enfants  ont  reçu  3,627  élèves. 

*  En  iê47,  les  éo^es  ptefMÉoHMRes  ont  élé  soifiei  ^  1 ,88S  élèfes. 
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pendant  le  jour,  et  on  fournit  à  leurs  famines  un  se* 
cours  péenniaire,  produit  de  leur  traTsil.  Institution 
admirable  qui,  outre  le  bienfait  moral  qu'elle  procure, 
donne  encore,  en  secours  réels ,  une  somme  presque 
double  de  celle  qu'elle  a  coûté  *  ! 

Les  institutions  prërentives  sont ,  comme  les  histi^ 
tviionâ  <3karilaMes ,  FosuTre  principale  des  sociétés 
de  bienfaisiuiee ,  à  l'eiception  toutefois  des  écoles 
qui,  presque  toutes,  sont  fondées  par  les  communes, 
par  les  provinces  ou  par  FÉtat  *. 

Nons  avons  tu  qu'il  n'existe  pas  une  seule  institua 
tion  de  charité  de  quelque  importance,  en  Hollande,  qui 
n'ait  ses  propriétés,  ses  revenus,  ses  droits  propres,  et 
que  l'obligation  légale  Imposée  aux  communes  de  pour- 
voir aux  besoins  de  leurs  pauvres  se  borne  à  des  suIh 
sides^  dont  le  nuuHant  est  de  beaucoup  infiérwor  à  eekii 
des  auftres  ressources  que  diaque  insthdtion  poseède 
à  d'autres  titres. 

11  résulte  de  là  que ,  malgré  la  double  surveillance 
de  l'État  et  dba  oamÉnmw  ^  M  oialgré  le  ^incape  dé  la 
gratuité  des  procès  peur  les  indigelita  *,  les  pnrre* 

'  Voy.  IL  de  la  Sagra,  vb.  mp.»  p.  141  • 

*  Sur  les  %in  écoles  existant  en  1S47,  on  en  comptait  2,040  fon- 
dées par  les  communes,  iSS3  fondées  par  le  gouTernemoit  ou  les  Étals 
|MviMiaia«  et  79  seoksmeAtétabliei  par  dtt  ptnicaliefs. 

>  En  HgHsii4e,  ks  juges  sont  autorisés  à  JBalrÉ  remise  aux  indigeals 
4ee  te»  A»  justies  de  tom  «Bsie,  misse  du  salam  d  Voués  ea  d'iMi^ 
sisfs»  ei  tfmamwJm  '{ÀPréU  royal  du  il  mars  MIS).  Us  plus»  les 
indigents  sont  exemptés  des  droiu  de  timbrai  eufoiisiienMDt  ut  nt- 
ieés»  stt  les  pièsss  doul  la  piuduetèeu  lear  est  aéessaske,  soit  pour 
^mmtmWf  soil  pour  isiffo  epéeev  quek|ue  reotifiealien  <|ue  ee  soit  sur 
to  fiiîslm  de Télst  eîfil  {Je.,  des?  mal,  S  toptemfcre et  ao  juia 
iSéë).  La  M  a  Intradait^  eu  otttmi,  ea  laseiar  des  paufres  uae  pioeé- 
dure  simple  et  gratuite,  appelée  f^ro  Deo,  au  mctreu  de  laqueUe  les 

des  pauurm  Mat  senies  sans  frais  dans  toutes  les 
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nances  diTeraes  des  ré&soavc»  affectées  aax  iiurtilii- 
tiens  de  bienfaisance  établissent  »  pow  leor  réparti- 
tion, une  dispendieuse  diTersité  d'administratioD  et  de 
mesures,  qui  nuit  essentiellement  à  la  bonne  régie  des 
services,  et  qui  grève  nécessairement  le  trésor  des 
pauvres  de  frais  de  gestion  dont  le  duffire  &evé  ne 
jastifie  que  trop  rurgeoce  universellemeirt  sentie  d'une 
administration  plus  centralisée  dans. son  aetion ,  plus 
uniforme  dans  sa  marche,  plus  régulière  dans,  sa 
comptabilité,  et,  partant,  plus  économe  dans  ses  dé» 
penses  \ 

S  IV- 


Colonies  foroéei.  —  PMnede  mort.  ^  Prisons.  -^  Prograsrfon  dn  nooAn  des 
mendiants.  —  U,  do  nombre  des  Indigents. —<}iiU  <^  «rimes  ni  des  dSMn? 
—  Manqne  de  documents  officiels  à  ce  sqjet.  —  Statistique  à  fisire  en  Bot» 
lande.  —  Guillaume  le  Tadtunie. 


La  Hollande  n'a,  pour  réprimer  la  mendicité,  que  ses 
colonies  forcées  *,  et,  pour  réprimer  les  crimes  et  les 
délits,  que  la  peine  de  mort  par  la  potence,  et  la  pro- 
miscuité de  ses  prisons  *. 


affaires  civiles  (/d.»  du  17  anèl  ISIS).  Eate,  daas  Te  eas  oft  des  per- 
soanes  pwivres  ea  Indigentos  ne  poorraieDt  trouver  #afoaéB  ou 
«rbuissiefs  qui  ToalasBeDi  les  servir  gratis,  il  tenir  en  eel  dansé  d^ef* 
fiée  par  le  tribunal;  le  conseil  de  diseipUoe  leur  iwwe  asssft  «a 
avocat  (  Id.y  da  9  léfrier  ISI4). 

>  Les  ddpoQttes  des  institutlotts  i^aritablas,  jetâtes  à  ceHea  éss 
inslitations  préventives,  forment  un  total  de  dépenses  annueUes  de  14  à 
15  minions  de  florins,  dans  lesquelles  les  frais  de  personnel  et  d'ad- 
ministraticm  entrent  seuls  pour  près  d'un  milliofi  et  demi  de  florina. 

*  Voy.  ci-dessus,  p.  247. 

>  La  BoUande  possède  x  —  sept  glandes  prisons  pour  peines,  «Mv» 


HOLLANDB.  —  ntSTlTUTIOlfS  AÉnBSSIYBS.  SM 

Noos  avons  dit  qn^attcuo  mefidiant  ne  m  voyait 
fihiB  mur  la  voie  publique  en  Bbllande.  Mais  le  nombre 
de  eeoix  qui  sont  coufinés  dans  les  colonies  a-t-il 
dimimié?  Cest,  tnalheureasement  »  le  contraire  qui 
arrivé  *  ;  car,  loin  de  décrottre,  le  chiffire  des  pauvres 
secourus  va  toujours  en  augmentant  '. 

En  esMl  de  même  du  nombre  des  crimes  et  des 
âAbs?  Nous  le  sui^s^ms,  mais  nous  ne  TaflBrmons 
pas.  Nous  le  supposons,  parce  que  là  criminalité  suit 
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ment  dîtes  matfoiif  eeniralei^  y  compris  la  maison  de  détention  mili- 
taire'de  Leyde;  •— 10  maisimâ  de  justicey  autrement  appelées  tnaison» 
de  êêreié  cMU  #1  milîtair»,  sitoées  aux  etaefii-lieiu  des  dix  pioviness 
dn  royaume;  "-  une  onzième  maison  de  sûreté  civile  ei  militaire,  si- 
tuée à  Amsterdam,  k  cause  de  l'importance  du  lieu;  —  24  maùoni 
4f  arrêt,  situées  dans  les  villes  chefs-lieux  des  vingt-quatre  arrondisse- 
JMats; —enfin,  un  certain  nonrinre  de  d^jpdlt,  autrement  dits  ioUu  de 
police^  situés  dans  les  Gbefs4ieox  de  canton.  —  Les  prisons  poor 
peines  sont  classées  entre  elles  par  nature  de  condamnations,  par 
sexes  de  condamnés  et  par  âges  (Yoy.  Moreau-Cbristophe,  Rapport 
$wrl9$pri9om  dé  ta  HoUtmdê,  etc.,  p.  97  et  suiv.).  L'emprisonnement 
îadividoel  a  été  substitué,  en  principe,  k  l'empcisoiineBent  eommua, 
pour  toutes  les  prisons  et  k  tous  les  degrés  de  la  peine,  par  le  nouveau 
Code  néerlandais(Voy.  Congrès  pénitentiaire  de  BrucceUes^  4847,  p.  34). 
'  Le  nombre  des  mendiants,  qni  était  de  i,OttO  seulement,  en  iS23, 
dans  las  eolonies  foieées,  a  éeiiblé  en  moins  de  sept  ans.  Il  élmide 
2,400  en  1831  ;  de  2,800  en  1839;  de  3,200  en  1840;  de  3,400  ep 
i841;  de  3,800  en  1842. 

*  Dans  un  espace  de  dix  ans,  de  1822  k  1831,  la  population  s'est  ac- 
cme  dans  les  proportions  de  219  k  245,  tandis  que  la  misère  officielle 
s'est  accrue,  dans  la  même  période,  de  202  k  279  (Voj.  Freface  to 
fàreing  eonHnunieations,  p.  4S).En  1831  on  ne  comptait  que  270,730 
individus  prenant  part  aux  secours  publics  ;  on  en  comptait  plus  de 

5ee,eoeent840. 

*  Yoy.  d-dessus,  p.  222.  M.  Soringar  a  dit  au  congrès  de  Franc- 
fort, en  1840  :  «  Le  nombre  des  criminels,  en  Hollande,  va  toujours 
en  augmentant.  L'accroissement  n'est  pas  de  moins  de  72  p.  0/q  de- 
puis douze  années.  —  Les  prisonniers,  tant  civils  que  militaires. 


364  mon  PMTB6TANTB. 

EDsôs  nous  ne  pouvons  raffirmeir»  parce  que  le  goarer- 
uement  hollandais,  qui  publie,  chaque  anuëe,  ft?ee  nu 
soin  si  louable,  la  statistique  de  ses  ëtabllsaeqt^ita  éà 
bieufaîsancei  n'a  encwe  rendu  public  $nicua  do^WflMDt 
officiel  sur  la  statistique  des  crimes  et  des  délits  '  » 

Cependant,  aucun  peuple,  mieux  que  le  peuple  hol- 
landais, ne  se  prête  aux  calculs  de  U,  statbtique. 

La  statistique  ne  peut  ëtabUr  ses  chiffres  a^ee  {Hé*- 
dsion,  aTec  iréritë,  a?ec  constance,  qu*ea  les  em- 
pruntant à  des  institutions  imiquables  ou  tout  an  moins 
permanentes,  et  en  les  attachant  au  retour  pério- 
dique et  certain  d'effets  immanquables  produits  par 
des  causes  toujours  les  mêmes.  Or,  malgré  les  tran^ 
formations  suee6s«?es  et  profondes  que  les  Pays- 
Bas  ont  subies,  surtout  dans  ces  derniers  temps, 
le  peuple  hollandais  est  toujours  resté  lui-même  ;  — 
changeant  de  forme,  jamais  de  tond;  —  subissant, 
dans  le  for  extérieur,  le  joug  imposé  de  Tétranger;  — 
le  secouant,  dans  le  for  intérieur,  de  toute  la  puis- 
sance de  sa  nationalité  comprimée;  — attaché  à  son 
roi  aussi  fermement  qu'à  ses  franchises  municipales  ; 
—  républicain  batave  en  même  temps  que  monar- 
chiste néei*landais;  —  luttant  contre  les  flots  révolu- 
tionnaires, aomme  il  lutte  contre  les  flots  de  fai  mer, 
et  sadiant  préserver  ses  institutions  des  envahisse- 
ments des  uns,  comme  il  sait  préserver  son  sol  des 


donnent  une  augmentation  de  34  p.  O/o  dans  la  même  période.  »  {Beo. 
pénit.^  t.  IV,  p.  36.) 

'  Le  premier  document  publié  à  ce  st^et  est  celui  qui  se  Imure 
sous  le  numéro  i  de  TAppendice  de  mon  Rapport  ««r  U$  prisons  ds 
la  Hollande^  etc.,  p.  259.  Il  constate  que  3,id5  condamnés  ont  été 
détenus  dans  les  grandes  prisons  pour  peines  pendant  Tannée  1836. 
Ce  cbiiTre,  au  \^  janvier  iai5,  s'élevait  à  5,322  (Surini^ry  ub.  «i^.}- 
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eDTafaiflBenieiits  des  astres.  Eo  Hollande,  la  comp- 
tabilité  morale  de  TÉtat  peut  ae  tenir  en  partie  double 
aassi  aisément ,  et  avec  des  résultats  arithmétiques 
pour  ainsi  dire  aussi  concluants  que  sa  comptabilité 
financière  ;  Tune  comme  l'autre  peut  n'être  qu'affaire 
de  comptoir.  Les  recherches  de  la  statistique  ob- 
tiendraient donc  des  résultats  plus  certains  que  par- 
tout aitteurs,  chez  ce  peuple»  méditatif  at  sUencieux, 
doat  la  personnifleatieu  la  plus  fidèle»  cemase  le 
héros  le  plus  illustre»  est  Guillaume  le  Taciturne»  — 
dans  ce  pays  où  tous  les  habitants»  comme  toutes  les 
actions»  comme  tous  les  canaux»  comme  toutes  les 
routes»  comme  toutes  les  maisons»  comme  tous  les 
fibaitiiffli  semblant  taillés  sur  un  natroQ  national  nri— 
miUf»  dont  il  est  défbndn  de  s'écarter. 

Quand  donc  le  gouvernement  le  voudra»  il  saura»  à 
point  nommé»  quand  et  pourquoi  tel  ou  tel  fait  se 
ciUMMtphs  fréquemment  9»  tel  ao  tel  autre;  quand 
et  paarqui  tel  ou  td  phénamèM  éeononiiqoa  se  re«- 
produit»  à  de  plus  longs  iirtenraUes»  dans  taUe  classe 
Ml  dans  teUe  pnovioce  que  dans  teUa  autM^.aUB.,  etc.» 
et  c'est  alors»  gaand  aas  laMeaux  atatistiques  aaront 
partout  et  complètement  dressés»  qu*il  sera  vraimant 
mite  pomr  aotts  d'étudier  la  néghne  de  ses  prisoas  et 
da  Ms  étaMisseafientn  de  bidiifaisance»  parae  qu'alors 
ssaismapt  naos  pourrons  retirer  de  «tte  étude»  at  de 
celle  des  tables  de  la  crimiuaMté  et  du  panpériame» 
des  résultats  co0Bparati&  d'un  grand  enaaigaement 
pour  nous* 
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CHAPITRE  IV. 


Suisse. 


Progrès  de  la  miière  en  Suisse.  —  Moyens  scttfe  d'y  remédier.  —  Méyaos  res- 
trlQlIfc.  <-- Moyens  prétentifs.-- Moyeos  réiff^HU». -- RésolUls  oi^ 

SI. 

Progrès  4e  la  nlsère  tm  Suisse  i. 

Statistique  de- la  nisère  pbystqae  et  de  la  misdre  morsle  en  SMsw.  —  taqpé- 
risme.  —  Criminalité.  —  Prostilntion*  —  Nalasanees  illégittraet.  —  Compa- 
raison entre  les  divers  eantons.  —  Bourgeois  et  aubaios.  —  Les  heiauahiot» 
—  Le  Ilot  de  la  misère  monte.  —  Moyens  de  rarrèter* 

M*  de  YiUeMUTO  éTaltti  À  171,000  ie  maihM  des 
indfgenls^  et  à  11,400  le  nombre  des  meiutiafito  que 
p^iferme  la  Subse,  sur  une^  superfieie  de  I966O  lieues 
carrées,  et  sur  une  population  de  1,714,000  indîvidits, 
ee  qui  fait  1  indigent  sur  10  habitants,  et  1  mendiant 
sur  lâO. 

Mais  M.  SCefano  Fraascini  ne  eompte  que.  130^000 
indigents  officiels  dMis  les  vingt^-deu  eantsiia  helvé- 
tiques, ce  qui  fait  une  poisoiiiie  raeçvant  TassiataBee 
de  la  chtritë  publique  sur  18  habitants  ^. 

La  proportion  dun  individu  siur  10  n'exiate  que 

^  La  Suisse  se  compose  de  vingt-deux  cantons  dont  la  maieure 
partie  professe  la  religion  réformée;  ceux  d'Uri,  de  SchwitZy  d'Un- 
derwald,  de  Zug,  de  Fribourg,  de  Schaffouse  sont  catholiques;  les 
deux  cultes  sont  répandus  dans  ceux  de  Claris  et  d'Âppeaxel. 

*  Voy.  Statistique  des  étabUssemmts  de  bienfaisance  e»  Sume,  iS46. 


éauÊ  imtÈÊÊêom  d«  Bm»,  le  plaa  Impotteit  ê»  tout» 
SiU  «t  4^  1  MOT  4  4ani  la  iriUe  de  Bwm  priie  iwië^ 
neM^ 

C'eil  Amm  le  eMlen  de  Berne  qoe  les  rapports  de 
le  eogmiewinn  eo^eiie  de  1815  nom  montrent  le 
penpérieine  faisant  les  plus  rapides  progrès  '•  On  y 
wiptell  à  eeUe^pofM  40>0(X)  indigente  sor  une  po- 

TMa^Smêf  le  emon  de  Yand  cempcait,  à  la  mémo 
ëpoque,  21,000  peurres  assistés  sor  nne  population 
de  liO,fMX)  knkitMti, e'eet-è-din  1  sw Son»,  pto- 
peilîoii  d»ernid  peiir  «a  pays  anesi  ridie*  Mais  nooa 
eioyoM  ^|aei  depnia»  il  a  knitë  le  eanten  de  Znrieh^ 
leviel  e'tsi  dowid  «4ie  nouTdle  loi  des  paorres,  en 
183fi^  el«e  oevipte  ploa,  depnia  lorsy  cp»  ft»760  in«* 
êipmiÊ  einlée  s«r  nne  pepÎMen  de  fOiiJISA  hM^ 
lAUt, e'estèéire  IsnrSft.  On eennatt pen d'exemplee 
d'one  pn^iortion  ausm  faible  dans  un  pays  industrieux 
eemae  f  eet  SUumb^ 

QnaM  à  Geoètv»  la  mbère  oficieiie  y  est  d'enviim 
%ISfX^  pÉnerea  «fines  enr  une  popalatiMi  totale  de 
{S8,70O  hsUtaats,  m  fii  lut  à  peu  près  1  panrre  su» 
SSUbitenta,  Ce  pen  etl  beaneenp  trop,  dans  un  paya 
fui  ee<ppte  jeharta  en  fnatra-rôigle  millionnairssy  el 
dent  l'af  oir  CQOiMMi  de  «ans  les  hnlntanta  rénais  s*é« 
lève  à  plus  de  300  millions  de  francs^  ce  qui  donne 
wieeMqFMaiede  ]Aw  de  li^OQO  fnwea  par  tète  d'habi- 
tanl»  on  enrivmi  Sfi^QOO  franes  par  famille.  A|ouie9i 
fie  plue  de  4  BMlliene  eoiit  piaeés  à  la  eaisee  d*épai^ 


1 

*  1^.  RIsMt,  SMmmiiofU^  ffwMim  ofike  poor,  etc.,  p.  U, 
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goe;  qte  I  Mifidu  «or  7  hakiMiU  al  Mfaotkr  dé 
cette  QtÎBM;  que  lesaalâiras  MM  tris  tfbvfe,  #tf«6 1« 
impôts  sont  inférieurs  de  moitié  à  ceux  qui  soat  pfféê 
en  Fr«Me«  U  est  d#ne  peu  4e  psyt  m  fiiettde  éma  la 
pbpuktieB  prise  en  masse»  joiiisss  4'iiM  «Msl  iMm 
aisance. 

Maie^  fraetionnëe  et  enelTsëe  dâM  eee  Mbmm» 
divers  9  cette  population  prtfaenle  Ise  mèidee  ^ÊÊn 
fÊoMs  de  hisn*4lM  qne  dam  le»  Mires  eaatoBi  de  la 
giiisao 

a.  e&iele  un  câniM  où  toot  te  «Éeeids  èsf  paAvM 
ol  eu,  dès  loBS)  peipenae  ne  l'trti  e'eai  te  cm* 
ton  du  Valaia.  Là,  le  arétinisme  et  rinsitebrlrt  dn 
pays  mettent  un  obstade  naa  pmgrèi  de  te  ptipii^ 
latàoùf  en  même  lempe  qu#  kn  Itiena  eonâsnmaux 
immenses  et  la  petite  portten  de  tstrain  ftm  chafae 
temUte  possède  empMient  te  mteèrewMi<ÉH  d>pé- 
uétrer. 

Le  canton  de  Luceme,  quoique  moim  pidtM»  Ml 
penrtMt  moins  bien  partaîfd.  Il  est  dM  cemamiiee, 
daDaMoanten^eète  yiart  de  te  pepidaiioa  eel  aeulst^ 
et  où  te  moitié  ne  pmt  rien  dernier,  il  en  Mt  de  al 
miaériddes  que  les  majaeiie  de  ee«x  qui  poaeèdont 
qnekjoe  bien  y  sont  eonetammettl  asaidgéM  de  dsMe-è 
vingt  indigeota  qut  wncbMt  te  Mdt^  dan  Félable, 
etc.,  «te. 

La  Suisse,  qui  eempte  l,iii,eW  pwpridlatese  m 
agrieuMeurs,  eli(71,33dittdustriebse«lcMmit  (dvahMM 
tion  de  M.  de  Villenente)»  dinse  cemmufféatMat  air 
population  en  trois  classes  :  les  bourgeaii  possédant  le 
droit  de  cité  ;  les  habitants  exclus  de  ce  droit,  appelés 
ambainsj  dans  te  Suisse  française;  eofifi  les  teuMlMos 
ou  apolidesy  malheureux  qui  n'ont  pas  de  domictte  fite« 


•t 'fwM  lu  pMÉmit  idhi  mmu  m  cMtM,  comme  dm 

ennemis  éb  In  têmM  ^ 

Im  éiitittotidn  entre  le»  bourgeois  et  les  halMtents 

feÎY^de  te  neèle  tilie,  outre  qu'elle  attribue  eux  pre* 
Mois  le  domieîle  de  secoori,  lequel  se  confond 
is  droits  de  bontgeoisîe  dont  il  fait  partie^  pro- 
hîie  eetift  république  si  fière  de  sa  liberté,  des 
'oppnsaîen  etdes  abus  qu'on  ne  rencontre  peut- 
B  an  asAme  da§ré  dans  lea  pays  les  plua  despo^ 


'  New  an  dbnns  autanl  des  mœurs  privées»  qui  sonti 
fpuur  la  IMMOB  f  aussi  oatfDmpnes  dans  la  république 
kiihwîisqno  que  daBs.anou]ie  monarchie  de  l'Europe. 

TmÊUimBi  la  pferttetion  est  prohibée»  sofus  les 
|Mnei  toi  pins  sévèiue,  dans  lea  22  cantons  suisses,  et 
»eiiM»uloâw*t  ht  peoslllulion»  mais  la  simple  fbrnica^ 
tiali  *>4  ;»  -^^naqui  n'aiféshe  paaqu'à  Berne  la  débauche 
puUiqM  nu  s'étale»  le  soir^  ayee  un  seandaio  de  pitK 
Tocation  que  nous  n'avons  vu  nulle  autre  part  s'affich9 
au  même  degré,  et  que  les  bains  de  la  ville  ne  soient 
Miant  de  Vmxx  de  wmdea  venu  infâmes»  dignes  en 
tous  points  de  ses  cabarets  ^. 

A  Geuève»  la  prostitutiou  est  plus  discrète»  plus 
iroiiée»  moins  MMlaeieuse»  mais  elle  y  constitue  uu  pri- 
vfl^e  tiationftl  réservé  pour  les  dtoymnes»  pour  lea 

*  .Vi9é  me  e»ll6  classe  d'inforluiàés»  et  sur  la  bande  Clara  Wendel 
m  49ifm.  m  M«  NaviUe  en  son  trailé  De  la  Charité  légale,  t.  I, 
p.  i74  et  suiv.,  el  t.  H,  p.  353  et  stLi?. 

'   '  OttUMMBS  dâae  le  caoten  de  Vaud.  Voy.  p.  260,  note  1 . 

*  D'après  M.  Bœttcher»  il  y  avait»  ea  1832,  daos  le  cantoa  de  Berna» 
M^déliims  é»  fia  et  d'aaa-de-Tie  peur  une  population  de  300,000 
lMdiiMlS9  soit  I  peur  4iS  habitants.  £n  1836»  la  consommalion  s'est 
'6lev<e.à  7  niUîens  d»  MsuNsde  fia,  et  500^000  mesures  d'eau-de- 
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seules  flHee  indigànes»  Tonte  flUe  pqiliqng  rtHnii|èie 
est  chassëe  de  k  république  par  les  aMigtotfUfl. 

Dans  le  puritain  canton  de  Vâud,  sur  376  «imes  et 
délits  contre  Tordre  puMic,  punis  daM  hi  période 
écoulée  de  1806  à  Î9SR,  on  en  compte  134  entse  la 
pudeur,  dont  71  cas  de  proBtttalion  ^ 

Cependant^  la  proportion  des  nakManees  îHégitiaMs 
sur  les  naissances  l^ttmes^  dans  on  pnjfs»  est  b 
eriierium  qu*ou  consulte  MdinairemeBt  pour  on  délar-» 
rainer  la  moralité.  Qr  nous  devons  dire  qm 
proportion ,  quoique  plus  élevée  qu'on  nrle  ék 
lemeut,  est  moindre  que  dus  le  plus  gimd  wfumkm 
des  autres  États  de  rSurope.  On 
toute  la  Suisse,  il  y  a  annnetteasem 
illégitimes,  c'est-à-dire  1  naiasanps  IH^g^limo 
17  naissances.  On  en  cofl^ilo  i  sar  96  àmm  1$ 
d'Un,  et  1  sur  16  dMs  ks  CMfeoas  de  Berne  et  de4io^ 

nèveV  La  morafiié  suisse  traave  sa  mejensio  ealM  cas 
deux  extrêmes  opposés'. 

«  U  cbiffire  toUl  de  ISA  ■»  déwp8>e  «hMÉ  fa'a  lail  t  f  mtiiiettw, 

71  ;  récidives  d'eafanls  illégitimet,  13;  iiomicatNMi,  7;  effenaee  aux 
■Meurs»  7}  outrages  à  la  pudeur»  iO  ;  fausse  accusatiou  en  paternité, 
S;  crime  contre  nature,  1;  inceste,  3;  bigamie,  6;  mariages  illicitei, 
2;  adultères,  It;  total  égal,  134.  Il  firat  remarfOHr,  et  mk^  ^nak 
maibie  7  mentionné  à  la  simple  fsmieal&oa  ne  pféieeta  uttUmat 
l'état  normal  des  choses,  mais  seulement  les  cas  graves.  La  peine  de 
la  fornication  est  appliquée  aux  deux  parties  dans  presque  tons  les  cas 
d'adjudication  d'enfants  naturels  dont  le  nombre  esl  aBnoeUeBMsl  de 
deux  eenU  (Yoy.  Moreau-€hristophe,  Bapport  m$  «iMsIrs  dis  ttMHmtt 
$wr  lês  jpriêoni  de  la  Smu$,  etc.»  p.  SS3). 

*  Voy.  Stéfano  Fran8cini,ii6.  «t^.  — ^Genève,  prise  isokloicil»  donne 
1  naissance  illégitime  sur  li.  (/bîd.) 

*  Considérés  comme  habitants,  les  enftmis  istavali  amiMa  aeat» 
relativement  à  la  population  totale»  dans  les  ptepottiees  leîvaalis  :  Os 
compte,  h  Berne,  i  enfant  naturel  asristé  par  la  charilé  puUiqee  esor 
144  habitents.  On  en  compte  1  sur  19t  dans  le  eanlon  de  Yaud  ;  1  ter 
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Oant  i  k  ettoiinaKlé,  tandis  qo'on  compte  1  ae-» 
coië  MOT  4|SM1  habitanta  et  1  eondamnë  sur  5,639, 
en  France,  on  compte  1  aecosë  nir  2^318  habitanto,  et 
i  condanmë  anr  S^SSI,  à  Genève  ^ 

Géi  eompte^  I  d<tenn  sur  SM  faabitnto  à  Berne; 
1  snr  966  à  Gendre;  1  sur  1,780  à  Lausanne^ 

Lee  evûnea  et  délite  Tont  en  augmentant  à  Lausanne, 
eamoM  à  Berne  et  àGaiève'. 

fl  en  est  de  même  des  réddives  ^ 

Xm  eed  fnmf^  fne  le  paupdrisnie  et  son  hideux 
cortège  sont  en  Toie  de  progrès  en  Suisse.  Tont  ceci 
pranre  que  les  fortunes  y  sent  aussi  sérieuseooent 
atteintes  que  les  personnes.  Chaque  année,  un  grand 
Boaabiede  iMoéHss  sentgédriteeà  s'eipalrier  pour  cher- 
ciiar  aiHsMS  dm  msafusis  de  siUslanee.  Il  art  mtaiè 
des  disiricis  dont  ka  bewgeeiB,  pour  échapper  aw 
sknffss  que  le  paupéwsms  fût  peser  sur  eui,  renon** 
esatt  à  leuM  droite  dé  boosgeoisie  STee  plus  d'empres^^ 
aesMit  que  lents  pères  n*en  STaient  mis  à  Taequérir* 

fisnr  mettre  un  terme  à  ces  aaanx»  les  cantons  ont  mis 
«•oHsesusB»  à  dhrersss  reprises,  la  qnsstien  des  moyens 
dnsebtasn  éb  proUème  de  la  maaère*  Plnsieurs  de  ces 
mnyttu  ont  été  eiyétimentét  :  ~  aetifii,  restrictils, 
ptéremifci  lépressIÉ.  VogF«Mas  çisls  eiato  Bs  ont  pnn* 
dnite. 


4MàaiirMi|  ltiir14OéaiiftArgon6;l0iirllO4Hiftl6eânl^ds 
«eiAvs;  I  mim  pmt^m  la  OwfôcUntisB.  (IM.) 

*  T07.  MoTMQ-Cairiiliipks,  Rapp.  mm  Im  ffitfm  de  la  Suicfe,  etc., 
p.  I4S^  iSSsiMO,  aSD,  ISS,  SS4. 


Xaiei  forcée».  ~  A»«6iiai  j^ritéea.  —  Ghtrilélégâte  à  éomliflé»  ^  VlustÉieiito 
domertiqaM.  -^  hK^vfB  à  V0iAè^^^  Hfiaoïvi  ^  tniv^V  ^  JM^jfiW  # 
hôpitaux* 

1.   7(zartf5  forcées. 
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IkOM  dit  i^ttiTML -^-^Soft  trigl».  «--•  tel  qaaaiifi.  «-«  in  «|i^ 

-~  Indigevto  qui  y  oo^  dooU.  —  Nature  de  l«  taxe.  —  Taxe  eePtf-fOlooUiref 
—  Taxe  de  parenté.  —  Progression  aaoendanle  de  la  taxe  des  panVree.  — 
'  Ce  qui  Vwgauald.  ^  Énigratlo*. 


La  Referme  eut  pouf  rëMhat,  en  SuisM  eon 
Anglet^re,  de  fure  qae  les  indigeoti  qm,  MqpawviBty 
McevtfeAt  à  la  porte  des  ooyveiila  leur  pftanee  joav^ 
nalièro,  privéa  tout  à  eoop  des  seule  secours  qii  Im 
fissent  yivTê,  se  finèrent  partmit  à  la  plus  faMswe,  à  ki 
plus  dangereuse  meudiettë.  Itelè,  ks  plakilM(dâiit4M 
diètes  fédérales  retentiMBl  euv  ta  aiidtiliid#  twjoiirs 
eroissante  des  me^diairts  et  des  ^mgabeods  éaiit  ke 
routes  étaient  infeotées  et  les  ^es  im^ndées»  à  oette 
époque;  de  là,  le  STstàmè  de  seeo|aii  que  ia  dite  at-t 
semblée  à  Badni^  en  liSVl  e|  en  18M,,  adbpto  «fr^t»-» 
blit  dans  toutes  les  communes  de  la  confëdérafiM 
helvétique^  système  qu'on  suit  encore  aujourd'hui 
et  ipii  se  résume  dans  cette  preaoâptîoA  Çwdwnon-' 
taie  de  TÉglise  primitiTe  ;  Qumqim  êmHê  #«•#  fampmrê$ 
aliio. 

La  taxe  anglaise,  la  taxe  complète,  communale  et 
spéciale,  £st  de  droit  commun  dans  la  plupart  des  can- 
tons suisses.  Quelques  villes  en  sont  exemptes,  comme 
Bàle  et  Zurich,  grâce  à  la  charité  privée  de  leurs  habi- 


«-*fimB  PMHlfeS.  M 


«6  FaëflMUent  que  pàr- 
MlMMBt««  oomiuhiMol.  Ce  iMt  1m  partlM  ée  !« 
Ifliiw«è  It  «ÉhiiinMM  œne  k  plw  4'cnpiM  :  — 
U^kèm^U  Vmmm,  Itn cwtoM  pttaitife'. 

li^  «k  ilte  iil  MUb  k  Heu  te  Mf? •  tw  li  «apttal 
é«  kîiM,  IMC  inhilieit^'uMoliliiM*  BHe  mi  gé« 
néralement  de  1  à  5  pour  l^OOO  du  capital  ^ 

IL  Fi—MM  éwJM fcJMMMMWO  »>  letMorande 
Kmte  soite  diMBhatfB  aoaoaMomtm  asK  Mlgeoto,  ce 
fM  fHl0  b  fMli  —yinat  po«r  d^foa  pauvre  k 
mb.  mikm. 

LvIitHi  14pki  pwv  k ■fMaiu  aux  indigents  aé 
BMMitent,  dans  lea  principam  aanima  qui  y  aont  sou-» 

Dans  I«  canton  de  Berne^  à  408,^00 

—  (de  Luceroei  à  180,000 

—  deVaud,  à  1S2.250 
'  —  ^e  Saint-Gall,  à  70J00 

—  d'ArijOYie.  à  07,500 

—  de  Zurich,  à  65,500 

—  de  Thurgovie»  9  4,145 


Ces  sept  caotoDS  ont  ços^mble  à  peu  près  1^60Q»00Q 
habitants  qui  payent  une  contributioo  pour  les  pauvref 
&  raison  de  610  fr .  par  \  ,000  àn^es  de  population  ;  c'esi^ 
une  taxe  de  3  fr.  supportée  annuelleaient  per  cii»qfti^ 
tSimilk  aiséa*. 


>  Toy.  NaTille,  «6.  mtp.,  t.  I,  p.  332,  eli.  II,  p.  120. 

*  En  Angletem»  où  nous  avons  tu  la  taxe  des  paunes  s'élever  à 
MO  nOlîoBS  de  francs  poar  ope  mpitotliia  4ê  lé  wÛtMVÉM^  «ela 
fait  k  peu  près  M  fraacs  par  fea. 


4W  9tffwH^^  JMRPW^TiMiiHiv*  ' 


Ce  8Wt  1m  wmëk  mmiéfÊma  qwHkvÉI  la 
cMimwitk  et  ea  dm^ttt  l'enplBÎ.  ils  k  «ri^^ 
\em  giét  M  argent  ou  en  natUM,  à  dhmiciiPy  M 
des  maifloni  4e  paa? m,  éns  des  bmésom  de  tiavaiif 
eoepye«sieii>DeasqaeiyeecMtatfe»ieepiglniitweèBt 
ad}okitB  au  oeMsil  aiaaieipei  (loar  rateinnlMttiM 
des  pauTree* 

Le  lei  fiae^  dans  eerteiai  cantoaet  les  iwaiiisas  aax- 
^elbe  seules  OD  peut  avMnfansitMsasemafi. 

A  Benie»  la  pfea^rpsK  frt  duasaj  itieil  à  rsMsieaea 
est  seulement  celle  qui  vient  du  manque  de  piattaioiiiie» 
de  qoelque  dMiut  eerproa!,  an  d'aaa  iaifMMMité 
riMle  d'avair  4e  Tea? ff•9s^ 

Dans  Lucane,  les  seuls  indigents  à  qui  leaaMaaNM* 
nés  soient  tenues  de  donner  des  secours  sont  I^  in- 
firmes, les  malades.  Ici  impotents,  l'es  Tieillard&t  les 
enfants  qui  sont  orphelins,  ceux  qui  appartiennent  à 
des  parents  bt>p  pauvres  ou  trop  immoraux  pour  pou- 
voir leur  donner  de  Véducation*. 

A  TVibourg,  un  père  et  une  mère  valides  qui  n'ont 
pas  plus  de  deux  enfants  n*ont  pas  droit  à  Tassistanee*. 

Autrefois,  la  taxe  des  pauvres  ne  venait  qu'à  dëfiiat 
de  la  Utm  de  pwrma  {fÊmUHn$temr\  laquette  impoeait 
la  chaire  des  indigents  à  leurs  parents  jusqu'au  gna- 
trièmé  ou  cinquième  degré,  et  même  parfois  jusqn^aa 
huitième.  Mais,  aujourd'hui,  la  taxe  de  pàrenM  n'existe 
plus  que  dans  quelques  cantons,  notammral  dans 
celui  de  Laceme. 

Elle  existe  ainsi  dans  ceux  de  Berne,  d'Underwatd, 
et  d' Appenzel ,  en  ce  sens  que  les  communes  s<mt  au- 


1 

*  NaiiUe,  116.  mp.^  1. 1,  p.  33a. 


vUM^k  *"  mIWB  WMbBv*  l^^Ê 


«u  iMiigciili»  MMk-MdoMBt  tw  1m  bitMdle  «et  indi** 
§Mt*,  «'il  vieM  à  h«r  •»  ëcèMV,  nwn  «Mon  n»  cens 
^léMliérilien'. 

Mon  wrm»  êà  qae  lame  des  pavvrM  ne  n  paye 
pas  qu'en  vfgun,  etqa'di»  m  paye  «iiri  «a  Minw* 

En  Hiwif  tii,  lat  eeoHNHiM  <kÂv«Bt  avx  iBdli§Mkt8 
a»  lagMMM  et  1»  iogiiwi—o  d'oM  pilkni  de  tene. 
ftni»  le  «Hflae,  »*e8C  «ex  pèveeaMe  de  lear  eenian- 
mamè  yyet  ieiii.  Piw  feiwer  lee  eetwlwiiMit  >  nuh 
fUr  àoM  4(9^4  leaweMlgMieM,  on  a  âiMi,  en  lM9v 
^i  um$  «Mn-eoIoNMttv,  dont  l'adalBialritkMi  eit  remise 
à  daetwlM— m' d»  «mmts»  eempesda  en-  partie  d'eedé- 
riMliVMB,  e»  en  pallie  de  Itfqoea,  leaqneleaett  aM»* 
iMi  à  iMMr  les  peieanmi  ^  ne  c<nliM>nent  pee 
■■ffimawmiit  dan»  iee  eeHeeiee  fnl  ee  font  pont  1m 


Ge^  eapneale  Im  ebaegM  de  la  taie,  dans  la  plu* 
pe»t  ém  eantene  laiMuii,  c'est  la  manie  d'éasgraiiM» 
dMl  leen  Indiiianii  eoM  poaaédée.  Dans  plnsioure 
eanUMnM  du  Maton  d'Âppenari,  on  enMie  1m  dont 
tfareies  aeminM  foe  l'en  dépense  poor  1m  panvna  i 
dMittdIfidus  qni  BontdlaMlB  kilenrs.  n  est  dM  dislikla 

da  «amen  de  Berne  «ù  la  mekié  de  la  populatioii 
dioNbe  an  dekera  dM  mojvuê  d'exlsienee.  Sur  lee 
MOOeenMMiniersdeanniiniswaldilyen  a  plue  de  la 
Boltié  dans  rdmnger.  Sur  k»  10,970  bourgeMS  de 
La«gnan,  il  n'y  en  a  (pM  4,650  <pri  kaWtenk  la  eoa»* 
MiDèv  n«B  dM  denk  lien  dus  leuiMHiiiants  de  f|«li 
vivent  bon  de  lenr  paye.  Lon^pie  cm  mattienreax  n'ont 


*  IM.,1. 1,  p.  lOK. 

•  Ma.,  1. 1,  p.  «M,  386  et  338. 


fimriiÊ9mwiàêh0M  Hê  WÊHmààmii  M«e  tome  knr  Cm 
Riilla  à  la  ehaifê  ée  tour  mmmÊm^  Amii,  Ym  crawl 
tettraml;  le  findeim  de  leur  vetemr  que  l'en  yréOra 
souvent  les  entretenir  à  l'étranger  av  iMjfea  4'ium 
prasicNi.  Pluflieiari  4'eiitre  mx  l'olMiâmiatti mi  la  léttt 
fiagwiiatar  parla  aaiile  aiamee  da  rewaèr*. 

La  la&e,  dlaittaws,  va  toofOiiM  aa  ^agmaalant  dtans 
e«ix  daa  eantosa  ou  ^eeat  te  phia  iûnoMAétaUîa* 

A  Clenèta»  la  iiaaiaat  da  la  taxa»  qpi  ëlaii  da 
3»€liâ  fimu»  sanlanant  a»  18M,  a'aat  fm^mmabn^ 
m&atéimé  à6t641  frimaaa  jIflaKf  à  10,6ia«ftltfat| 
è  i%9S&  en  1834  ato,  '. 

▲  Skmt»  «lalgitf  la«  dlaiw^Miiwrag  faaYa» nn*» 
caMie  parUHitt  ainoéa  d'ttna  napièœ  d*ima 
déipamée,  al  eaîfféa  d'uii.  40am«B  cftafMMW  à 
•onaa  eiMa  um  vahiaumaiu»  aatayda*  la  traiv  pan 
dant  les  années  réunies  de  1827  et  1828,  eat  Manléi| 
à  i44Sf9ii  franiHu  On  aitaJt».  en  18Bk  iM  caanUme 
da  aa  caotoo  où  la  taxe  a'étstM  ïAafdo  da  l&>^waiiiiaai 
è  2  iRWfs  70  cemimas^poMT  rhwpai  téia  4a  bénii 
BiMNi  faelpaa  aaamusoa  df;  robaiîaad»  aUaa'aaltfb'* 
Téa  à  60  foia  ea  qu'elle  4taît  pimitivanMit.  Sa  im 
aiètflia^  alla  ^  atome»  à  AvdMVwyii  da  570  kmm  A 
S,d(M),  {)apuia  la  fia  da  aiècie  deimar  à  Taiwée  tm, 
alla  a  douUdà  Unipeiaivyl  et  tripK  à  UsgMo»  BHaa 
déottplé  è  £g|iw]rl  an  ^  ms»  et  à  Botlianhffli»^» 
15  aM^  Catta  prodigiaiisa  wgmmêfitim  da  1*  tine 
attt  dspuia  longtawps»  r«bîal  da  la  aalHeitidii  yiH 
Uifie.  Caal  paît  an  ira<tor  J«  aoMPa  ip^wA  M 


«  JM.,  1. 1,  p.  134. 

•  Ibid.,  i.  Il,  tableau  n""  6. 

»  KM.,  t.  n,  p.  47. 


8UISM.  —  MMlnES  iMirtBS.  WÊH 


imâgiaéB  1m  xoofms  wmÊÊitiàh'  d»nl  immni  ptrUmM 
Mettlôt. 


anloriaéw  dans  certains  cantons.  —  Curaieur  de$  pauvres  à  Zarich.  —  Coin- 
mtoioii  dtt  miniêtres  ei  aneieni  à  Sehaffouse.  •—  Qu^tet  et  eotlectet. 

L*«fi  àm  m&wêm  efttt  de  la  ^mtH  l^gab  aet 
d^éleMh»  d*m  lei  cimm  k  MntÎMent4i  la  obaiM 
priféB.  Dana  «eaa  las  aaatatta  éa  k  Saina  ^  k  t9M 
des  pMmraaaogmaQla,  kadoas  ?eloptairaa  dhwiwnm< 
A  Luaèwa,  ott  répand  aauaaDt  à  iem  qid  a^HUtant 
des  secours  pour  les  malheureux  :  t  Mkns  «waa  damé 
«B  Tsarta  de  k  kt  ;  Qaaa  na  pûQioaa  damiar  daif  in- 
tage.  »  Ikaa  Appaaaal,  on  m^  rafaaii  aowmMl  da  da»* 
ver  MBi eaBealaa qui aa  Ibal à TégMaa,  sow tepadisait 
^a  laa  laxaa  fM^oéas  aaâ*  faéfÉpabkSy  panoMo  wm 
pouvant  s'y  soustraire  '•  . 
.  fians  laa  vilka  au  il  y  «  de  lichis  fndatuma  pAur 
ka  ipdigiiHg»  lea  adwMaUPftailN  daa  dtaWiBisriwnn 
de  ohaak<  aant  dana  le  fkm  grand  anèaïaaa  leaa^ 
^"aa  eonaéquanae  da  baariua  asIraiNNkaaîraa  ik 
daiiaiiaairt  însuttMmta.  ik  ne  peufent  flaagar  k 
au  puMkdas  appak  que  la  i  épifcdaii  da  ri»* 
das  kMil|iiiéiu  ^ik  dMgtni  mmNîI  *îm^ 


•  Ca^andiQt;  et  anaara  Mem  qm;  dans  k  aatttaai 
tholique  de  Fribourg,  Taumône  soit  séTèrement  inter- 
dita%  é}àÊieHmÊn0  k  lanniria  ahiéïkaDé  aa»  k^ 


<  Naville,  ti6.  mp.^  i.  I,  p.  iU,  et  t.  U,  p.  250.  ^ 

•  L'amende  enoDarue,  en  cas  d'infraction,  lemnl  da  drçilaa  dé- 


SM  BPMHI  fMTB8tàim 


fsatta  M  IhI  la  AuMf  miime  tet  eertsiUt  eto-» 
toD8  protestante.  H  en  est  môme  où,  en  d^t  de  la 
loi,  on  se  fait  on  point  d'honneur  de  ponvolr  éin  qoe 
Ton  n'a  renvoyé  de  sa  porte  auoan  mendiimt  sans  loi 
donner  quelque  secours  ^  Mais,  il  faut  dire  que  cette 
généroaitë  a  sentent  lieu  par  crainte  autant  que  par 
compassion.  La  superstition  y  entre  aussi  pour  une 
bonne  part.  C*est  ainm  que,  dans  les  Griscms,  on  attri«- 
kae  UM  grande  ièfluenw  ê/ox  maMdtrtnna  des  BOn* 
dîaiils,  et  que,  dans  le  canton  d'Appenael,  on  regarde 
k  proscfiptaan  de  la  niendKeiaë  et  de  ranoAne  oimbum 
une  saaf  rt  de  tintbres  et  un  prdsagade  «laBienga*^ 
Cest  ponsfuei  il  y  a  des  eralMa  oà  raumèna  est 

Dana  la  eantos  d'Underwald,  ceu  qui  n'ont  rien 
sem  anterisés  à  daaiandsr  l'aani&ne  à  eau*  qui  <wt 
qnelqns  chose*  Pour  cela^  en  leur  peraMt  de  mendinr, 
«ne  ou  dent  fim  par  aeowne,  en  masae  et  nous  la 
conduite  d'un  gendarme. 

On  firit  aàmx  à  Znrich.  Habitutllement  en  s*y  hame, 
pour  le  aenkgeaMnt  des  pattiTMi  aux  coHaatas  qni  aa 
liMt  dana  las  égKasa.  Loîaque  ces  oolloclas  aant  inau^ 
flsanias»  am  fait  nasst r _  tasa  les  oumm  ioMS-  dana  Isa 
maisaM^  une  hrtia  dastiaéo  à  racwaHlir  de  nnonmanK 
dooa«  Las  haasiaa  exeèdantf4b  eseoi«  las 
que  l'on  peut  sa  proenrar  ainsit  le  paatanrV 
par  une  circulaire,  aux  personnes  qui  sont  dana  I' 
aanoa»  et  anÉn.  si*  malnré  tnua  oaa  aBBela«  il  caaaa  daa 


M.  getin»  ursrtÉ  à  mmij^L  ffea  iMumUsëiflyaias 

es  cantoo  a  élé  poni  de  l'auBiAiie  qa'il  a¥«H  Cûle,  siirladtaMidallM 

même  de  l'indigeiit  qui  la  lui  afait 

«  Hnd.,  t.  H»  p.  ISL 

•  IM.,  t  H,  p.  as» 
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extraMdiatm  néêêÊâîe  de  la  biaafiwMni  de  plw 
ymda  lacriio—,  le»#tya»iiwd>iy<iiwwiatffta<portaiit 
MKHMteMt  de  naiwa  aa  ohmod,  elMlKctetot  d'ona 
maiiiègo  ipfaflNuita  la  chaviltf  da  tant  ùtnxqA  pcovant 
daMMT.  Jawaiaaataypal  a'a  manqué  d'étia  antanda  \ 
Od  fidl  piM  à  SrhaffHiaa.  LarafM  la  ipéiê  ém  di^ 
nasaha  sa  Mwvoit  pas  mfibaeuMMt  aax  bataina  dia 
plua  néceMÎtaiix,  la  mmmiuim^  des  mmiam  H  mtimt 
dtBM  BOttiûaÉaaaMttt  anx  Banfiaa  déaiflidi  l'adrassa 

faqiper  aonnéaiea  à  laofa  portas  at  d'an  oètawr  ka 
aaaawi  dam  ik  ant  bataiu  '  • 

UaraateavolaiitaivaaMtttfMlaydaaaoaaaat  laiam^ 
Ma&rt  àaBaaMBèiiaiHfaéa.liiaBitifasdMkla  diarild 

l.CkÊniéUfÊbèémieik. 


émUBUâÊsm,  —  AvMiltfft  d  lannéalMit.  -*  PMivrM  Iwrttiis.  •« 
Krei  Cl  Mlref  ciM  pauvres  à  Friboarg.  —  IhirMii  comoima/  à  Genèf  e.  -*-  Ad- 


CTett  tans  la  Hmm  de  mman  à  daoïiaila  ifM  la 
A<ritdld6a>atafiplnia,Upkit0ni«i»ané^^ 
la  ppadaii  da  aM  taxas»  an  asalagaaMat  da  la  nd^ 
Maa* 

MiiliiiniwMt.  Imirriin  flr-'-*"-' î — 1 

fMlM|»MMiT«at»  et  ftiSônmÊê,  «a  pormam  «id»« 
riwiw  ttlttuy  tHUi  q»i  —  iiifOMit,  pw  leur»  »!■§< 
TSlioas»  aux  diitribateim  «tqoi  l«s  fiitigoent  par  leurs 


•  JM.,  t.  n.  f .  IML 

•  MM.,  l.  U,  p.  113. 


f7#  BUMM-  VtoVBMfimi. 

MipoftiiiiM»,  ttti^  foel'taiigMt  rtiiiUki«t  mMÊémé 
mt  néetsBMMMM  sacrifié.  De  là,  les  pl«»lM^  ifi^ 
lèvent  pftrhiQC  torl'tbâDdeii  ^Êmn  lequd  kagn&BMot 
lé»paavf68  les  pl«s  lidiitiétes  et  les  filt»  ialéiowuHa^ 
G'esitMirfeméÀerà  eemal  qu'on  a  él«Mi,  à  Fribeiivg« 
dam  ehaqae  quartier,  ma  jére  h  mà$  min  éè$  ywwwe 
pour  rediercher  eemc  q«i  mmSteoX  eh  seerei  et  les  Mte 
eettttiMpe  à  la  oonMikiiefii  eimgéë  de  la  daitiAMmai 
dw  MeàuM* 

C'est  dttM  ee  même  Itft,  et  pmrmipMkmp  qw'aiie 
série  de  bêâBÊÛ  ftveogle  préside  à  la  AsIriiNrtiM  «les 
secottrs  à  dosolcfle,  qn'ttne  lei  dn  H  jaifies  19^ 
a  créé,  dans  le  caotoa  de  Gtfoè^éf  aittafit  i^aàmim$-* 
ftâHmg  Iù6êU$  â$  èi$i^\àhM$ê  qatil  y  a  de  eeensiÛBes 
4MB  le  eatitob,  adttiDistratieiis  leeÉhs  Mttée&  feules 
à  un  bureau  eanUmal  ou  métrai  dépendait  de  l'bApkal 
de  Genève,  lequel,  outre  qu'il  exerce  une  surveillance 
générale  sur  tous  les  étaUissemmts  publics  de  charité, 
et  une  inspection  spéciale  sur  celles  des  administra* 
lions  communales  qui  demandent  des  subventions,  a  le 
pouvoir  d'aeearder  ces  subveatiens,  si^kNd  la  natere  et 
Fimportance  des  besoins,  sur  les  fonds  qui  sont  mis  à 
tet  eibt  à  m  dfepe^iMi  flar  le  tadget  de  râlafl\ 

Uaie  MiBittedei604M)0fltMe8eit»^t^ 
^Miqté  snttiée,  ifÊi  le  tmemce^MA^  «aire  te»iMii||ipiai 
des  diverses  communes  du  canton  de  <Senève.  Sur  oeHe 
èomme,  70^,0(X)friiie6  som  distittuAieiitt^ 
en  pain,  demiSes,  comboflCibles;  lO^OOOeti 
passagère  aulE  in^lgenls  dn  diaheffe;  4(VM(> 


^  Voy.  sur  la  composition  et  le  fonelionnement  du  bureau  et  des 
administrations  de  bienfaisance  du  canton  de  Genève,  t^arCiele  publié 
par  M.  Marlin-Doisy  dans  les  Aimales  de  la  Chariîé^  iBêê,  p.  093. 
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iMfcMinrfbptf  riMarnMIitfe  4<t  jImiwmi  dé  €wi^ 

Bn  lê4»«  l,aWiiidigialBOirt  iiri0ytH  a«i«^^^ 

#rtgihMtfi  «D  «fiBt,  eeUt  aanée-A,  aux  inAgeMi  dtt 

;  M  qtii  ftit  qve  ekaeaa  ë'em  a  rt^^   ea 

,  âO  imiiat  pmr  ua  an^y  OQ  4  fi«Mi  pw  noiti 

lienttanapar  jaar  ^ 

fiaHa  méoM  awite,  IW  tadigaMa  ont  pito  part  am 

9,€ii0fp*Ma  nUa  à  la  diapaiiliaii  dai  paaunira;  ce  qat 

frit  faa^diaam  d'MniL  a  rata^  a»  auqpeauEia,  70  ttmam 


A  G6  taux-là,  laaaaaaata  k  dowicii^iaayt  daa  aaoaufa 
wémmf  m  iMweiit  aoiilaga  idaBiamat  lea  inéigenta 


4*  PhûevMHè  àoméMi^s. 

m 

pour  VtrMet.  —  PlacemaQU  à  demeore.  —  VielUardi  ci  enfaoU  trooTé».  -^ 
'  itfttlagèi  numifix  el  éeooofniques. 

.  Lapiac«Miilcb«l(0ipaill«aliarie9t)6p1o§«fBeÉo« 
alfepim  é0oaoi!iii|ae  tooyen  àë  saulager  léa  fai^geBM 
fai'Bé  peawad  Mm*  aeMurM  elles  enx.  It  Mt  dMfioéft 
iwapiaaar  tm  }o«v  laa  hcMpiees.  Mali,  pour  eaUi,  H 
fin»  ^41  mAt  m&fànyé  wee  marriM,  9fée  inteil^eflee. 
Oa  e*aat  a^fiii  ^'a  pai  tovjMra  tira  en  Buidêe,  aft  lé 
ayatème  anglais  des  nmndimen  est  souvent  appliqué.  Lm 
aéaiiaiuiwnum  s  des  paarrw  qpd  tealent  placer  ainsi  un 
indigent  lui  remettent  une  ei^»àee  de  Irilki  à  ordf  sur 
Ton  des  eontriboables  de  la  comliiune,  billet  en  yertu 

«  Voy  ihid.,  p.  696. 


d«|Ml  rinii0«t6ttio9^  oowri,  iiealMleilii^  imiAt 
une  durée  de  an  à  dix  jours,  chez  le  comrilMMdbk, 
fMjrennaftt  l'iadMUiilé  eoDTeiiiieqiie  celui-ci  reçoit  de 
la  eeneoiiae.  Ce  dâai  wfmê,  rindigeut  OBt  pfatté  de 
ta  même  tmo^n  di«  va  autre  particuUer.  Aiwi  ^nn 
jamééèomiÊon  en  miMDo^  ii iw e'allMhe à fMnvae 
etpersoune  ne  s'attadie  à  lui;  là  eatleviaeéteevy»» 
l^e  de  iMde.  Cmt  une  aerte  de  n^haadaçi  niflii- 
mé.  Qœifiea  malhauffiHT  en  pae&leiitpevrMdiqiier 
de  la  elwité  qu'on  «xeece  mwme^mx.  Ua  a'attapgart 
Avee  le  pMpiMtaive  ohaifé  de  feanoMrir»  ponr  fn'îi 
leur  donne  un  é<)uivalent  pécuniaire  ;  et,  rargeMbre^iit 
île  voM  ranceoMir  um  aolM  fMfeaae  ^ 

Maie  œa  «emdeaaet  rarea,  et,  le  fkm  eenmuirf* 
ment,  les  plaeemenls  chez  les  particulMni  m  Cm!  peur 
plua  lon^empa  et  de  manière  à  être  profitaUes,  tout  à 
la  ibis,  à  Findigent  plaeé^  au  leiaiD  qui  le  reçoit,  et  à 
la  conunune  qui  paye. 

C'est  ainsi  que,  dans  le  eanton  de  Genève,  SVf  fah- 
digents,  des  deux  sexes,  tant  vieillards  qu'infinnes, 
ont  été  placés  en  1845,  individuellement  et  à  demeure, 
à  la  eaamiagae^  ohea  das  Airailen  oa  daa  payaaas, 
laayeaBant  ub  prix  da  jMitàm  de  ISO  fr*  efcaeait» 
par  année,  sait  SO  centimes  par  îear%  aa^pd&it  juste 
la  Hiokié  de  ce  qae  eadtwt  aea  indigents  dans  nés 
hoiyicea,  McelaenUiasantdeeètéles  frais  daeonabn» 
tloa  et  d'appvopriaifea  de  osa  rieliee  |ialaia  delà  on^ 

C*aat  ainsi  iiinïiiii  ona*.  dana  la  mdaiaaatttnn  da  As» 

*  Martm-d'Oisy,  ub  mp,^  p.  Sa4.  -*  La  mortalilé,  dans  le  oouranl 
de  raniiée  1845,  a  été  de  IS  indigents  sur  les  237,  c'esl-à-^iie  d'eDviiw 
l/ao*  (Ibid.,  p.  686). 
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mk^By  lequel,  à  Tinstir  des  antres  cantons  suisses,  n'a 
ni  toar^  ni  hospice  q)érîal  pour  les  enfants  trouyés, 
lâO  de  ces  petits  malheureux  se  trouvaient^  dans  la 
mÀne  année,  placés  chez  des  nourriciers,  moyennant 
une  dépense  individuelle  de  60  fr.  par  au,  payés  par 
Tadministration  de  son  hôpital'. 

Que  ce  mode  de  placement  enlève  à  la  discipline  les 
moyens  d'ordre  et  de  surveillance  que  facilite  la  con-> 
centration  dans  un  établissement  spécial  des  divers 
sexes  et  des  divers  ftges  dlndigents...,  qui  le  nie?  Hais 
qui  peut  nier  aussi  que  la  place  assignée  à  chaque  in* 
digeot  à  la  table  d*un  foyer,  même  étranger,  n'entre- 
tienne ou  ne  donne  les  habitudes  de  famille  et  d'éco-- 
niHnie  domestique  qui  se  perdent  totalement  dans  la 
promiscuité  des  hApiiaux?  Sous  ce  rapport,  et  à  part 
les  inconvénients  évitables  que  tout  système  de  secours 
€omp<»rte,  l'avantage  moral,  joint  à  l'avantage  de  l'éco^ 
nomie,  reste  au  mode  de  placement  domestique  suivi 
à  Genève  et  dans  la  plupart  des  cantons. 

5.  Indigents  à  V enchère. 

Hivx  Bodei  ndiii.  -*  \a  meilleiir  ne  Tant  rira.  •—  Toatefois,  abos  exagéréi.  «* 

Pfeavei. 

Le  mode  d'adjuger  au  rabais  les  indigents  à  un  en-> 
trepreneur  n'est  que  d'un  usage  trop  fréquent,  en 

^  L'h^ital  de  Genève  se  chaire  de  renlretiea  de  deux  ou  troia  en- 
fanU  trouTés  par  année,  el  de  fingl  à  Yiogt-cinq  enfants  légitimes  et 
illégitimes  dont  les  parents  sont  connus.  Ces  enfants  sont  placés  en 
BOQrrioe  en  Savoie,  à  4  francs  80  centimes  par  mois,  jusqu'à  Tàge  de 
€kiq  ans,  époque  II  laqu^le  ils  rentrent  à  Thôpital,  et  sont  de  nouveau 
piaôé»  ehez  des  agriculteurs  du  canton  de  Genève,  à  5  francs  50  cen- 
times par  mois.  Us  font  à  Féeole  où  iU  «ppreonent  à  Ure,  à  écrire,  It 
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tri  woMvit  raomt liHTB. 

Sui68e«  CBtte  eoehère  m  £ût  de  divwBes  nttiiièves  :  mi 
crie  les  indigents  un  à  un  ou  en  naaefle. 

Le  mode  d'adjudication  en  masae  est  prineipaléni«it 
usité  dans  le  cantpn  d'Appenzei.  Tous  les  indigeots 
de  la  commune  y  sont  remis  h  un  entr^reneur  ad^o* 
dicataire  qui  les  fait  travailler  pour  s<m  propre  complet 

Le  mode  d'adjudication  individuelle  est  adopté  de 
préférence  dans  les  cantons  de  Berne  et  de  Yaud,  où  il 
donne  lieu  parfois  à  des  scènes  hideuses  qui  ne  doiveot 
que  trop  souvent  se  répéter  partout  où  il  est  en  usage. 

M.  Naville,  l'adversaire  systématique  de  tout  pro- 
cédé de  charité  légale,  décrit  en  ces  termes  l'abus  qu'on 
fait  de  oeiui-cit  dans  le  canton  de  Yaud  : 

(c  Qiaque  année,  k  un  jour  fixé,  tous  les  iodigenta 
miitis  se  rassemblent  dans  )a  salle  du  conseil  munitt* 
pal,  où  on  les  crie.  C'est  d'ordinaire  aux  personnes  les 
plus  misérables,  à  celles  qui  habitent  dans  les  endnnta 
les  plus  reculés  et  les  plus  dépourvus  de  refisourees, 
qu'ils  tombent  en  partage,  parce  que  ce  sont  elles  qui 
peuvent  les  nourrir  à  moindres  frais.  Des  vieillards, 
des  infirmes,  vont  ainsi  ensevelir  leur  misère  et  leurs 
souffrances  dans  des  lieux  ignorés,  où  il  ne  se  trouve 
lûen  de  ce  qui  pourrait  les  soulager,  chez  des  gens  qui 
souvent  n'ont  pas  de  pain  pour  eux-mêmes.  Le  sort  des 
enfants  surtout  fait  éprouver  aux  témoins  de  cette  ad-- 
Judication  une  pitié  profonde  ;  ces  pauvres  enfants, 
parés,  comme  pour  une  fête,  sont  placés  sur  des  sièges, 
au  milieu  de  la  salle;  il  en  est  qu'on  sépare  d'un  pa- 
tron auquel  ils  étaient  attachés,  des  bras  duquel  il  faut 

compter.  A  quinze  au  seize  «as,  ilsfonl  leur  ppeaûèia  eonunoiiîoB; 
»  celle  époque,  on  leur  fait  un  trousseau,  et  ils  sont  4e  noufeau  placés 
à  gages  en  qualité  de  domestiques,  soil  en  ville,  soil  à  la  fsmjragmr 

^Terme  et  Monifalcon,  Ui^toir^  ief  enfants  trompée,  p.  W)* 
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te  amcberi  baigaéi  de  larmes,  pour  lee  remettre  à 
un  mattre  ioconiiu  qui  a  pu  les  miser  à  un  plus  bas 
ptix*  Quelquefois»  ce  mattre  nouveau  s'en  charge  par 
spéculation  afin  de  les  faire  mendier  pour  son  propre 
compte;  d'autres  fois,  il  les  laisse  volontairement  crou* 
pir  dans  l'ignorance  et  dans  un  état  d'abjectioui  afin 
de  les  tenir  dans  sa  dépendance.  » 

Si  ce  tableau  n'est  pas  exagéré,  il  ne  peut  qu'être 
exceptionnel.  Nous  avons  vu  de  ces  enfants,  de  ces 
vieillards,  de  ces  infirmes,  dans  un  des  districts  ruraux 
de  Lausanne,  et  nous  pouvons  dire  que  nous  n'avons 
entendu  d'eux  aucune  plainte  sur  le  genre  de  vie  qui 
leur  était  fait.  Loin  de  là  ;  tous  nous  ont  paru  contents, 
et  si  noQS  avons  été  frappés  d'un  inconvénient,  c'a  été 
de  celui  de  les  y  voir  trop  heureux. 

6.  Maisons  de  travail. 

Ce  ne  tout  qoe  des  malioiu  de  ptaTrei.  —  Asiles  de  désordre  et  d*imaMnlit4. 

Les  maisons  de  travail  sont  Vobjet  de  la  prédilection 
des  écrivains  suisses.  Ils  les  représentent  comme  des 
moyens  non-seulement  d'éteindre  la  mendicité  et  de  sou-» 
lager  la  misère,  mais  encore  de  perfectionner  l'indus- 
trie, d'améliorer  les  mœurs,  de  contribuer  puissamment 
à  la  sûreté,  au  bien-être,  à  la  prospérité  des  peuples  ^  De 
là,  les  maisons  de  travail,  ou  dépôts  de  mendicité,  qui  se 
sont  élevées,  dans  ces  derniers  temps,  dans  plusieurs 
cantons  de  la  Suisse'.  Or,  ces  maisons  ne  sont  autres 
que  des  maisons  de  pauvres,  c'est-à-dire  des  repaires 

^  V(^6B  MafUla,  «6.  J^p.,  t.  n,  p.  137. 

*  Notammenl  dans  ilrgOTie  et  dons  Zurich.  Voy.  Ibid.,  et  p.  78,  a^ 
1. 1,  p.  356. 
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d'oisiveté,  de  disputes,  de  vices,  de  désordres  de  toute 
espèce.  Souvent  elles  succombent  sous  l'action  délé* 
tère  de  rimmoralité  qui  les  raine.  Cest  le  résultat  na-- 
turel  du  système  d'économie  qui  les  a  fait  élever,  et 
qui  entasse  sou^  le  même  toit  toutes  les  corraptioos, 
abandonnées  souvent  à  elles-mêmes,  pour  épargner  des 
frais  d'administration  ^ 

7.  Hospices  et  Hôpitaux. 

Malades.  —  Aliénéi.  —  Orphaltea.  —  EofaiiU  troiif<éf.  —  Avoir  el  papulaUM» 
da  établivaiaenli  qui  leur  Mmt  dertinés,  <-  NI  Urart»  ni  aalleiipfeianx  pour 
les  enfants  trouvés,  en  Suisse. 

Indépendamment  des  divers  modes  de  secours  que 
nous  venons  d'énumérer,  et  qui  tous  sont  le  produit 
des  taxes  légales,  des  hospices  et  hôpitaux  sont  ouverts, 
en  Suisse,  pour  les  indigents,  aux  frais  de  la  charité 
privée  qui  les  a  fondés  et  qui  les  entretient,  aidée  des 
subventions  du  gouvernement.  Ces  établissements  sont 
spécialement  affectés  aux  malades  et  impotents  * , 
aux  aliénés  ' ,  aux  orphelins  ^ ,  aux  enfants  trou* 


*  Voy.  i6id.,  1. 1,  p.  93. 

'  Dix  de»  grands  hôpitauxde  la  Suisse,  doDlquelqueft-imssoot  de  sinh 
pies  hospices  canioaaux  ou  de  bourgade, complenlaDDuellementanviroa 
iO,000  malades.  La  mortalilé  y  est  de  1  mort  sur  il  malades  k  Genève; 
4fi  1  sur  12  k  Zurich  ;  de  1  sur  1 4  à  Lausanne  et  à  Neuchàlel  (Fransdnî}» 

*  720  aliénés  environ  sont  annuellement  traités  dans  les  établisse- 
ments publics.  Ce  nombre  est  loin  de  représenter  tous  les  fous  de  la 
Suisse.  On  en  compte  plus  de  SOO  dans  le  seal  canton  de  Berne,  dont 
la  population  fait  à  peu  près  le  cinquième  de  ceUe  de  la  confédération; 
et  pareil  nombre  dans  le  canton  de  Saint-Gall,  qui  forme  un  qua- 
torzième de  la  population  suisse  (/àtd.).  (Voy.  sur  le  travail,  admis 
comme  moyen  de  curalion  dans  Tbospice  des  aliénés  de  Genève,  Martin 
Doisy,  fi6.  n4j9.,  p.  688). 

*  Plus  de  20,000  enfants  légitimes  au-dessous  de  16  ans  sottl  ali- 
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Tés  * .  Plosirars  d'enlre  eux  srat  «antenanx.  Hs  secou- 
rent à  jdomicile,  ou  placent  chez  les  particuliers»  les  indi- 
gents qui  ne  peuvent  être  reçus  dans  leur  enceinte.  Leur 
avoir,  pour  huit  des  principaux,  s'élève  à  14»200,300  fr .  ; 
en  moyenne,  pour  chacun,  2  millions.  Le  plus  riche  est 
celui  de  Zurich;  le  plus  pauvre  celui  de  Thurgovie^.  Le 
plus  parfait  est  celui  de  Genève  ;  c'est  aussi  le  plus 
coûteux'. 

S  ni. 

Uftm  trévenUfli  «'oibYlcr  à  ta  ailière. 


Vojeo»  oommiiu;  moyens  proprea.  —  Instruetlon  édoeatloDoelle.  —  Midioiit 

et  préMrTatten.  —  IbolM  niralflt. 


A  eôtë  des  moyens  adifi  mis  en  oeuvre  pour  aoula- 
gw  rindigence,  la  Suisse  en  a  institué  de  priventifi 


mentes  ou  an  moins  secourus  par  la  bienfaisance  publique,  ce  qui 
flût  i  enfjMil  secouru  sur  116  habilants.  10,000  de  ces  enfants  sont 
seeoQius  dans  ou  par  les  hospices  de  Berne»  Vaud,  Zurich,  Argoyie  et 
GenèTe  {Ibid,). 

^  II  n'y  a  ni  hospices  spéciaux,  ni  tours,  pour  les  enfants  trouvés,  en 
Suisse.  Ce  n'est  pas  comme  enfants  trouvés,  mais  comme  orphelins 
que  la  charité  légale  les  reeueiile.  Elle  les  reçoit  et  les  entretient  dans 
les  hospices  ordinaires,  ou  plutôt,  aux  frais  et  par  les  soins  des  hos- 
pices, chez  les  particuliers,  à  la  campagne.  Pour  un  peu  plus  d'un 
million  d'âmes,  environ  6,000  enfants  trouvés  ou  naturels  à  la  charge 
de  la  duurité  publique  sont  entretenus  dans  ou  par  les  hospices  de 
Berne,  Aj^vie,  Yaud,  Zurich,  Genève.  On  peut  en  compter  i2,000 
pour  toute  la  confédération,  soit  i  sur  i95  habitants  {Ihid,^  Yoy.  ci- 
dessus,  p.  260). 

*  Ibid 

*  Avec  une  somme  de  i06,00Q  francs,  ThApital  n'a  pas  soigné  plus 
de  1,005  malades  en  1845.  Chez  nous,  où  la  dépense  d'une  journée  de 
malade  est,  en  moyenne,  de  1  f^anc  à  i  franc  25  centimes,  et  la  .durée 
de  séjour  de  25k  30  jours,  le  maximum  de  la  dépense  de  4,095  ma- 
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pour  y  obvier.  Parmi  ceux-ci  les  uns  lui  sont  com- 
muns avec  les  autres  pays*;  les  autres  lui  sont  pro- 
pres. Nous  ne  parlerons  que  de  ces  derniers. 

1.  Instruction  édiLcatiormelle. 

Son  caractère. — Méthode  d'enseignement —Instmctfoo  obligatoire. — Nonibra 
d'élèves.  —  Chant  national.  *^  Pettaloni,  Kaapert,  la  R.  P.  GInid* 

L'instruction  n'est  un  moyen  de  bien-ôtre  matériel 
pour  les  classes  pauvres  qu'autant  qu'on  en  fait  pour 
elles  un  instrument  de  bien-être  moral  ou  d'éducation  ; 
— autrement,  l'instruction  ne  peut  leur  devenir  qu'une 
source  nouvelle  d'appétits  et  de  besoins  plus  grands,  et 
conséquemment  d*uue  plus  grande  misère.  C'est  ce 
qu'on  a  compris,  en  Suisse,  ccMume  en  IfoUandow  Qui 
ne  connaît  les  noms  et  les  utiles  travaux  de  Pestaloni 
et  du  père  Girard  ?  Ce  dernier  est  l'auteur  d'une  mé- 
thode d'enseignement  mutuel  admirable  qui  instruit 
l'esiHrit  et  le  cœur  en  même  temps.  Malheureusment, 
les  persécutions  dont  l'esprit  de  secte  l'a  rendue  l'objet 
en  ont  détruit  le  fruit  dans  son  germe.  Quoi  qu'il  en 
mit,  l'instruction  unie  à  l'éducation  est  en  progrès 
dans  les  divers  cantons  de  la  Suisse.  Mais  les  cantons 
catholiques,  sous  ce  rapport,  sont  en  arrière  des  can- 
tons protestants.  Dans  ceux-ci,  le  rapport  des  élèves 
à  la  population  varie  de  1  sur  5  à  1  sur  8  habitants. 
L'instruction  est  obligatoire  dans  les  principaux  d'entre 
eux,  et,  récemment,  celui  de  Yaud  a  porté  une  loi  sur 

lades  ne  dépasserait  pas,  dans  nos  hôpitaux,  41,062  francs  par  an  ;  "— 
différence  63,038  francs  (Martin  Doisy,  uh,  sup.,  p.  624). 

<  Tels  que  les  Société$  de  patronage  pour  les  libérés  -,  les  Salles  ^a* 
iUe  i  les  Caiues  d^àpargne^  etc.,  etc. 


1m  ëeolM  publiques  prunaires  qui  pobfnit  «ervir  dé 
roodUe  «m  pays  les  pli»  avancés. 

Parmi  lea  édueatrars  du  peuple,  on  cite  peu  M.  I^au* 
pwt,  et  pecirtaiH  quels  tenriees  ii'a-*t*4l  pas  rendus  à 
rédueation  populaire,  en  fondant,  dans  la  Suisse  fran-» 
çaise,  l'institution  du  Clum^natumtdt  cr  Là  où  cette  in- 
stitution s'est  acdinntée,  dit  à  ce  sujet  un  ëcrivain 
soisM,  les  cabarets  sont  moins  fréquentés,  les  excès  du 
jeu  ont  diq[>aru  ;  les  hymnes  religieux  et  patriotiques 
ont  remplacé,  au  foyer  domestique,  dans  les  réunions 
de  gais  conyîTes,  dans  les  ateliers  des  artisans,  et  jus-> 
que  sur  les  places  publiques,  les  chansons  bachiques 
et  lieeneieuses;  les  jeunes  gens  ont  échangé  de  gros- 
siers et  dangereux  plaisirs  c<Hitre  la  noble  jouissance 
de  cbanter,  d'im  commun  accord,  les  beautés  de  la 
nature,  les  doixeeurs  du  pays  natal,  et  les  charmes  .de 
la  wrtu.  Si  rinsouciance  et  l'égoSsme  ne  laisscnit  pas 
périr  cette  muTre  qu'a  inspirée  le  génie  de  TbiHuanité 
et  de  lluirmonie,  elle  contribuera  certainement  à  amé** 
liMet  les  mœurs  et  conséquemment  à  diminuer  Tindi- 
gence  ou  à  en  ralentir  les  progrès,  m 

3.  Maisons  de  priêeroaiton. 
Lnr  popQlatton*  —  Leur  oljei. 

Des  divers  étatAissements  de  bienf aisance  que  j'eri 
visbéSy  en  Suisse,  nul  ne  m'a  plus  vivement  (euehé  que 
la  auMfM  de  présêftatimi  deêjmneê  fiUês  peMera,  dans  le 
canton  de  Genève.  Cette  institution  a  pour  but  de 
swigaire  à  la  contagion  des  mauvais  ospseils  ou  des 
mauvais  exrai^les  de  la  inoMoii  paê$mM$  les  jeunes 
filles  pauvres  do  canton.  J'ai  vu  trente  de  ces  jeunes 


filles  eoumisea  à  la  bienfaisftiite  action  de  cette  œta^rtf 
de  charité  chrétienne.  Ces  trente  jeunes  filles  sont  réu- 
nies»  à  quelque  distance  de  la  TÎHe»  dans  une  maison 
d'éducation  et  de  travail  où  l'on  s'appli^pie  à  en  fttre 
de  bonnes  ouvrières  et  de  bonnes  domestiques^  et^ 
avant  tout^  des  femmes  hcmnétes.  Deux  établissements 
de  cette  nature  existent  dans  la  campagne  pour  de 
jeunes  orphelines*  On  pro}efaiit  d'en  fonder  uu  autro 
peur  de  jeunes  garçons» 

S.  Écoles  rurales. 
•    IniUtot  d'BoMU.  *->  Set  troto  dane».  -*  M.  de  Fèllemberg  M  Wherik 

Le  canton  de  Berne  étant  essentidlement  agricole^ 
il  fallait  donner  aux  enfants  du  peuple  de  ce  canton 
une  éducation  agricole.  C'est  ce  qu'a  fait  M.  de  Fèl- 
lemberg, en  fondant»  en  1789,  son  célèbre  institut 
d'Hofv^iU. 

Nous  dirons  de  cet  admirable  établissement,  dont 
son  illustre  fondateur  s'est  plu  à  nous  faire  visiter  lui- 
môme  en  détail  toutes  les  parties,  —  comme  des  colo- 
nies agricoles  de  la  Hollande,  —  qu'il  nous  faudrait 
tout  un  volume  pour  le  bien  faire  connattre.  Nous  nous 
bornerons  ici  à  en  indiquer  le  but  en  deux  mots« 

M.  de  Fèllemberg  a  voulu  que  les  trois  classes  de 
fortune  qui  composent  la  société  composassent  aussi 
son  institut.  Pour  cela,  il  l'a  divisé  en  trois  écolw  dis* 
tinctes,  —  supérieure,  inférieure,  intermédiaire,  — 
ayant  chacune  son  instmction  comme  sa  condition  et 
son  organisation  propres,  sous  Tempire  d'un  même 
gouvernement,  et  sur  un  terrain  commun,  la  cultore 
des  champs.  Rien  de  plus  merveilleusement  ménagé, 


sinssB.  ^  «mm  mmcTiPs.  lU 

daos  rhifltitiit  d'flofwiU,  ^e  les  nii>port8,  à  la  fois 
fraternels  et  biérarcbîqoes ,  des  trois  classes  entre 
elles.  Une  société,  reposant  sur  une  base  triangulaire 
aussi  solidement  établie ,  ne  craindrait  pas  d*étre 
ébranlée  par  les  soubresauts  des  révolutions,  ou  les 
assauts  de  la  misère. 

Hofwill,  comme  une  métropole^  a  fondé  des  colo- 
nies. Tout  à  l'entour,  et  au  loin,  dans  le  canton  de 
Berne  et  dans  d'autres  cantons,  se  sont  élevées  à  Fenvi 
des  ieoUs  rwralêê  où  ragriculture  est  le  premier  objet 
de  renseignement.  Malheureusement,  les  résultats  pé- 
coniaûres  ont  souvent  fait  défaut  aux  espérances  de 
leur  fondation  S  Mais  Fellemberg  et  son  élève  )¥lierli 
n'ont  pas  pu  semer  dans  le  vide,  et  l'avenir  donnera, 
un  jour,  sous  ce  rapport,  ce  que  le  passé  a  refusé,  ce 
que  le  présent  ne  donne  pas  encore. 

S  IV. 

MoycM  rcfirleilfii  «'okvler  à  la  Mlê«r«. 

StigmatisaUcD  de  raisbUnee.  —  Empèehementi  aux  mariages.  -^  Redierebe 

d»  la  pi«enlt6. 

L'inconTéaient  majeur  du  droit  à  l'assistance  est  de 
faire  nattre  de  ce  droit  un  irrésistible  penchant  à  eu 
abuser.  De  là,  les  moyens  employés,  en  Suisse,  pour 
mettre  un  frein  à  cet  abus,  en  contre^balançant  la  pro-« 
pension  qui  y  pousse  par  une  tendance  en  sens  con<- 
trouve.  De  là,  les  mesures  restrictives  adoptées,  dans  la 
plupart  des  cantmis,  pour  faire  de  l'indigent  assisté  une 
sorte  d'oMikNo»  et  pour  empêcher  que  le  mariage  ou  les 

*  NatBte)  tik.  mp.,  X.  I»  p.  SSO  et  Wt. 


liaisons  iflëgitimes  ne  deyioinent  une  srarce.nouTeKè 
de  misère,  à  la  oluurge  des  communes. 

i .  Stigmatisation  de  Vassistance. 


Yétemento  de  misère.  —  La  marque.  —  L*Bfflche.  —  Exeloskm  dea  oabarela. 
—  Prohibition  des  Jeux  et  de  la  danse.  —  Ckmdnlte  à  l'église  sioa  eseorle.  — 
Solidarité  des  temUles. 


Frapper  d^interdiction  l'indigent  qu'<m  assiste,  et  le 
forcer  à  rcTètir  une  livrée  spéciale  d'indigent,  c'est 
Tassimiler  au  prodigue,  à  l'esclave,  au  forçat  ;  c'est  Im 
faire  acheter  par  l'humiliation  le  pam  de  Faumftne  : 
c'est  l'éloigner  de  la  table  des  pauvres  par  la  henta 
seule  de  s'y  asseoir. 

Dans  le  canton  de  Thurgovie,  on  stigmatise  les 
pauvres,  en  leur  imposant  un  vêtement  particulier,  ou 
des  marques  distinctives  qu'ils  doivent  porter  sur  leurs 
habits. 

On  fait  plus  dans  le  canton  d'Âppenzel  :  on  publie 
à  l'église  les  noms  des  assistés,  et  l'on  place,  à  côté  du 
nom  de  l'indigent,  le  montant  de  la  somme  qu'il  a 
reçue. 

A  Fribourg,  on  aflSche  les  noms  des  assistés  dans  les 
aubeifies,  et  il  est  défendu  de  les  en  effacer. 

A  Berne,  on  punit  de  la  prison  et  du  travail  fweé  Im 
moindre  irrévérence  de  l'indigent  envets  le  préposé  aux 
secours  de  la  paroisse. 

Dans  les  cantons  de  Fribom^  et  de  Berne,  l'entrée 
des  cabarets  est  interdite  aux  indigents  assistés.  L'ha- 
bit  particulier  qui  les  couvre  permet  à  tous  de  les  re- 
connaître. 

A  Fribourg,  le  cabaretier  qui  vend  à  un  prébendaire 
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(assisté)  est  condamné  à  une  amende  de  35  francs. 

A  Underwald,  non-seulement  on  stigmatise  les 
pauvres  d'un  habit  de  misère,  mais  on  va  jusqu'à  leur 
défendre  les  jeux  et  la  danse,  et  à  les  foire  conduire  à 
l'église  sons  esoorte. 

A  Fribourg,  il  suffit  d'appartenir  à  une  famille  qui 
reçoit  des  secours  pour  Are  emprisonné  si  Ton  est 
oisif  * . 

Ce  que  ces  mesures  ont  surtout  d'odieux,  c'est 
qu'elles  s'appliquent  à  la  pauvreté  honnête  comme  à 
l'indigence  vicieuse  ;  c'est  qu'elles  traitent  rinfiortoné 
à  qui  un  accident  imprévu  rend  un  secours  momen-^ 
tané  nécessaire,  de  la  même  manière  cpie  le  fainéant  et 
le  d^aucbé  d'habitude. 

Mais,  qu'importe  à  la  charité  l^ale,  si  ces  graines 
amères  qu'elle  jette  dans  le  champ  de  l'assistance  em- 
pêchent le  paupérisme  d'y  pousser  ? 

« 

2.  Empêchements  aux  mariages. 

Entrares  de  tontes  lortes  tpportéei  aux  marlaget  des  Indigents.  ^  Nombre 
d'tatordMiont  prononefies.  —  JaridlcUon  tpéeiile.  —  ConséqnoMos. 

On  pratique,  en  Suisse,  la  doctrine  de  Malthus  en  en- 
travant de  mille  manières  les  mariages  entre  indi* 
gentsï 

Quelquefois,  la  loi  exige  que,  pour  qu'un  pauvre  as<- 
sifité  puisse  se  marier,  il  s'écoule  un  certain  intervalle 
entre  le  jour  où  cesse  l'assistance  et  celui  où  l'union 
devra  se  contracter.  Cet  intervalle  est  de  quatre  ans  à 
Schwitz,  et  de  douze  à  Underwald. 

1  /btd.^p.  icn,  108,  lie. 
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Qoelquefois»  b  loi  exige  qn^avant  de  se  marier  les 
indigents  assistés  aient  remboursé  les  secours  qu^ils 
ont  reçus. 

Dans  tous  les  cas»  nul  indigent  ne  peut  se  marier 
sans  rautorisation  des  magistrats  mi  des  administra- 
teurs des  pauvres. 

Le  pouvoir  discrétionnaire  que  possèdent  les  autori- 
tés légales  d'empêcher  le  mariage  des  assistés  s'étend 
ordinairement  sur  tous  les  indigents* 

A  Berne,  à  Fribourg,  à  Saint-tiall,  dans  TUnderwald^ 
tont  individu  qui  veut  se  marier  est  tenu  de  verser  une 
certaine  somme  dans  la  caisse  des  pauvres. 

Dans  le  canton  de  Thurgovie»  on  exige  des  individus 
qui  veulent  se  marier  qu'ils  justifient  qu'ils  possèdent 
300  florins  (646  francs). 

A  Schvritz,  on  interdit  le  mariage  non-eeulement 
aux  personnes  qui,  dans  le  cours  des  quatre  dernières 
années,  ont  reçu  quelque  assistance,  mais  aussi  à  celles 
dont  le  père,  la  mère^  les  frères,  ou  les  sœurs  sont 
dans  ce  cas  V 

Ce  pouvoir  d'interdiction  est  exercé  à  Underwald  par 
un  tribunal  spécial  dont  les  sentences  sont  sans  appel  ; 
mais,  plus  communément,  on  peut  en  appeler,  du  con- 
seil municipal  ou  de  la  justice  locale,  qui  prononce  en 
premier  ressort,  aux  autorités  supérieures.  Celles-d, 
moins  influencées  par  les  sollicitudes  de  l'intérêt,  se 
montrent  plus  traitables.  Ainsi,  sur  S60  interdictions 
de  mariage  prononcées  dans  le  canton  de  Saint-Gall,  de 
1818  à  iSSS,  le  gouvernement  n'en  a  confirmé 
que  80  ^ 


*  iW(f.,  p.  107,  ii3  et  if6. 

•  Ibid.j  p.  il2. 
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E8t-41  vrai  qae  oes  entraves  apportées  au  mariage 
des  personnes  peu  fortunées  aient,  sous  le  rapport  de 
la  moralitë  publique,  une  influence  désastreuse  ?  £8t*41 
vrai  que,  partout  oà  on  les  impose,  eUes  multiplient 
prodigieusement  le  nombre  des  enfants  ittégilimes  et 
des  infanticides? 

M.  Naville  le  prétend,  et,  après  lui,  M.  Remade;  mais 
ni  Tun  ni  Fautre  n'apporte  de  preuve  à  Tappui  de  son 
assertion  '  ;  tandis  que  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus, 
p.  960,  démontre  qu'elle  est  sans  fondement. 

3.  Recherche  de  la  patemiii. 

FonuM  de  aalte  neberdie.  —  Son  bot  —  Set  rtaltaii.  --  Sraaehe  gmir* 
nniide  du  penpériuie.  —  Pères  paUUfii.  —  Filles  mères.  —  AdJudiesUon  de 
reofknt.  —  EnfimU  trooTés.  —  ConieU  de  tateUe. 

Les  enfants  trouvés  constituent,  en  Suisse  comme 
ailleurs,  une  des  branches  les  plus  gourmaudes  du 
paupérisme.  Cest  pourquoi  le  sécateur  est  employé 
dans  tous  les  cantons  pour  les  couper.  Ici,  la  loi  inflige 
des  peines  rigoureuses  aux  pères  et  aux  mères  des  en- 
duits naturels';  là,  elle  opprime  et  maltraite  les  enfants 
eux-mêmes  '  ;  ailleurs,  c*est  sur  la  mère  seule  qu'elle 
exerce  ses  sévérités  *  ;  partout,  elle  permet  la  recherche 

<  Ibid.f  p.  113  «t  liS;  el  Rernscle,  Dti  hospices  dPenfimU  trcwéep 
p.iSO. 

*  Voy.  cMleMi»,  p.  S0O. 

*  Nasille,  ab^  swp.y  1. 1,  p.  il5. 

^  L'antiqne  législation  de  Fribourg  contre  les  filles  mères  était 
atroce.  On  m'a  fait  Yoir,  à  la  porte  dite  des  Étangs,  une  vaste  mare  daaa 
laquelle  on  les  Jetait  après  les  af  oir  cousues  dans  un  sac.  — •  Dan»  quel^ 
ques  parties  de  ja  Suisse,  on  conduit  de  force  aux  frontières  des 
femmes  enceintes  afin  de  décharger  la  commune  des  frais  de  Fenfant 
qu'elles  Tont  mettre  au  monde  (NavilJe,  1. 1,  p.  192). 
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d6  la  paternité  S  afiaqoeU  onîoted&ae  Yoir«it«|gi» 
ranluit  ^  dâottme  rhomme  et  la  femme  des  Uaisons 
illégitimes,  et  exonère  la  commune  du  fardeau  écra- 
sant des  enfants  trouvés  ou  exposés  '. 
Ces  mesures  ont  porté  leurs  fruits  ^. 

§V. 

U9ftn§  réprcMlfii  «'ételB4r«  la  i»ai«lelié. 

Peines  contre  la  mendicité.  —  Chasse  aux  mendiants. — temSirigadements  pour 
cette  ehasse.  —  Aux  frais  de  qui  P  —  Caraetère  barbare  de  la  charité  à  M^ 
bourg.  —  Manque  de  travail  y  est  puni.  —  Autres  preuTes  de  sauvagerie  dans 
ce  canton  :  —  La  CaroUne!  —  Prisonniers  dans  des  cages  de  bois.  —  SAoi- 
werk.  —  Système  pénitentiaire  suisse.  —  Point  de  prisons  à  Sehivlti.  —  Pan- 
périswii  ebemioB  par  noats  «I  par  Yaax,  -«-  GonclusiMU 

En  même  temps  que,  d'une  main>  eUe  porte  secours 

^  Yoy*,  sur  la  procédure  k  suivre,  les  preuves  k  faire  dans  ce  cas,  la 
loi  du  30  mai  1835  qui  régit  l'un  des  cantons  les  plus  importants  de  la 
Suisse,  rapportée  textuellement  dans  Terme  et  Montfaloon,  p.  168. 

*  Bans  le  canton  de  Yaud,  toute  ûUe  enceinte  est  tenue  de  laice  sa 
déclaration  de  grossesse,  et  de  faire  connaître  l'enfant  qu'elle  porte  au 
juge  de  paix  du  district.  Le  juge  de  paix,  après  avoir  entendu  celui- 
ei,  adjuge  l'enfant  k  yenir,  savoir  :  au  père  accusé,  si  la  paternité  est 
proufée;  k  la  m^e,  si  son  accusation  est  reconnue  sans  fondement; 
enfin  à  la  commune,  si,  dans  ce  dernier  cas,  la  mère  parait  trop  mi- 
sérable pour  l'élever. 

*  Les  enfants  exposés,  dont  les  père  et  mère  restent  inconnus,  sont 
h  la  charge  de  la  commune  sur  le  territoire  de  laqaçlU  ils  ont  été 
trouvés,  et  celle-ci  les  place  soit  dans  les  hospices  d'orphelins,  soit 
chez  des  particuliers.  Les  communes  entretienoent  ces  en£ants  jusqu'à 
seize  ans,  les  placent  ensuite  et  les  suivent  jusqu'à  leur  mariage.  Il 
existe,  dans  chaque  canton,  un  conseil  de  tut$Ue  chargé  de  surveiller 
et  de  diriger  tous  les  intérêts  des  orphelins  légitimes  ou  non.  Ce  con- 
seil sonreille  la  conduite  des  eommtmes  elles-mêmes  vis-à-^s  des  w- 
pbelins  de  tonte  nature  qui  sont  à  leur  charge  (Remade,  p.  117; 
Terme  et  Mcmtfalcon,  p.  170). 

*  Voy.  ci-dessus^  p/ 960* 


suisas.  —  MOTiRS  Rimwips.  tt7 

i  la  vraie  misère  et  obstacle  à  ses  progrès,  la  eharittf 
légale  ppoffsait,  de  Fantre,  la  feusse  indigeiiee  et  cher- 
che à  eo  r^ffimer  les  écarts. 

Be  là,  k»  mesures  par  elle  prises  contre  les  oisifii, 
les  Tagabonds,  les  men^Uauts. 

Les  petnes  que  les  lois  prononcent  contre  les  men- 
diants, dans  plusieurs  cantons  de  la  Suisse,  sont  :  •— 
la  perte  des  droits  civiques,  le  retranchement  de  l'as- 
sistance, Fempriaonnement,  renrMement  forcé,  les 
coups,  la  omihmaation  au  pain  et  à  Feao,  k  marqne, 
le  travail  forcé  dans  Isa  champs  avec  des  blocs  de  bois 
aux  ïambes,  etc.  ^ 

Le  nombre  des  gardes  champêtres,  des  agents  de 
police  et  des  gendarmes  y  a  été  augmenté,  depuis  plu- 
sieuva  années,  pour  assurer  la  |ttoscription  de  la  mon* 


Nous  avons  parlé  déjà  des  cham  jfoutrti  de  Berne, 
et  de  leur  longue  rapière,  et  de  leur  volummeux  tri- 
corne, et  de  leur  terrible  cocarde. . .  Dans  quelques  an* 
très  on  a  s«distitné,  par  économie,  les  paysans  aux 
gendarmes.  Dana  celui  d'Appenzel,  notamment,  chaque 
pro|Nriétaire  de  maison  doit,  à  son  tour,  prendre  la 
hallebarde  pour  aller  à  la  chasse  aux  mendiants,  o«i 
se  faire  remplacer  dans  cet  enqiloî  à  ses  propres 
frais  '• 

malgré  cela,  et  malgré  la  défense  de  mendier  affl- 
iBhée  à  Feutrée  des  bourgs  ou  aux  portes  des  égUses*, 
et  malgré  les  primes  accordées  à  tous  les  citoyens  qui 
se  font  aides  de  police  à  raison  de  tant  par  tête  de 
mendiant  arrêté',  la  mendicité,  protégée  par  la  dis- 


>  Naviile,  vb.  sup.^  t.  II,  p.  4  et  190. 
•  ibid.,  p.  9,  n,  30, 190. 
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persion  des  habitattons  et  Tescarpemeiit  des  monta'^ 
gnes  \  autant  que  par  la  superatition  dea  habitants  ', 
progresse  ou  se  maintient  nonobstant  toute  défense, 
quand  elle  n'est  pas  soutenue  ou  encouragée  par  les 
personnes  mêmes  chargées  de  la  détruire  *• 

Toutefois,  je  dois  dire  que  je  n'ai  rencontré  de 
mendiants  que  dans  les  cantons  catholiques. 

Cependant,  c'est  à  Friboui^,  le  canton  catholique 
par  excellence,  que  la  prohibition  de  mendier  est 
sanctionbée  par  les  peines  les  plus  sévères.  Non^seu- 
lement  la  défense  de  faire  l'aumône  y  est  rigoureuse* 
ment  établie,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  page  367,  mais 
les  pauvres  qui  ne  travaillent  pas  sont  emprisonnés  et 
mis  au  pain  et  à  Teau  pour  qqarante-huit  heures,  mm» 
gue  h  préUxîe  de  n'agir  pas  trouoi  d'ouvrage  puisée  iire 
jamais  reçu.  S'il  y  a  récidive,  leur  incarcération  se  pro« 
longe  progressivraaent  jusqu'à  six  mois  ^. 

Comme  on  le  voit,  la  bienfaisance  publique,  à  Fri- 
bourg,  est  empreinte  d'un  caractère  de  sauvagerie  que 
devi*ait  repousser  Tesprit  du  catholicisme  qui  est  la 
religion  de  TÉtat  dans  ce  canton  ;  —  et  c'est  l'obser- 
vation que  je  me  suis  permis  d'en  faire  respectueuse- 
ment à  monseigneur  l'évéque  de  Fribourg. 

Mais,  comment  s'étonner  de  cette  charité  barbare, 
dans  un  pays  où  la  mort  du  Sauveur  des  hommes  est 
représentée  sous  la  hideuse  nudité  de  cadavres  eu 
bois,  de  grandeur  naturelle,  élevés  sur  d'immenses  croix 


*  Ibid. 

*  Voy.  ci-de8sas,  p.  26S. 

*  Dans  les  canlons  de  Berae  el  d'Âppenzel,  les  chefs  des  communes 
envoient  les  pauvres  quêter  aux  portes  des  particuliers  (Naville,  i.  1, 
p.  20). 

*  Jbid.,  i.  l,  p.  333  et  339. 


potibiilairei^  dans  tous  les  carrefours  de  la  vUle-clief- 
lieu;  —  daos  un  pays  où  les  prisooniers  travaiUeat 
enchaînés  sui:  les  routeSi»  quand  ils  ne  sont  pas  rivés  à 
des  billots  pour  leur  yie,  ou  qu'on  ne  lea  enferme  pas 
dans  des  cages^  comme  à  Rue  ou  à  Romont;  —  dans 
un  paysi  enfin,  où  Ton  ne  connaît  encore  d*autre,  loi 
pénale  que  la  Caroline,  autrement  dit  le  Gode  Charles* 
Quiut.'I 

Et  pourtant  Fribourg  touche,  d'un  o6té,  à  Berne, 
et,  de  l'autre,  à  Lausanne,  et  les  pénitenciers  de  ces 
deux  villes  ne  sont  qu'à  quelques  lieues  de  distimee  de 
ses  cages  et  de  ses  ichalwerck. 

Cest  que  1^  système  pénitentiaire  fait  peu  de  pro- 
grès, en  Suisse.  Sur  les  22 .  cantons,  il  n'y  eu  a  que 
4,  Genève,  Berne,  Vaud  et  Saint-Gall»  qui  le  met« 
tent  en  pratique  d'une  manière  plus  ou  moins  com- 
plète ^ 

Il  y  a  môme  des  cantons  où  il  n'existe  aucune  pri* 
son  pour  peiue  ;  on  y  bannit  ou  on  y  pend  les  cou* 
pables.  Gette  justice  a  l'avantage  d'être  la  plus  écono- 
mique. Dans  le  canton  de  Schwitz,  par  exemple,  c'est 
avec  un  budget  de  20  à  25  mille  francs  par  an  que  la 
république  paye  ses  magistrats,  ses  exécuteurs  de  jus- 
tice, et  sa  force  armée,  laquelle  consiste  en  huit  gen- 
darmes. 

Ge  qui  n'empêche  pas  le  paupérisme  de  cheminer,  à 
travers  les  monts  et  les  vallées  de  la  Suisse,  sans  s'em* 


*  V<7.  Moreaa-Christophe,  Rapport  au  nnêmêHrê  de  rinUriêur  mr  te 
ffisom  de  la  Suûte,  etc.  1838,  p.  141 . 

*  Aatrefois,  les  délenns  de  la  maison  de  force  de  Berne  étaient  enr- 
ployés  an  balayage  ei  à  renlèrement  des  boues  des  rues  de  la  Tille. 
Aujourd'hui,  ils  le  sont,  en  assez  grand  nombre,  aux  traraux  des  routes 
el  aux  Irsfaux  agricoles.  Voy.  à  ce  SDÛ^t»  Ibid.y  p.  SS9  et  sui?. 

4» 


banrasser  àt  la  mnltiplirîté  des  moyens  qa'on  emploie 
pour  lui  barrer  le  passage  • 

On  dit  même  qu'il  s'accrott  en  raison  directe  des  ef- 
forts qui  sont  faits  ponr  Tanloindrir. 

Sur  quoi,  —  sans  contester,  d'ailleurs,  ce  qu'il  y  a 
de  vrai  dans  cette  assertion  que  letf  pauvres  sont  d'au- 
tant pins  nombreux,  en  un  pays,  qu'il  y  à  plus  d'éta- 
blissements de  bienfaisance  ayant  pour  but  d*en  dimi- 
nuer le  diiflfre,  —  nous  ferons  cette  observation  finale, 
que  les  établissements  de  bienfaisance  qui  paraissent 
le  plus  multiplier  les  pauvres  ne  ibnt  souvent  qu'en 
révéler,  qu'en  manifester  le  nombre.  Ces  pauvres  bii^ 
tidént  à  Yitat  tatent  avant  la  fondation  ;  ils  eiistent  i 
YitcUf  aient  après  la  fondation.  Toili,  souvent,  toute  la 
diKrence. 
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CHAPITRE  V, 


P&upériime  en  Allemagne.  —  Remèdes  ao  mal.  —  Rétaltatt  obteona. 


SI. 


SlalUttiiae  de  1m  mbère  phjilqne  et  morale,  en  Aatrlehe,  en  Ptimm,  dans  le 
^orlemberg,  ete.,  etc.  —  PaoTres,  if  rognée^  ealTanto  natureli,  erlmet,  mor^ 
tallié»  «le.  —  Intadtflé  et  pragrèa  da  mal. 

S'il  était  permis  de  juger  de  rintensitë  d'un  mal  par 
le  nombre  des  écrits  publiés  pour  soulager  ceux  qui  en 
souffrent,  nous  dirions  que  nul  pays  n'est  plus  infecté 
de  la  plaie  du  paupérisme  que  l'Allemagne,  car  nul 
pays  n'a  engendré  phis  d'ouvrages  et  plus  de  publica* 
tions  de  toutes  sortes,  dans  le  but  unique  de  découvrir 
les  moyens  de  la  cicatriser  ou  de  la  guérir'. 

^  Nous  eomproDons  sous  ce  mot,  et  daiw  ce  chapitire,  non-seulemeiit 
les  cinquante-trois  Ëtats  de  la  confédération  germanique,  mais  encore 
fAotriche  et  la  Prusse  (Voy.  ci-dessus,  p.  ISS). 

*  La  seule  bibliographie  des  écrits  publiés  sur  ces  matières  a  fourni 
en  Allemagne  le  siget  de  plusieurs  ouTrages,  enricki  plusieurs  collée* 
lioiie.  Les aoBslea  plue  oeaM»,  panni  la  foule  des  auteuis  qui  ont 
écrit  sur  la  misère  et  sur  les  secours  publics,  sont  ceux  de  :  Winkel* 
msuin,  Wagemann,  Grûmer,  Hartleber,  Frtedlander,  KrûQÎtz,  Juiius, 
Risteihueber,  Nicola!  André,  Hesse,  Christian  Ganre,  Hoogen,  Gossler, 
Wagenselius,  Muller,  Pfaff,  Spauer,  Zippe,  Sentems,  Gerken,  Oappe, 
^lert,  Westermeyer,  Boikard,  Laaierbaoh,  Hoea,  tecUer,  Scliarff, 
Baaedow,  Rampai,  Burdaeh,  Wîaterfeld,  Noslitx,  Jenkendeifl;  Bum- 
mermanny  de  Rochow,  Rumfort,  Voght,  Fellemberg,  etc.,  etc.  (foy* 

19. 
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Ce  qu'9  y  a  de  certain,  c'est  que,  là  comme  aitlemv, 
le  paupérisme  marche  plus  vite  que  les  brochures  qui 
lui  veulent  barrer  le  passage,  et  que  rAllemagne,  au-- 
jourd'hui,  n'est  guère  moins  en  progrès  que  les  au- 
tres États  de  l'Europe,  en  fait  de  pauvres  et  de  men- 
diants. 

L'Autriche,  dont  la  population  catholique  renferme, 
sur  52  millions  d'âmes,  plus  de  1  million  300  mille  in- 
digents %  n'a  pas  que  ce  chiffre  de  misère  matérielle  à 
fournir  au  contingent  du  paupérisme  allemand;  elle  y 
apporte  encore  une  somme  de  misère  morale  plus 
grande. 

Sur  7  naissances,  dans  les  provinces  autrichiennes 
allemandes,  on  en  compte  1  d'illégitime'  ;  on  en  compte 
même  1  sur  6,  -^  môme  1  sur  5,  —  môme  1  sur  3 
dans  plusieurs  d'entre  elles*. 

La  criminalité  suit  la  progression  ascendante  de  l'im- 
moralité. En  1824,  dans  les  sept  provinces  de  l'empire, 
non  compris  la  Hongrie,  la  Transylvanie,  ni  le  royaume 
Lombard-Vénitien,  il  y  a  eu  12,447  délits  poursuivis  ; 
quatre  ans  après,  en  1828,  le  nombre  des  délits  s*é{è* 
vent  à  16,994.  En  estimant  la  population  des  sept  pro- 
vinces à  15,000,000  d'habitants,  on  comptait  donc,  à 


l'analyse  de  leurs  ouTrages  dans  VltUroduc^iùn  de  celui  de  M.  le  bamo 
de  Gerando,  p.  xxxy  et  saiv.). 
*  Voy.  ci-diessasy  p.  123. 

1  jMméa,         HatmancêëUgU.    NêiuaÊwm  OUffii.   Bap,  êm  nmSt.  HUgiC. 

ans  fiait,  tégit, 

1834  55i,i50  76,839  1  sur  7 

1837  569.252  79,799  1        7 

1839  554,180  86,126  1        6,9 

.  *  Bêcher,  SUUisiiêeke  U^m'Hekt  dur  BewBlkenmg  der  GBftorrmftit» 
ékm  JfofiorcMe,  1841.  — Poar  les  provinces  italiennes,  Yoy.  ci-dessus» 
».68el70. 
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Ut  première  époque,  1  dâit  but  1,906  habitants,  ei 
i  déHt  sur  942,  à  la  seconde.  La  progression  n'a  pas 
cessé  depuis  \ 

La  Prusse,  dont  les  28  districts  de  gouvernement 
forment  une  dividon  territoriale  et  administrative  ana* 
logœ  à  cdlade  la  France,  compte,  sur  une  population 
totale  de  12,778,000  liabitants,  425,933  pauvres, 
c'est-àrdire  1/30*  de  la  population*.  Cette  évaluation 
de  M.  de  Villeneuve,  si  faible  comparativement  au 
taux  moyen  de  l'Autriche  et  de  rAllemagne,  nous  sem- 
ble détruite  par  le  chiffre  proportionnel  de  la  crimina** 
lité,  mterium  de  misère  beaucoup  plus  élevé  en  Prusse 
que  partout  ailleurs,  du  moins  dans  les  provinces 
rhénanes.  On  compte,  en  effet,  dans  la  circonscription 
de  la  cour  d*appel  de  Cologne,  une  personne  poursuivie 
sur  16  habitants  sans  distmction  de  sexe;  1  homme 
poursuivi  sur  11,  et  1  femme  poursuivie  sur  26.  Quel- 
que élevé  que  soit  ce  chiffre,  il  est  dépassé  de  beaucoup 
dans  le  cercle  de  la  cour  de  justice  de  Cobleutz,  où  Ton 
comptait,  en  1839,  un  individu  poursuivi  sur  5  habi- 
tants, 1  sur  8  devant  les  tribunaux  royaux,  1  sur  3 
devant  les  juridictions  particulières  '  ! 

Le  chiffre  de  Timmoralifeé  marche  de  pair,  comme  en 
Antriche,  avec  celui  de  ta  criminalité.  Si,  dans  le 
royaume  entier,  on  ne  compte  qu'une  naissance  illé- 
gitime sur  13  naissances,  on  en  compte  1  sur  6 1/2  à 


*  Voy.  Compte  rendu  de  la  justice  en  Prutee  en  1839»  p.  455. 

*  De  Villeneufe-Baii^emoiit»  Economie  politique  chrétienne^  liy.  11, 
ch.  I.  —  Le  rapport  des  classes  agricoles  aux  industrielles  y  est  de 
5  à  I.  n  y  a  par  conséquent  i0,648,9i5  propriétaires  et  agrieolteursy 
et  2,129,085  manufacturiers.  —  La  superficie  dô  la  Prusse  est  de 
9,ir77  lieoes  carrées,  ce  qui  fait  4,334  habilteûts  par  lieue  carrée 

*.  Voy.  Ducpctiaux,  Condition  des  jeunes  ouvrien^  1. 1,  p.  431. 


BerliB.  On  eitiiiie  qt'en  général  sur  7)5  i  76  femmes  en 
âge  d'avoir  des  enfants  (de  16  à  46  ans),  il  y  en  a  une 
qui,  chaque  année,  donne  le  jour  à  un  enfant  naturel  '. 

A  Fribourg  en  Brisgaw,  on  voit  des  familles  qui 
comptent  trois  gâiérations  sans  mariage,  des  maiaoïis 
où  vivent  réunis  plusieurs  enfants  qui  ont  la  même 
mère  et  chacun  un  père  difiéreût.  A  Furfli»  i  Brlangen, 
à  Sdrwabach,  les  enfants  naturels  sont  presque  égaux 
en  nombre  aux  enfents  légitimes.  Les  ouvriers,  les 
journaliers  y  vivent  dans  un  concubiaaga  dâmnt^ 
avec  des  filles  qu'ils  chs^sent  dès  qpills  en  sont  las.  Il 
est  des  juridictions  qui  comptent  jusqu'à  1|600  de  ees 
imions  clandestines'. 

Mous  ignorons  le  chiffire  <^ciel  des  mêmes  àfgaes 
révélateurs  du  paupérisme  dans  chacun  des  États  de  la 
confédération.  Nous  savons  seulement  que  le  nombre 
des  pauvres  secourus  est  dans  la  proportion  de  i  sur 
22  dans  le  Wurtemberg  %  de  1  sur  21  dans  le  dndié  de 
Bade  %  de  1  sur  13  à  Hand)ouig  *. 

<  Hofflnann,  Die  Beooàkermg  dfi$,pnmnchm  StmxU^  1839. 

*  Naville,  ChariU  Ugale,  1. 1«  p.  1i4.     , 

*  Sur  une  population  totale  de  i, 400^000  .habitants,  le  royanme  de 
Wurtemberg,  en  1830,  renfermait  64,896  pauvres,  c^esi-à-dire  une 
«nojenne  de  4  635/100  sur  100  habitants.  Vingt-Quatre  communes 
comptaient  le  quart  et  même  le  tiers  de  leur  population  dans  le  nom- 
bre des  indigents;  dans  quelques  Tilles  la  proportion  s'élefait  jusqu'à 
la  moitié.  —  Ces  chiffres  authentiques  sont  contraires  aux  calculs  ée 
M.  Balbi,  qui  ne  porte  le  nombre  des  pauvres  du  Wurtemberg  qu'à  i 
sur  63  (Voy.de  GerandOi  d'après  Schmidlin,  jPien/^'Miios  imW^ua, 
t.  %  p.  121). 

*  Sur  une  population  totale  de  1,200,000  habitants  environ ,  le 
grand  duché  de  Bade  renferme  près  de  10,000  familles. dans  lie  b^ 
soin,  ou  environ  50,000  indigents.  La  capitale,  Garlsruhe,  sur  environ 
20,000  habitants,  renferme  au  moins  1,000  indigents  (/btd,). 

*  Ëfalualion  de  1789.  En  1817,  sur  107,000  habitants,  ceUe  fille 
comptait  25,000  assistés  iJRndL,,  p.  123). 
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KqttSjttTMs  ptf«^3^6fQm,t  qoe,  dans  la  Qmfédte-^ 
tiop  gwmaniqpie  prise  ea  masse»  le  ehiffre  des  nais- 
sances illégîtimes  et  des  crimes  va  toiqoars  ea  aug- 
mentant,  et  qae  cette  jirogressioo^  parallèle  à  celle  du 
panpérisme^  n*est,  sebn  Bœttcher,  que  Tune  des  ma^ 
nifestations  du  désordre  dont  la  canse  première  est 
l'abus  des  liqueurs  alppoliques  K 

Dans  ces  contrées,  où  nous  croyions .  que  les  an- 
ciennes mœurs  patriajrcales  étaient  encore  en  honneur, 
Fhabitude  de  rintempérance  y  a  pris  une  telle  exten* 
sionqpe^  dans  la  classe  ouvriè«*e,  on  coniptegénéraleT 
ment  S  îTrognes  sur  IQO  et  môme  sptr  80  habitants,  et 
que»  dans  les  maisons  de  travail,  on  compte  plus 
de  100  ivrofu^  d'habitude  sur  moins  de  1^  indi-* 
vidns^ 

«  Naguère  dans  l'Allemagne  du  nord,  il  y  a  de  cela 
200  ans»  le  nom  ménie  de  boi$son$  dUUlUeê  était  in<* 
conjpu  d'un  grand  nombre*  L'art  de  la  distillation  était 
un  secret  des  chimistes.  Aujourd'hui,  la  Prusse  compta 
15,000  digimieries,  leBfinovre  l,6â0.  Dans  des  villages, 
où  le  débit  des  boissons  qpiritueuses  était  le  privilège 
des  apothicaires,  nous  voyons  maintenant  reau^-de-vi^ 
couler  à  pleins  bords  chez  les  cabaretiers.  Nos  pères 


*  nans  les  ÉtaU  da  nord  de  rAllsmftgoe,  dont  la  population  en 
1836  était  de  90,397,000  habitante,  M.  BceUclier  a  compté,  en  1841  : 

Indigente.     .....  i,0i9,8»0  soit  I  sur       20  habitante. 

I?rognes  reconnus.     .    .     407,040       i  SO 

Suicidés i,81i       I       ii,S0O 

Délinqui^ntede  tonte  sorte.      i4,Sfô5       i         i,400 
Enfante  iiaturels.    .    .    .       61,424       }  ^4 

Consommation  aanuelle  de  spiritueux,  367,056,000  quarUO»  W^ 
fait  plus  d*un  litre),  soit  18  quarts  par  habitant. 

(Voy.  Bcattcher,  GuchiehUder  Ma$:fijfkeU^Ce^eU$Qh<ufii^  in  4m 
narddeuUehen  Bfind$8-Staat0^  i^^i 
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regardaient  arec  mëpm  celui  qui  se  dégradait  par 
rivrognerie;  aujourd'hui,  ce  mépris  u^existe  plus; 
Teau-de-vie  est  devenue  un  objet  de  nécessite  pre- 
mière ;  femmes  et  enfants  en  prennent  leur  part.  Aux 
bals,  aux  réunions  d'amis,  l'éau-de^yie  ne  fait  jamais 
défaut  ;  c'est  le  dieu  qui  préside  à  la  fête.  Au  temps  de 
la  moisson,  on  boit  de  Teau-de-vie  pour  se  rafraiehir  ; 
en  hiver,  on  en  boit  pour  se  réchauffer.  Cest  Teau-de- 
vie  qui  facilite  les  transactions,  qui  termine  lés  mar- 
chés. La  goutte  a  remplacé  l'ancienne  banne  main.  Telle 
est  la  mode,  tel  est  l'usage  !  La  bouteille  d'eau-de-vie  a 
pris,  chez  nous,  la  place  des  lares  et  des  pénates,  au 
ibyer  domestique.  C'est  la  compagne  inséparable  de 
l'ouvrier;  l'hsÂitude  s'est  transformée  en  besoin,  le 
besoin  en  véritable  passion  ^  » 

Qu'arrive-t-il  de  là  ?  C'est  que  le  poison,  qui  tue  le 
père  avant  TAge,  transmet  héréditairement  aux  enfants 
le  germe  fatal  qui  les  dessèche  dans  leur  fleur*;  c'est 
que  la  mort,  qui  en  découle  pour  toutes  les  classes  qui 
s'y  abandonnent,  frappe,  dans  une  énorme  dispropor- 
tion, les  classes  ouvrières,  moins  prémunies  contre  ses 
coups'. 

Ftour  tarir  dans  leur  source  ces  efl^ets  et  ces  causes  du 
paupérisme  allemand,  la  charité  germanique  a  recours 


1  Bœttcher,  ub.  eup. 

'  Voy.  k  ce  sujet,  Roescb,  De  Vahuides  Uqiteure  ipiritueuses^  1837, 
p.SO. 

*  Un  économiste  distingaé  de  Berlin,  le  professeur  Casper,  a  essayé 
de  réduire  en  chiffres  l'influence  de  la  ridiesse  et  de  la  pauvreté  sur 
la  durée  moyenne  de  la  vie.  Il  a  pris  pour  terme  de  comparaison  les 
deux  extrêmes  de  Féchelle  sociale  ;  d'un  côté,  miUe  personnes  appar- 
tenant à  des  familles  de  princes  et  de  ducs  que  lui  a  fournies  l'aristo* 
eratique  almanach  de  Gotha,  et,  de  Tauire,  mille  pauvres  de  la  ville  de 
Berlin,  inscrits  parmi  ceux  qui  vivent  d'aumAnes,  et  dont  les  décès 
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aux  moyens  de  curation  qai  sont  pratiqués  en  Suisse. 
Voyons  si  les  remèdes  employés  y  sont  de  force  à  com« 
battre  le  mal. 


ont  été  GonsUtés  par  des  rapports  officiels.  Voici  le  résaltal  de  ces  in- 
téremotes  recheiches: 
Sur  mille  indiTidas  riches  et  mille  pauTres,  existaient  encore: 

Ârâg$iê  Biehêê,  Panmu, 

5  ans 943 6S5 

10 938 ms 

45. 91i 8S4 

^ai*  oBOa         •         •  •  •  •  VQO 

25.    ....    .      858 553 

80 796 587 

35 753 486 

40 693 446 

4» 694 396 

50 357 338 

55.    ...    .      464 283 

60 398 226 

65 318 in 

70 235 il7 

75 «9 65 

80 57 21 

85. 29 9 

90.    ....    .        15 4 

95.    ....    .  1.    ....    .  2 

100.    ....    .         0 0 

De  ce  tableau  résolke  cette  conséquence  que  les  chauces  de  tie  et  do 
longéTité  sont  deux  fin»  plus  considérables  pour  le  riche  que  pour  le 
pauTre,  puisquli  l'ig^  de  70  ans,  par  exemple,  il  reste,  des  deux 
nombres  primitifi  égaux,  deux  fois  plus  de  riches  que  de  panfres, 
qu'il  en  reste  trots  fois  plus  &  85  ans,  et  presque  quatre  fois  plus  h 
90.  —  L'Age  moyen  de  1,000  princes  et  dues  s'est  életé  k  50  ans; 
eelni  des  pauTres  h  32  ans. 
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§n. 


Moyens  aetlff.  —  ll<^3reii«  préveiUib.  —  Moyens  restrictifs.  —  Moyens  inépres- 

sifs.  —  Résultats  obtenus. 


1 .  Moyens  actifs. 

Taxes  des  panvves.  -^  Secours  k  domldle.  ^  Plaeements  domesttqoes.  —  fila- 
bltssemenf»  de  efaeritf.  -:*  H^itaux  et  hospices.  — .  AalleB.d'qifèelins,  d*eii- 
fiuits  troufés,  etc.  7-  faisons  de  .travail*  —  <!61èt>ra  .maisoii  de  llnnfeb. 

Le  plus  actif,  le  plus  énergique  moyen  qui  ait  été 
adopte,  dans  plusieurs  États  de  rAUemaguey  pour  ob- 
vier à  la  misère,  ç*a  été  de  garantir.au  pauvre  inne  exis- 
tence ou,  du  moins,  une  assistance  assurée,  au  moyen 
d*une  taxe  directe  et  spéciale  imposée  forcén^eot  sur 
le  revenu  des  fiches  qu  des  citoyeqs  pisés  ) . 

Cette  taxe  existe  notamment  dans  le  Mecklembourg, 
dans  le  Wurtemberg,  dans  le  duché  de  Weimar  et  en 
Bavière. 

En  Prusse,  la  loi  n'admet  pas  absolument  le  principe 
du  droit  à  Tassistance  ;  dès  lors,  H  R*y  a  pas  de  taxe 
spéciale  proprement  dite  imposée  pour  Texercice  de  ce 
droit.  Mais,  quand  les  ressources  de  la  charité  volon- 
taire sont  insuffisantes  pour  secourir  les  nécessiteux 
dont  chaque  ville,  dont  chaque  commune  est  chargée, 
la  caisse  publique  des  communes  ou  de  TÉtat  int^vient 
pour  combler  le  déGcit. 

Ce  mode,  que  nous  désignons  sous  le  nom  de  secours 

*  GeUe  taxe  se  proportionne  an  montant  des  coniributions»  ou  à 
l'impôt  sar  les  rerenus;  elle  se  prélève  souvent  sur  le  montant  des 
loyers,  etc. 
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mffiimmUmn$f  est  le  eeul  qoi  Mit  pratique  à  Hambourg, 
à  Frattefor^-eor-le-MaÎQ,  dans  le  duefaë  de  Nassau, 
dans  le  grandHhiché  de  Bade,  dans  le  doebé  de  Gotha 
et  dans  une  grande  partie  de  rAutriche. 

La  taxe  sons  forme  de  $eemn  suppUmaUairii  s'unit, 
dans  plusieurs  États,  à  la  iaœe  ipieiaU;  cette  deroière 
n'est  riors  usitée  que  comme  moyen  de  comUer  le  dé- 
ficit que  peuvent  laisser  les  subsides  fournis  par  les 
crisses  publiques.  C'est  ce  qui  a  lieu,  notamment,  eu 
Barière. 

Dans  quelques,  endroits  de  FAIlemagne,  le  contri- 
fanaUe  est  appelé  à  se  taxer  lui-môme,  et  ce  n'est 
qu'autant  qu'il  paraît  ne  pas  8*être  imposé  en  prapor- 
tiou  de  ses  moyens  que  l'autorité  a  le  droit  de  détermi- 
ner la  quotité  de  sa  contribution  ;  c'est  cette  taxe  que 
nous  avions  d^à  appdée  mm-^vokntmre.  Le  contribuable 
qui  n'aofuitte  pas  sa  souscription  peut  y  être  forcé  ju- 
diciairement. 

La  kuse  em  addeeat  établie,  dans  le  Wurtemberg  et  la 
Bavière,  sous  une  forme  qui  diffère  peu  de  celle  sous  la- 
quelle elle  existe  en  Angleterre.  Ailleurs,  le  devoir 
d'assister  les  adaoinislratiûns  particulières  est  imposé 
aux  administrations  plus  générales  dans  le  ressort  des* 
qndies  éUes  se  trouvent. 

Dans  la  plupart  des  États,  le  gpuvemement  canlral 
vient  aussi  en  aide  aux  communes  qui  ont  peu  de  res- 
sources. 

Enfin,  le  système  de  la  ronde  est  en  usage  dans  quel«- 
qnes  parties  du  Wurteodierg,  et  généralement  dans  les 
payspMivres^ 

Ainsi^  ou  trouve  en  Allemagne  des  exemples  de 

*  Voy.,  sar  ce  système,  ci  dessus^  p.  178. 
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toutes  les  espèces  de  taxes  :  taxes  spéciales;  taxes 
semi-voloDtaires  ;  taxes  en  aide;  secours  stipplémen- 
taires;  système  des  randês;  taxe  en  nature,  etc.  ^. 

Dans  toute  T Allemagne,  les  pauvres  perçoivent  une 
part  des  amendes  judidaires  et  des  droits  sur  les  plai- 
sirSy  sur  les  spectacles,  etc.  A  ces  revenus  s'ajoutent, 
en  divers  lieux,  des  impdts  partiels  ou  indirocts  sur 
les  ouvriers,  sur  les  domestiques'. 

En  général,  chaque  commune  administre  à  son  gré 
le  fonds  des  pauvres,  et  fixe  les  conditions  qui,  dans 
son  ressort,  donnent  droit  aux  secours;  sauf  aux  indi- 
gents qui  se  croient  lésés  à  recourir  à  radmimstra- 
tion. 

Dans  presque  tous  les  États  de  T  Allemagne,  chaque 
ville  ou  chaque  commune  est  maintenant  diai^e  de 
ses  pauvres.  Ce. n'est  plus  que  dans  les  petites  circon- 
scriptions politiques,  comme  celle  de  Hamboui^,  que 
le  domicile  de  secours  n'est  pas  divisé*.  Généralement, 
le  domicile  de  secours  s'acquiert  par  la  naissance,  le 
mariage,  un  séjour  continu  de  dix  ans,  l'achat  de  droit 
de  bourgeoisie,  l'exercice  de  fractions  publiques.  Dans 
les  lieux  où  on  le  gagne  par  un  certain  nombre  d'an- 
nées de  séjour,  on  le  perd  par  une  absence  de  même 
durée,  à  moins  que  l'on  ne  pr^ine  certaines  pré- 
cautions prescrites  par  la  loi.  —  Les  différends  qui 
peuvent  s'élever  aitre  les  communes,  quant  au  do^ 
micile  de  secours,  sont  jugés  par  voie  administra- 
tive. 

L'administration  de  la  charité  légale  est  générale- 
ment remise,  en  Allemagne,  à  des  conmiissions  oom* 

'  Voj.,  sur  cei  diverses  taxes^Natille,  ub.  nip.,  1. 1,  p.  5S,  S9,  SO, 
3i3et328. 
•  Ilnd.,  p.  3ÎS  et  3S5. 
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posées  en  partie  de  magistrats  et  d'ecdésiaatiqiies, 
mais  leur  orgaoisatioa  Tarie  siÛTaot  les  ccoatiUitions 
politiques  des  États. 

Quelle  qoe  soit  cette  oi^anisation,  la  charité,  forcée 
ou  Tolontaire,  légale  ou  pri?ée,  distribue  ses  dons  aux 
indigents,  sous  denx  formes- distinctes,  savoir:  1*  en 
argent  on  en  nature,  à  domicile  ou  dans  des  établis- 
sements spédanx  de  Uenfaisance  *  ;  2*  sous  forme  de 
travail,  à  domicile,  on  chez  des  particuliers  %  ou  dans 
des  étabUssements  spéciaux  de  travail  industriel  ou 
agricole'* 

Les  smiiofis  de  îraoêUl  sont  considérées,  en  Allema- 
gué,  comme  le  meilleur  moyen  d'alléger  le  poids  de  la 
taxe  et  de  contre-balancer  la  tendance  de  la  charité 


*  Sous  let  wm$  de  maUam  Smmém$;  iàp(Hi  de  mmdicM; 
hâpiiimœ;  koificm;  amUë  d^aUénéê;  maiBons  ipéciales  ^mfimtê 
trowée,  —  Il  n'existe  ni  maisons  d'enfants  trouîés  ni  toon,  en 
Prosse.  Letf  enfants  iroiiTés  y  sont  déposés  josqn'à  t'âge  de 
14  ans  dans  les  haêpice$  d^arphdini^  aux  ftîds  des  oommunes  (Voj. 
Renaetoy  p.  ii6).  Dans  les  petits  États  de  rAilemagne,  les  enluitB 
illégitimes,  dont  les  mères  sont  indigentes  et  les  pères  inconnus» 
tombent  à  la  charge  des  oommunes  qui  les  mettent  en  pension» 
aolt  elles  des  piqrtans,  soit  ches  des  chefs  d'ateliers,  soit  dans  les 
boqnees  d'orphelins  (Voy.  Terme  et  Montlalcon^  p.  ITfi).  —  En  Au- 
triche, on  suit  le  système  catholique.  Yienne  reçoit  les  enfants  troutés 
dans  un  établissement  spécial  annexé  à  l'hospice  des  femmes  en 
couche  {Md.,  p.  i75). 

*  V9y«  ci-dcasus,  p.  871 .  —  L'a4iQdicatiott  des  indigenU  à  l'enchèra 
est  en  usage  dans  le  grand  daehé  de  Bade  et  ailleurs  (Natille,  1. 1, 
p.  «7). 

*  n  n'existe  p«i,  en  Allemagne,  de  edonies  agricoles.  Seulement,  à 
fnsque  toutes  les  maisons  industrielles  de  charité  se  trente  annexé 
un  lenain  que  les  indigents  de  la  maison  cultirent.  —  Le  Wurtenh 
h»g  possède,  faidépendamment  de  ses  MO  écoles  industrielles, 
46  écoles  de  jardinage  et  266  écoles  pour  U  culture  des  arbres,  con* 
tenant  près  de  9,000  élètes  (Duopetiaux,  (7ofirfi*ltofi  dm  jêrna 
vriers^  t.  1,  p.  S88;. 


lëgalè  à  fevoriser  k  pamse.  Celles  à$  Berlin  %  de 
BfanhaUû^  de  Hambourg^  de  Moiûch^  ont  rartoot 
acquis  ane* grande  célébrité  ;  —  célébrité  telles  à  Tégard 
de  la  maison  de  Mnnicb,  que  Feiisteiiee  de  cette  mai- 
son a  surrécn  à  sa  mort^  en  ce  sens  que  la  reoMMnée 
s'obstine  à  k  proclamer  vivante  encore  bien  qu'dk 
soit  défunte  depuis  plus  d'un  démi^èck^. 

llalbeureosement,  il  en  a  été  de  ces  maisons  eonme 
de  tons  les  établissements  de  ce  g^nre  dans  les  an* 
très  pays.  Outre  que  les  dépenses  qu'elles  néeessî* 


<  Fondée  en  4742  par  Frédéric  II;  elle  renferme  5  on  dOO  indi- 
genU  de  toutes  sortes,  Yalides  et  invalides,  mendiants  et  tagslMMidSi 
TOire  même  de»  yoleors.  Dans  les  reyenns  de  rétablissement  le  ira* 
vail  ne  figure  que  pour  un  cinquième  (Voy.  de  Gerando,  Bienfuisanee 
pubUque,  t.  III,  p.  M7  et  582). 

^  Salniste  depuis  IS07.  Elle  <Nseupe  dé  440  k  180  Indigents  «o  fi- 
lage et  au  triooinge  du  chanvre,  etc.  Elle  doane  aussi  de  Poutrags  4 
domicile. 

*  Fondée  en  1788  par  le  baron  de  Wof^t.  BisUibuait  de  Foufrage  k 
plus  de  3,000  personnes.  Périt  en  fSICL  lors  de  l'annexioa  de  Bam^ 
bourg  à  la  France  Depuis  4814  on  y  a  substitué  Un  établissement  qui 
ne  donne  plus  d'ouvrage  k  personne,  ni  au  dehors  ni  an  dedans  (Na- 
ville,t.I,p.  2r75,352,S70). 

^  Fondée  en  4790  par  le  comte  de  RuSDft)rt;  fermée  en  4799.  La 
maison  actuelle  qui  lui  a  succédé,  en  4S04.  n'a  rien  de  oommtitf  avec 
la  premièsre.  Elle  donne  de  l'ouvrage  k  600  pauvres. 

*  Madame  Élisa  de  Ruke  en  parle  dans  la  relation  d'un  Vûfag$  en 
Bavière^  fait  de  4804  k  4806,  comme  si  elle  existait  k  celte  époque.  Ea 
4822,  le  Ph&anthropê^  journal  de  BnaeUes,  reconnnande  aux  roj9t- 
geurs  d'aller  k  Munich  même  étudier  ses  heureux  résultais,  fin  4828^ 
la  Société  de  la  Morale  chrétienne  la  place  au  nombre  des  insUtutioiis 
de  diariié  qui  honorent  le  plus  la  fiavière  (t.  IX,  p.  272).  La  Marne 
enoychpédiqîie  f  d'octobre  4828,  copie,  sans  y  ajouter  attcu^  lé^ 
flexion,  le  journal  de  là  morale  chiétienne;  en  4832,  Hueme  de  Pom- 
«neuse  la  propose  comme  modèle  dans  son  livre  des  Colontst  o^ritoote 
ip.  657).  Enfin  le  Ptopagaieur  des  comuussancee  «tetst,  journal  qui 
«Im^if  me  k  Genève,  la  propose  encore  en  4835  k  la  philanUiropique 
émulation  de  ses  lecteurs  !  !  ! 


tent  %  ^-  dépenses  totijoon  plus  fortes  que  celles  du 
placement  domestique*, — ne  peuvent  jamais  ôtre  cou*- 
yertes,  môme  en  partie,  par  le  travail  improductif  des 
assistés',  les  maisons  de  travail,  converties  presque 
amnitOt  en  dépôts  de  mendicité,  ou  en  simples  hos- 
picesou  refuges^  deviennent  autant  d'écoles  mutuelles 
de  vice  oà  tous  les  liens  de  femille,  comme  tous  ceux 
fle  la  pudeur  sont  rompus  %  et  où,  dès  lors,  loin  d'y 
trouver  son  firein^  le  paupérisme  entretient  et  mul-* 
tipAie  ses  recrues. 

Aussi,  voyez,  à  ëôté  des  quelques  centaines  de  pau« 
très  occupés  plus  ou  moins  dans  la  maison  de  travail, 
cette  fourmilière  de  mendiants  obifs  qui  gtieiisent 
gsdèmehf  à  sa  porte.  Tous  travailleraient,  et  travaille- 
raient fructueusement,  si,  ail  lieu  d*en  parquer  quel- 
^pMS-nns  entre  quatre  murailles,  toujours  trop  étroites, 
tant  larges  fusseàt-elleb,  la  charité  individuelle,  pre* 
nani  la  place  de  la  charité  collective,  voulait  ou  savwt 
fiMumir,  en  guise  de  pnn,  de  l'ouvrage  à  ehaeuo  d'eot 
à  domicile.  C'est  là,  et  là  seulement,  qu'est  le  ncsnd  dtt 
problème. 

S.  Moyens  préventifs. 

CièétM.  -^  StDèft  d'aiile.  —  ÂHodaUoa  de  PaitaloiiU  ^  A«iitaiMe  Jndldairau 
—  Maiioo  d*anâlloralloo.  —  Refugei.—  Sodélét  de  patronoage.  —  teoiim 
ptbooÊirm.  -^  Éedw  Indiiitrteltet.  —  Sodétfll  d'épargne.  ^  Haboos  on- 


Pamû  les  moyens  préventifii  de  la  misère,  mis  en 

*  Yèy.,  \  ce  sujet»  Nantie,  «6.  tup.,  t.  I,  p.  S30  et  les  auteurs  qu'il 
eUe. 

*  Vby.  lUâ.f  et  ci-dessus,  p.  271 . 

*  Yoy.  J&mI.»  p.  ttSet  soif . 

*  Yiqr.  Md.,  p.  SSi  et  suit. 

*  Yoy.  Brid.f  p.  aS3  et  soît. 
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usage  en  Allemagne^  et  qui  sont  les  mêmes  à  peu  près 
que  ceux  pratiqués  en  Suisse  et  ailleurs,  noua  avons  re- 
marqué, indépendamment  des  erèch^^ ^  des  lalle^  Sor- 
$ile  *,  de  Y  association  de  Pestaloszi  ',  de  Yaniêianee  ju-- 
dieiaire^,  des  maisons  d^amilioralion*,  des  refugeê^^  et 
des  êociilis  de  paironnage'' ,  les  institutions  suivantes 
qui  présentent  un  cwactère  spécial  d'intérêt. 

Écoles  primaires.  —  Le  système  d*éducation  dans  ks 
États  de  T  Allemagne  est  supérieur,  à  beaucoup  d'é- 
gards, à  celui  de  la  plupart  des  autres  pays  de  l'Europe. 
Partout  Tinstruction  primaire  y  est  obligataire*  La 
religion  proprement  dite  n'y  fait  pas  partie  de  rensei- 
gnement scolaire;  cet  objet  important  est  laissé  au 
clergé  et  aux  parents  ;  aussi  les  enfants  des  catholi- 
ques, des  protestant9,  des  luthériens,  etc.,  ft:équentent- 

^  Pendant  qu'ici  nous  mettons  en  question  l'utilité,  des,  crèches^ 
l'Italie,  PÂngleterre,  l'Allemagne,  s'emparent  de  notre  institution,  ei  en 
f6nt  leur  profit.  La  capitale  de  l'Autriche  possède  déjà  trois  crfedies; 
tout  porto  à  croire  que  œt  heureux  essai  ne  s*arr6tem  ]U|S  là  (V^. 
Legoyt,  Annales  de  la  Charité^  ISSSO»  p.  692). 

*  Francfort-sur-le-Main  a  donné  le  premier  exemple,  il  y  a  dii-huit 
ans,  de  la  fondation  d'une  salle  d'asile  pour  la  première  enfance.  La 
société  fondatrice  de  ces  établissements  donne  aux  enfants  un  repas 
gratuit  par  jour  ;  ce  qui  n'empêche  pas  les  familles  de  contribuer  aux 
dépenses  en  payant  quotidiennement  un  kreulzer  (3  i/2  c.)  par  enfiuit 
(/6td.,  p.  693] . 

*  Cette  association,  fondée  il  y  a  quatre  ans,  pour  la  réforme  d« 
jeunes  condanmés  et  des  enfants  délaissés,  donne  d^à  d'exceUents 
résultats.  Son  si^  est  aussi  k  Francfort-sur-lo-Main  {KM.^  p.  ii6 
et  696). 

*  Ou  droit  du  pauTre  à  être  défendu  gratuitement  en  justice,  etc. 
Yoy .  sur  rexercice  et  les  conséquences  de  ce  droit  en  Autriche  et  en  Allô- 
magne.  Du  Beux,  de  V Avocat  des  pauvres^  p.  206  et  suiy. 

*  Yoy.,  sur  ces  maisons,  Remaele,  Roffort  sur  les  prieons  AAlk- 
magne,  in-4,  p.  4  et  54. 

*  yoy.  iWd.,  p.  59. 
'  Voy.  I5td.,  p.  62. 
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ils  les  mêmes  écoles  et  y  sont-ils  dans  l'harmonie  la 
plus  parfaite.  —  Le  rapport  des  élèves  à  la  population 
est  de  1  élève  sur  8  habitants  en  Bavière  ;  de  1  sur  7 
dans  le  Wurtemberg  ;  de  1  sur  6  dans  le  grand-duché 
de  Bade;  de  1  sur  5 1/2  dans  le  royaume  de  Saxe  ^ 

En  Autriche,  l'instruction  est  pareillement  obliga- 
toire, mais  le  rapport  des  élèves  à  la  population  est 
moins  élevé  ;  il  est  de  1  sur  9  dans  la  basse  Autriche  ; 
de  1  sur  10  dans  la  haute  Autriche;  de  1  sur  15  dans 
tout  Tempire ,  —  la  Hongrie,  et  les  États  Lombard- 
Vénitiens  exceptés  *. 

Cest  en  Prusse  que  le  système  d'instruction  pri- 
maire est  le  plus  complet.  M.  Cousin  nous  a  démontré 
que  c'est  peut-être  le  plus  parfait  qui  existe'.  On 
compte,  en  Prusse,  1  élève  sur  5  habitants  ^  Cepen- 
dant, l'instruction  est  moins  généralement  répandue 
dans  les  principales  villes  que  dans  le  royaume  pris  en 
entier.  Cela  tient  à  l'emploi  prématuré  des  enfants  dans 
les  ateliers  et  fabriques,  inconvénient  auquel  le  gou- 
vernement prussien  s'efforce  de  remédier. 

Écoles  induêtrielles.  —  L'Allemagne  a  compris  qu'it 
est  indispensable  d'associer,  dans  les  écoles,  l'œuvre  de 
l'éducation  à  l'œuvre  de  Tinstruction.  Mais  cela  ne  lui 
a  pas  paru  suffisant  pour  les  enfants  du  peuple.  De  là, 
les  écoles  industrielles  ouvertes  dans  les  23  départe- 
ments de  régence  de  la  monarchie  prussienne',  de 

'  y oy,  Quarterly  Journal  ofeduccUion^  t.  I,  p.  29;  et  Ducpetiaux» 
De  fêtai  de  V instruction  populaire^  elc.,  t.  II. 

*  Voy.  J.  Bêcher,  Statistisohe  Uebersicht  der  Bevœlkerung  der  œsU 
reichischen  Monarchie^  i84i . 

'  Goasin,  Rapport  sur  Vétat  de  ^instruction  publique  en  Prusse^ 
1833,  p.  i64  et  suW. 

*  Hoffmann,  Die  Bevœlkerung  des  preuszischen  StaatSy  etc. 

*  Ducpetiauz,  Condition  des  jeunes  ouvriers^  l.  II,  p.  124  et  sui?. 
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même  que  dans  lempire  d'Autriche  * ,  de  même  qu'en 
Bavière 'y  dans  rélectorat  de  Hanovre,  dans  la  Hesse 
électorales  dans  le  royaume  de  Wurtemberg*,  dans 
le  grand-duché  de  Bade  %  en  Bohême,  etc.  *.  Ces  écoles 
sont,  pour  la  classe  outriftre,  ce  que  sont,  pour  la  classe 
bourgeoise,  ses  pensionnats,  ses  collèges,  ses  atîié- 
D^es;  —  ce  que  sont,  pour  les  classes  supérieures,  les 
universités,  les  séminaires,  les  écoles  du  génie  dvil, 
les  institutions  polytechniques,  les  écoles  spédales  de 
tout  genre  ouvertes  aux  jeunes  gens  qui  se  vouent  aux 
professions  libérales,  etc.  C'est  le  finù  eonmai  opuê  de 
rinstruction  populaire. 

Sociitéi  d'épargne,  —  La  fourmi  met  de  côté,  pendant 
Tété,  de  quoi  se  nourrir  quand  la  bise  e$t  venue.  Tdle 
est  l'idée  mère  des  sociétés  d'épargne^  qui  se  sont 
établies  à  Beriin*,  et  de  là  dans  les  autres  villes 


1  Voy.  Saint-Marc-Girardin,  De  Vinstruction  inlertnédiaire  dans  U 
midi  de  rAUemagney  p.  246  et  suiv. 

*  Voy.  Ibid,,  et  V.  Cousin,  ub.  sup. 

*  Voy.  de  Gerando,  Bienfaisance  publiquey  t.  U,  p.  5M. 

^  Voy.  Schmidlin,  Coup  d^œil  général  sur  Vadministration  des  pou- 
vres  dans  le  Wurtemberg,  i830. 

*  Voy.  Nebenias,  Des  établi9sements  d'instruction  technique  et  de 
leurs  rapports  avec  Vensdgnement  en  général,  Garlsruhe»  iS33. 

*  De  SchiHtttein,  Description  de  V origine  st  de  la  propagation  des 
écoles  d'industrie  en  Bohême,  Prague,  1779. 

^  L'article  premier  des  statuts  porte  :  «  Les  membres  de  la  Société 
doivent  se  proposer,  comme  but  commun,  de  faire  des  épai^nes  sur 
leur  gain  journalier,  pour  les  verser,  chaque  semaine,  dans  une  caisse 
d'épargne,  et  pour  acheter  en  gros  ce  qui  doit  assurer  leur  existence 
pendant  Thiver,  principalement  du  pain,  des  combustibles  et  des 
pommes  de  terre.  » 

*  A  la  fin  de  1846,  il  existait  à  Berlin  20  Sociétés  d: épargne  en  pleine 
activité,  qui  comptaient  5,400  membres,  et  avaient  réalisé,  pendant 
l'année,  une  économie  de  88,000  francs.  Ces  5,400  pères  de  (iunUle 
représenlcnt  20  k  25,000  individus,  et  appartiennent  à  29  quartiers 
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de  la  Prasse  et  dans  les  autres  États  germaniques,  de- 
puis plusieurs  années.  Ces  sociétés,  partout  où  elles 
«cistenty  procurent  à  leurs  associés  une  économie  de 
cent  pour  cent  sur  les  denrées  de  première  nécessitée 
Les  distributions  qui  se  font  ainsi  sont  doublement 
préférables  à  celles  qui  se  pratiquent  en  quelques  lieux^ 
au  moyen  de  jnagasius  que  des  personnes  bienfaisantes 
ont  établis  pour  vendre  à  prix  coûtant  les  denrées  d'un 
usage  habituel'.  Elles  ont,  sur  ce  dernier  mode, 
Tavantage  de  ne  pas  participer  du  caractère  de  Tau- 
mône,  et  surtout  celui  de  faire ,  de  la  prévoyance 
qu'elles  réclament,  la  condition  des  ressources  qu'elles 
offrent. 

Maiioni  ouvrières.  —  Une  société  s'est  fondée,  à  Ber- 
lin, dans  le  but  de  construire,  non,  comme  chez  nous, 
ces  vastes  et  coûteuses  casernes  d'ouvriers,  connues 
sous  le  nom  de  cités  out>riireSf  mais  de  simples  et  mo- 
destes maisons,  de  huit  à  douze  logements  chacune, 
disséminées  dans  les  divers  quartiers  de  la  ville,  et  des- 
tinées à  procurer  des  habitations  saines  et  commodes 
pour  ce  qu'on  appelle  les  petites  gens  {kleinen  Ltute\ 
c'est-a-dire  pour  les  ouvriers  en  chambre.  La  pensée 
dominante  de  cette  œuvre  est  de  transmettre  aux  lo- 
cataires la  propriété  de  leur  logement,  après  un  séjour 
de  30  années,  et  cela  par  des  combinaisons  financières 
aussi  ingénieuses  que  fécondes.  Dès  la  fin  de  1849, 


qui  n'embrassent  que  la  moitié  de  la  capitale;  en  sorle  que,  sur 
200^000  babitanU  (moitié  de  la  population),  près  de  25,000  sont  déjà 
placés  sous  la  tutelle  des  Sociétés  d'épargne. 

*  Yoy.  Note  sur  les  Sociétés  d^épargne^  insérée  par  le  docteur  Ju- 
Uss  dans  les  Afmales  de  la  Charitéy  1847,  p.  63i  et  suiy. 

*  Yoy.  rapport  sur  l'établissement  de  boutiques  de  Tillages,  etc. 
{Bibliothèque  Mtamnique,  1S02). 
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la  sociétë  avait  construit  13  maisoDS,  pour  lesquelles 
les  locataires  affluaient,  en  même  temps  que  les  dons 
volontaires  destinés  à  former  le  fonds  d'amortissement. 
Une  institution  préventive  aussi  sagement  réglée  ne 
peut  avoir  pour  la  classe  ouvrière  que  les  plus  heureux 
résultats  ' . 

3*  Moyens  restrictifs. 

Abas  des  unioni  de  mlière.  —  Aocrotasement  et  dégndatloa  de  la  popula- 
tion indi^nte.  —  Prohibition  des  mariages  entre  Indigents.  —  Panvres  mis  A 
la  charge  des  administratears  qol  les  laiisent  se  marier.  —  QmU  de  la  re- 
eherehe  de  la  patemiié?  —  Restrictions  dn  domidle  de  seeoors.  —  ConsA- 
quences. 

L'imprévoyance,  qui  est  le  trait  caractéristique  des 
pauvres  admis  à  Tassistance  publique,  jointe  à  Tespoir 
secret,  et  quelquefois  à  l'intention  formellement  avouée, 
d'obtenir  de  plus  faciles  et  de  plus  amples  secours, 
rend  naturellement  hàlive  l'époque  des  mariages,  et 
en  augmente  démesurément  le  nombre.  Ces  unions, 
formées  sous  les  plus  tristes  auspices,  produisent  une 
foule  d'enfants  qui  croissent  dans  l'ignorance  et  dans 
le  vice«  et  tendent,  dès  lors,  à  détériorer  la  popula- 
tion*. L'enquête  anglaise  de  1833  constate  que,  sur 
115  mariages  contractés  dans  une  seule  paroisse, 
de  1815  à  1832,  il  y  en  a  eu  vingt  d'imprévoyants  qui 
ont  donné  54  enfants'.  Comme  on  objectait  à  une 

1  Voy.  à  ce  sujet  l'arlicle  de  M.  Legoyt,  et  la  lettre  de  M.  Hobert, 
professeur  à  TUniversité  de  Berlin,  insérées  dans  les  i4  finales  de  la 
ChariU,  iStiO,  p,  li3et2SI. 

*  Malihus,  De  la  population,  —  Quart.  Rêv.,  1827,  p.  485.  —  Id.^ 
1818,  p.  263,  270,  295. 

•  His.  maj.  commission^  1833.  Exlract ,  etc.,  p.  238. 
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pauvre  TeuTe,  qu'on  voulait  détourner  d'un  second 
mariage,  qu'elle  avait  déjà  cinq  enfanta  du  premier  : 
ir  Qu'importe?  répondit-elle,  n'ai-je  pas  la  commune 
pour  me  déehai^ier  du  fiirdeau  de  ma  fécondité  '  ?  » 

C'est  ainri  que  la  maternité  est  fréquemment,  en 
Allemagne  comme  en  Angleterre,  un  objet  de  honteuse 
spéculation;  on  y  tient  à  dessein  ses  enfants  sales, 
misérables,  dans  un  état  de  souffrance,  parce  que 
Ton  espère  obtenir  ainsi  de  la  paroisse  des  secours 
plus  alM>ndants'.  Souvent,  quand  des  filles  men- 
diantes sont  envoyées  dans  les  maisons  de  travail  ou 
qu'elles  n'obtiennent  pas  de  la  commune  les  secours 
qu'elles  demandent,  elles  s'en  vengent  en  se  mariant 
plus  tdt*. 

Sous  l'influence  de  l'exemple  qui  leur  est  donné  par 
leurs  parents ,  les  enfants  croissent  dans  l'oisiveté , 
dans  des  habitudes  dissolues,  dans  Fart  d'extorquer 
des  secours  de  toute  manière  ^. 

Cet  état  de  dégradation  est  nécessairement  suivi  de 
l'affidblissement  des  liens  et  des  affections  domesti- 
ques. Les  personnes  unies  par  le  sang  ou  par  les  nœuds 
saorés  du  mariage  se  reposent  sur  les  officiers  muni- 
cipaux ou  paroissiaux  du  soin  de  remplir  leurs  obliga- 
tions mutuelles.  Il  arrive  de  là  que  les  mômes  familles 
restent  pendant  des  siècles  à  la  charge  des  communes 
dont  elles  ressortent^.  Pour  peu  que  les  administra- 
teurs des  pauvres  fassent  des  difficultés  pour  allégar 
ce  fardeau,  les  époux  se  séparent  et  la  femme  aban-* 


«  Mémoire  de  la  SodéU  mêim  d^uHUtépiMiq^ê,  sess.  1828»  p.  iS3< 

•  Bis.  maj.  conm.y  1833.  Eoot.^  p.  119. 

*  i&ûl.,  p.3etl88. 

*'  i&t<l.,  p.î04et336. 
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donnée  devient,  avec  ses  enfants,  une  charge  dont  on 
ne  peut  plus  se  débarrasser** 

C'est  pourquoi,  à  défaut  de  la  recherche  de  la  pater- 
nité qui  n'est  pas  autorisée  dans  tous  les  États,  et  par 
addition  aux  mesures  restrictives  du  domicile  de  se- 
cours*, l'Allemagne  entoure  les  mariages  d'indigents 
de  toutes  les  entraves  qui  peuvent,  eu  qudque  aorte, 
les  rendre  impossibles. 

A  la  prohibition  faite  «  aux  gens  qui  ne  possèdent 
pas  de  capital,  de  se  marier  sans  la  permission  de  Fad- 
ministration  des  pauvres,  >i  une  loi  de  Bavière,  du 
12  juillet  1806,  ajoute  cette  clause  que  «(  les  directeurs 
d'institutions  de  pauvres,  qui  ne  suivront  pas  les  règles 
prescrites  pour  le  mariage  des  indigents,  seront  c«w- 
iamniê  à  hi  aooir  pêrsùnnellemmi  à  leur  ékarge^  si  les 
nouveaux  ménages  viennent  à  réclamer  jamais  les  se- 
cours de  Tassistance  publique.  » 

La  commission  anglaise  qui  rapporte  cette  loi  eu 
loue  hautement  la  sagesse,  et  la  regarde  comme  une 
application  logique  et  courageuse  des  vrais  principes 
en  matière  de  charité.  Cela  peut  être.  Mais  nous  de- 


<  IHd.,  p.  ilti. -^  Mémoire  de  la  SœiMé  druUUU  puWqiM,  tSIi, 

p.  m. 

*  Tandis  qu'eu  Angleterre  on  dierche  à  étendre,  à  unÎTersalisery 
pour  ainsi  dire,  le  domicile  de  secours  (Voy.  ci-dessus,  p.  230,  n.3), 
on  tend  généralement  à  le  restreindre  en  Allemagne.  A  léna,  aul  n'M 
-admis  au  droit  d*habiiatU  ou  de  voUm  s'il  no  possède  au  moins 
iOO  rixdalers  (383  francs).  A  Francfort-sur-le-Main,  et  dans  ({uelques 
autres  parties  de  l'Allemagne,  on  ne  laisse  séjourner  aucun  ouvrier 
étranger  k  moins  qu'il  ne  prouTe  qu'il  possède  5  florins  (13  francs)  en 
argent.  Gomme  en  Suisse,  on  conduit  de  force  aux  iirontières  les 
femmes  enceintes,  afin  de  ne  pas  exposer  la  commane  à  cfoir  k  sa 
charge  les  enfants  qu'elles  Tont  mettre  au  monde.  A  Lelpnck,  «t  dans 
d'autres  Tilles,  un  ouvrier  ne  peut  entier  qu'autant  qu'il  montra  à  la 
porte  5  écus  (19  francs)  (Voy.  Narille,  1. 1,  p.  157,  IM,  172, 189). 
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manderons,  k  notre  tour,  comment  il  se  fait  qu'avec 
une  loi  si  bienfaisante,  qui  prévient  sagement  les  maux 
attribués  à  Texeès  de  populalion»  les  paysans  émigrent, 
duMpje  année,  par  milliers,  en  Amérique,  et  abandon- 
nent pour  jamais  ee  trop  fortuné  pays. 

4.  Moyens  ripresn/i. 


Aiaitee  Siftwim.  ^  BsMvdi,  geadaraMi,  piévtU  &m  pum».  -—  Chaise 
anx  mendUott.  -^  PaioM  eootra  let  maodianU,  let  vagabondi,  lea  aulfaV» 
teon.  —  Priiont.  —  ChàUmenU  corporels.  —  Le  bâiUon  ;  —  Le  bdum  ;  — 
Les  Jèn,  —  Syalème  calliilaire.  —  Résultats  obtenna .  —  Le  pnHMènie  de  la 


Lorsque  le  comte  de  Bumfort  fonda,  en  1790,  la  cé- 
lèbre maium  i$  irêvail  de  Munich  dont  nous  avons  parlé, 
il  rendit  compte  lui-même,  dans  un  curieux  mémoire 
qui  nous  est  resté,  de  l'état  de  la  mendicité  que  cette 
maison  avait  pour  but  de  détruire. 

<r  Non  scMlement,  lit*on  dans  ce  Mémoire,  les  men-* 
diants  infestaient  Iqs  mes  de  la  ville  et  les  passages 
publics,  mais  ils  entrfuent  encore  dans  les  maisons  où 
ils  ne  se  faisaient  aucun  scrupule  de  dérober  tout  ce 
qui  leur  tombait  sons  la  main  ;  les  églises  mêmes  en 
étaient  pleines.  Us  recouraient  à  des  artifices  diaboli* 
ques,  aux  délits  les  plus  révoltants.  Pour  rendre  {dus 
profitable  leur  infâme  métier,  ils  volaient  jusqu'aux 
jeunes  enfants,  et,  après  les  avoir  aveuglés  ou  estropiés 
de  la  maqièr^  ^  plus  barbare,  ils  les  exposaient  aux 
TÇffvà$  du  public  pour  exciter  la  compassion.  Quelquesi- 
uns  de  ces  hommes  dénaturés  mettaient  nus  et  fi|isaient 
presque  mourir  de  faim  leurs  propres  enfants,  pour 
qu'ils  alliassent  apitoyer  les  passants;  et  ces  pauvres 
et  innocente»  créatures  étaient  cruellement  maltraitées 
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si  elles  ne  rapportaient  pas  à  la  maison  la  somme  qui 
leur  avait  été  fixée. 

«  Le  mal  ne  s'arrêta  pas  là.  Les  mendiants  persécu- 
tèrent tellement  les  passants,  de  leurs  demandes,  qu'on 
ne  trouva  de  meilleur  moyen  de  s*en  débarrasser  qu'en 
leur  donnant.  Ils  se  crurent  alors  en  droit  de  continuer 
leurs  déprédations.  Leur  nombre  s'accrut  tellement 
que  la  mendicité  finit  par  être  un  métier;  et  l'habitude 
en  devint  si  générale  qu'il  cessa  d'être  infamant,  et 
avait,  pour  ainsi  dire,  déjà  commencé  à  faire  partie 
intégrante  de  l'organisation  sociale. 

u  Les  mendiants  s'étaient  partagé  la  ville  par  quar- 
tiers, et  l'on  héritait,  à  la  mort  d'un  parent  ou  d'un 
ami,  du  droit  d^exploiter  celui  qu'il  avai|  exploité 
pendant  sa  vie.  Ce  droit  s'acquérait  aussi  par  al- 
liance, n 

On  peut  se  faire  une  idée  de  la  quantité  des  men- 
diants qui  existaient  alors  en  Bavière,  en  remarquant 
que,  dans  les  quatre  années  qui  suivirent  l'ouverture 
de  la  maison  de  Munich,  on  arrêta  10,000  vagabonds, 
et  que,  dans  son  origine,  on  fit  main  basse,  en  une 
seule  semaine,  sur  2,600  mendiants,  dans  la  ville 
qui  ne  comptait  que  70,000  flmes  avec  ses  fau- 
bourgs. 

Le  comte  de  Rumfort  fut  le  premier  à  montrer 
l'exemple  de  la  chasse  qu'il  voulait  faire  aux  men- 
diants. Il  profita  du  premier  jour  de  l'an  où  les  rues 
étaient  encombrées  de  pauvres,  pour  eflectuer  leur 
arrestation.  Lui-même  arrêta,  de  sa  main,  un  men- 
diant qui  lui  tendait  la  sienne. 

Un  moment  eflrayée  de  cette  manière  nouvelle  de 
faire  l'aumône,  la  mendicité  s'enfuit  loin  de  Munich; 
mais  elle  y  reparut  bientôt ,  dès  qu'au  terrible  toor- 
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khùuie  du  comte  de  Runofort  succéda,  dix  ans  apràs, 
Valmskauiê  charitable  qui  subsiste  encore  aujour- 
d'hui *. 

Cependant,  la  mendicité  continua  à  être  punie,  à 
Municb,  d'un  mois,  de  trois  mois,  et  de  six  mois  de 
prison,  ayec  dix  ou  douze  coups  de  bâton  en  cas  de  ré* 
cidive*. 

A  Gustrow,  dans  le  Mecklembourg-Schwerin ,  une 
loi  de  la  fin  du  siècle  dernier  punit  les  mendiants  de  la 
prison  et  de  châtiments  corporels'. 

Ou  a  établi,  à  cet  effet,  dans  la  même  ville,  vers  le 
commencement  de  ce  siècle,  trois  prêtais  des  potivret 
chargés  spécialement  de  surveiller  et  d'empédier  la 
mendidté  *. 

A  Dresde,  à  Hambourg,  dans  le  grand-duché  de 
Bade,  on  a  augmenté  le  nombre  des  agents  de  police, 
afin  de  pourvoir  plus  efficacement  à  l'arrestation  des 
mendiants.  Une  loi  a  créé  dans  ce  but,  à  Mecklem- 
bourg,  un  corps  de  33  hussards'. 

On  a  institué,  pour  le  même  objet,  dans  le  Wurtem- 
berg, un  corps  spécial  de  gendarmes'* 

Les  agents  préposés  à  Tarrestation  des  mendiants 
sont  payés  de  leurs  prises,  à  raison  de  tant  par  tête  ^; 


*  Voy.  ci-dessus»  p.  302,  note  4. 

•  Narille,  ChaHU  légale,  t.  H,  p.  286  et  287.  —  Les  ehâtimmUs 
eorporelê,  qui  excitent  chez  nous  de  si  Tives  répugnances,  ne  causent 
en  Ailemagne  aucun  étonnement.  Ils  sont  en  usage  dans  l'éducation 
et  dans  Tannée,  comme  dans  les  prisons.  Ne  pourrait-on  donc  les  rem- 
placer par  d'autres  moyens  de  répression  moins  barbares  ?  C'est  une 
question  de  mœurs  qu'il  ne  nous  appartient  pas  de  résoudre.  Ce  qu'il 
y  a  de  certain,  c'est  qu'on  les  regarde  comme  absolument  indispen* 
sables  au  maintien  de  la  discipline  (Voy.  les  notes  ci*après). 

»  Ihid.,  p.  289  et  290. 

^  Naville,  ub.  nip»,  p.  291  et  293. 
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en  cas  de  négligence  ou  de  non  dénonciatbn  des  per- 
sonnes qui  font  l'aumône,  ils  sont  punis  de  destitutioa 
et  de  châtiments  corporels  ^ 

La  défense  de  faire  Taumône  existe  dans  presque 
toute  r Allemagne,  sous  peine  de  2  rizdalera  (environ 
7  fr.)  d'amende,  et  du  double  en  cas  de  récî^ve. 
A  Manheim ,  cette  amende  est  de  1  fl.  30  kr,  (3  fr. 

86  c.)^ 

A  Nassau,  il  n'est  peraoïs  de  faire  Taumôue  qu'aux 
pauvres  qui  ne  la  demandent  pas  ^ 

A  Inspruck,  on  punit  comme  mendiants  les  indivi- 
dus  qui  se  tiennent  sur  la  place  publique,  dans  un  état 
propre  à  iuspirer  la  pitié,  et  qui  parcourent  les  maisons 
sans  autorisation  '. 

Dans  le  grand-duché  de  Bade,  à  Gotha,  à  Inspmck, 
en  Bavière,  on  enferme  les  mendiants  dans  des  mai- 
sons de  travail  forcé.  On  ajoute  à  cette  peine,  à  Ins- 
pmck, le  jeûne  et  les  châtiments  corpoids;  et,  dans  le 
grand-duché  de  Bade,  on  ne  se  borne  pas  à  punir  le 
mendiant  seul,  mais  encore  on  retranche,  pendant 
quelques  jours,  l'assistance  à  sa  famille'. 

Les  parents  qui  exposent  ou  abandonnent  leurs  en- 
fants sont  somnis  à  des  peines  non  moins  sévères*. 

Il  en  est  de  même  des  malfaiteurs  de  toutes  sortes. 

La  prison  punit  le  plus  grand  nombre  d'entre  çux^. 


'  !bid. 

«  Ibid.,  1. 1,  p.  1(M)  eli.  B,  p,  4M  Itf. 

*  Voy.  Remaete,  Ihs  hoffùsÊf  fmfimtê  tr0m>iSf  p«  4SS. 

*  Correeliomel  ou  oriminel»  l'eqipsmiiiiepieat  en  Allemsgaa  eois- 
poHe»  soU  ÛB  dffo&ly  loit  en  vettu  de  la  seDteaea  de  wnàfimo^moUf  «oïl 
à  titre  de  poniiioD  disciplinaire,  remploi  des  ohaênes.  Ces  <Aatiies  soat 
plus  ou  moins  lourdes  suivant  le  plus  ou  moins  de  granté  du  délit  ou 
du  crimey  etc.  On  enchaîne  méine  les  prévenus  de  criiiMs  graves. 
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et  le  régime  disciplinaire  qu'on  y  suit  ajoute  aux  ri- 
gueurs légales  de  la  peine  ',  — ->  rigueurs  que  le  système 
pénitentiaire  de  l'eniprisonnement  individuel,  admis 
en  principe  dans  les  États  les  plus  éclainés  de  l'Aile* 
magne,  est  appelé  à  ^tempérer,  sans  rien  faire  perdre 
à  la  pénalité  de  son  intimidation  nécessaire*. 
Quds  sont  les  résultats  de  ces  divers  moyens  d*ac« 


comme  du  temps  de  Marie^Thérèse,  à  Tienne  (  Voy.,  à  ee  giiyet,  Re- 
macie.  Rapport  Jir  /et  frisent  ^AUmnagmB^  p.  3,  IS  et  38). 

'  Les  peines  disciplinaires  les  plus  dures  sont  :  les  ftrê^  le  bàitUm* 
le  hdUm.  —  L'instrument  employé  pour  la  peine  du  hdton  est  une 
brandie  de  boox  de  la  grosseur  du  doigt.  Le  coupable  est  concbé  sur 
un  banc,  retenu  avec  des  courroies,  et  frappé  sur  le  des  mi.  Les 
femmes  sont  frappées  de  verges  de  la  même  OMnière.  —  {tani  à  la 
peine  du  bâillon^  on  nous  a  montré  au  Spielberg  cet  instrument  d'une 
barbarie  qui  n'est  plus  de  notre  âge.  C'est  un  cercle  de  fer  de  la  gran- 
tleur  de  la  tdte,  auquel  s'adapte  une  boule  creuse,  ayant  la  forme 
d'une  poûre  et  percée  de  petits  trous.  Cette  boule^  remplie  de  pomot 
est  introduite  de  force  dans  la  bouche  du  patient,  et  le  cercle  de  fer 
Ta  se  fixer  derrière  sa  télé,  de  manière  k  ne  pouvoir  élre  arraché. 
6^1  se  tait,  son  châtiment  consiste  dans  la  gène  affreuse  apportée  k  sa 
respiration;  s'il  Tocifère,  la  poussière  dévorante  qui  obstrue  à  l'int- 
tant  tous  les  conduits  respiratoires  lui  fût  souffrir,  en  l'étouflisnt,  un 
supplice  atroce.  —  Les  firs  consistent  en  fers  croisés,  lesquels,  en 
comprimant  dans  une  même  étreinte  le  bras  et  la  jambe  qui  hti  est  op« 
posée,  ne  permettent  aucun  monvement  an  prisonnier  qui  les  subit, 
lia  consistent  encore  en  menottes  alourdies  par  une  barre  de  fer  de 
deux  pieds  de  longueur,  à  l'effet  d'empêcher  l'usage  des  deux  mains. 
Ils  consistent  encore  dans  une  ceinture  de  fer  serrée  au-dessous  des 
aisselles,  et  retenue  à  cette  hauteur  par  une  dialne  qui  pose  sur  les 
épaules  et  Ta  se  rattacher  à  une  barre  de  1er  scellée  par  les  deux  bouts 
dans  le  mur,  etc.  (/6td.,  p.  38). 

*  Yoy.,  à  ce  sujet,  Défense  au  projet  de  M  sur  lesprisons^  dans  la 
lUvue  pénfitefUiaire,  1. 1,  p.  434  et  suiv.  -^  Voy.  aussi  sur  les  progrès 
du  système  eeUukUrs  en  AuMeKe,  l'ouTrage  de  M.  Joseph  de  Wûrth, 
i  ToL  in-8.  Vienne  1844,  et  sur  les  progrès  du  même  système  en 
Prusse,  les  communications  faites  par  le  docteur  Julius  au  congrès  pé- 
nitentiaire de  FrancfortsuMe-Main  en  1846  (BmmepMtenHaire,  t.  IV, 
p.  13  et  163);  td.  sur  les  prisons  de  Bade  {Ibid.,  p.  17). 
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tioo,  de  prévenUoD,  de  répression,  employés  tour  à 
tour  ou  simultanément  pour  faire  rentrer  ou  maint^iir 
dans  son  lit  le  flot  du  paupérisme  allemand? 

Les  voici  : 

A  Berlin,  la  dépense  pour  les  pauvres  a  plus  que  triplé 
de  1821  à  1832,  quoique,  dans  ce  même  espace  de 
temps,  la  population  n'ait  pas  augmenté  d'un  cin« 
quième.  Partout  la  même  progression  dans  la  taxe  des 
pauvres  se  fait  remarquer  et  alarme  le  pays^ 

Plus  le  chiffre  de  la  charité  monte,  plus  le  chiflre  du 
vice,  de  la  misère,  de  la  criminalité  devrait  baisser.  Or, 
c'est  le  contraire  qui  a  lieu*,  (c  Le  nombre  des  indw 
gents  ne  cesse  de  s'augmenter,  »  écrivait  le  baron  de 
Yoght  à  M.  Canning,  en  1835.  »  Il  règne  dans  les 
classes  inférieures  une  démoralisation  incroyable.  Des 
milliers  de  personnes  y  vivent  en  concubinage;  Fi- 
vresse  et  le  goût  du  jeu  s'y  accroissent  annuellement. 
La  paresse  y  a  été  si  longtemps  encouragée  par  Tau- 
m6ne,  qu'elle  fait  un  mendiant  de  tout  pauvre  qui  peut 
se  remuer.  » 

Ajoutez  que  des  milliers  d'émigrants  quittent  l'Aile- 
magne,  chaque  année,  pour  aller,  à  travers  les  angoisses 
du  besoin,  tomber  à  la  charge  de  la  charité  légale  en 
Amérique,  ce  qui,  plus  que  tous  les  calculs  de  la  sta- 
tistique, démontre  la  misère  profonde  à  laquelle  sont, 
pour  ainsi  dire,  endémiquement  condamnées  des  con- 
trées entières  de  ce  vaste  et  beau  pays. 

Ainsi,  le  problème  de  la  misère  attend  encore  sa  so- 
lution, en  Allemagne,  comme  dans  les  autres  États  de 
l'Europe. 


*  NaTille,  ti6.  ntp.^  t.  II,  p.  42. 

*  Voy.  ci-dessuB,  p.  291  et  suir. 
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§1. 


HattoB-borne.— ImUtiitioH  anitl  otnordloAirM  que  1«  dioiat.— Agrienltnre 
et  indiistarfe,  —  Otoeleun»  pèchenn,  ptoogeort.  —  SaUlret.  -^  loitnietion  po- 
palafre.  — ^'iTrognerle.  —  StatisUqae  det  puifres,  des  mendiants,  des  erfmi- 
neta.  —  Tue  de»  ptiiYrei.  —  Le»  fonwarbfr»,  —  Cri  dTalanne  da  prisée 
Oieur.  —  Derenii  roi,  fera  pour  le  rÂforme  paupirkiim  ee  <ia*U  a  bit  pour  U 
xéfynan  pémtêiuiaire. 

Rien  ne  serait  plus  intéressant  pour  nous  que  de 
connaître  à  fond  les  institutions  de  ce  peuple  qu'on 
a  appelé  les  Françai$  du  Nord,  et  qu'une  dynastie  fran* 
çaise  gouverne.  Maiâ;  bien  que  ces  institutions  soient 
aussi  extraordinaires  que  le  climat  qui  les  protège,  on 
se  montre  peu  curieux,  chez  nous,  d'aller  les  étudier 
sur  les  lieux  mêmes.  Qu  irions-nous  faire ,  d'ailleurs, 
aujourd'hui  surtout,  avec  notre  niveau  égalitaire,  au 
milieu  des  cinq  ordres  hiérarchiques  de  cette  nation* 
borne  dont  la  constitution  séculaire  est  plus  immuable 
que  les  montagnes,  que  les  forêts»  que  les  lacs  qui  cou- 
vrent la  plus  grande  partie  de  son  sol?  Restent  les 
cabanes  enfumées  des  Lapons.  Mais  elles  n'ont  pas 
plus  d'attrait  pour  nous  que  leur  cuisine. 

En  Suède,  dans  les  provinces  du  sud,  on  compte  à 
peine  un  tiers  de  la  surface  propre  à  la  culture.  Dans 
le  nord,  la  misère  force  les  habitants  à  mêler,  pour 
leur  nourriture,  à  la  farine  d*avoine  ou  d*orge,  Técorce 
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de  certains  arbres,  et  notamment  da  pin,  à  laquelle  on 
fait  subir  une  préparation* 

Néanmoins,  la  patrie  du  célèbre  Ltnnée  n'a  pu  rester 
en  arrière  pour  les  perfectionnements  agricoles,  et  la 
société  d'agriculture  de  Stockholm,  présidée  par  le  roi, 
a  su,  malgré  Fétat  de  léthargie  dans  lequel  s'y  trouve 
la  nature  pendant  près  de  neuf  mois,  en  tirer  plus 
d'une  source  d'abondance. 

L'industrie  est  nécessairement  peu  avancée  dans  ces 
climats;  elle  se  borne  à  l'exploitation  des  bois  et  des 
mines.  Les  habitants  des  campagnes  filent  eux-mêmes 
et  tissent  les  étoffes  dont  ils  font  leurs  habits. 

La  pédie  est  plus  qu'une  ressource  pour  les  habi- 
tants, c'est  une  des  principales  richesses  de  l'État.  Des 
poissons  en  abondance  cherchent  un  abri  ou  viennent 
déposer  leur  frai  dans  les  retraites  si  multipliées  que 
leur  offirent,  sans  interruption,  plus  de  300  lieues  de 
rochers,  dont  les  sommités  sont  couvertes  par  des 
nuées  d'oiseaux  de  toute  espèce.  De  là  deux  genres 
d'occupations  qui  fixent  et  nourrissent  deux  classes 
d'hommes,  les  pécheurs  et  les  oiseleurs. 

Il  y  a  aussi  des  plongeurs.  Ceux-ci  forment  une  corn* 
pagnie  nombreuse  dont  les  associés  sont  répandus  sur 
toute  la  côte,  et  sont  toujours  prêts  à  porter  secours 
dans  les  naufrages  et  à  retirer  du  fond  de  la  mer  les 
objets  qu'il  leur  est  possible  d'enlevei*. 

Le  rapport  de  la  population  agricole  à  la  popu- 
lation industrielle  est  :  :  4 : 1  ;  savoir,  5,092,800  pro- 
priétaires ou  agriculteurs,  et  775,300  manufacturiers 
(évaluation  de  M.  de  Villeneuve  ). 

Les  terrains  communaux,  les  terres  vagues  et  les 
landes  qui  en  dépendaient  ayant  été  partagés  entre 
les  particuliers  ont  offert  un  accroissement  de  produc* 
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tiOQ  conndërable.  La  population  augmente  natureHe- 
ment  dans  les  mêmes  proportions;  à  o6té  d'un  grain 
de  blé  crott  un  homme. 

Les  journées  des  artisans  sont  de  99  centimes,  celles 
des  cultivateors  habiles  de  70  à  80  centimes,  celles  des 
ealtirateurB  moins  habiles  de  30  à  40  centimes  seule- 
ment. Les  fomilles  vivent  là-dessus.  Le  dnffre  de  la  dé- 
pense d'un  petit  fermier  a  été  évalué  par  M.  Liddel» 
consul  anglais  à  Gotbemboui^,  à  272  francs.  Dans  les 
familles  des  laboureurs  les  dépenses  sont  moins  des 
deux  tiers  de  ce  chiiire. 

Bien  qoe  linAnietion  primaire  soit  peut-être  plus 
répandue  en  Suède  qu'en  aucun  autre  pays  du  monde 
civilisés  l'ivrognerie  qui  rè^ne  dans  les  classes  ou«- 
vrières,  a  nn  degré  d'intensité  inconnu  ailleurs  *,  en 
paralyse  les  efiets  moraux  au  point  que  la  criminalité 
augnroitte'  dans  nne  proportion  qui  a  fiut  |eter  am 

*  Lord  Brougham  disait,  il  y  a  quelques  années,  au  parlement 
d'Angleterre,  qu'on  rencontrerait  k  peine  en  Suède  un  homme  sur 
i  ,000  ifai  ne  sût  pas  lire.  Cet  état  d'Inatraotipn  s'étend  josqu'auK 
extrémités  du  royaume.  Au  dire  du  pasteitf  Felmann,  il  n'y  a? ait  pas, 
dans  les  deux  paroisses  qu'il  desservait  dans  la  Laponie  iinoise,  un  seul 
indiridu  qui  ne  sût  lire  et  écrire. 

*  On  eomptait,  en  4833,  en  Suède,  17,000  dislitlerieB  dont  le  produit 
total  était  de  105,000,000  de  lilres;  ee  qui,  sur  une  popolation  de 
3  millions  d'habitants,  ferait  une  consommation  annuelle  de  53  li- 
tres par  habitant,  coosommation  qui  dépasse  de  beaucoup  celle  de 
tous  les  autres  pays.  Depuis,  les  distilleries  ont  été  abolies,  et  Pivro- 
guérie  déclarée  yîee  iabunaaL  Une  loi  ordonne  que  le  «em  4e  tout  in* 
dÎTÎdu  trouvé  ivre  s<Mt  ai&ché  en  grosses  lettres  h  la  porte  de  l'église. 

*  Le  nombre  des  prisonniers,  comparé  à  la  population  suédoise, 
donne  le  rapport  suivant: 

AmUeê»  Popvloltdf».  Prtfoiu»ton.  Pmp(trtkm. 

|g35     3,025,439  habitants.  10,368       34  p.  0/0,  ou  1  sur  29i 
1838      3,100,439       —         12,728       41  p.  0/0,  ou  1  sur  243 
1848      3,345,439       —         20,589       62  p.  0/0,  ou  1  sur  162 
Si  l'accroissemeni  de  la  population  est  de  0,83  pour  0/0  seulement 
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prince  Oscar  le  cri  d'alarme  qui  a  donné  lieu  à  la  ré-» 
forme  pénitentiaire  introduite  dans  les  prisons  du 
royaume  en  1845  ^ 

Quant  au  nombre  des  pauvres,  M.  de  Ebrtmans- 
dorff,  secrétaire  d'État  pour  les  affaires  ecclésiastiques, 
nous  apprend  que  65,448  indigents  ont  été  secourus 
par  la  charité  publique,  en  1829,  sur  une  population 
de  2,780,000  habitants,  c'est-à*dire  que  la  misère 
officielle  était,  alors,  à  lu  population  totale,  dans  le 
rapport  de  1  indigent  secouru  sur  42  habitants.  Mais, 
les  renseignements  fournis  par  le  colonel  Forsel  dif- 
fèrent singulièrement  de  ce  résultat,  puisqu'il  por- 
tait le  nombre  des  indigents  assistés  à  544,000,  ou 
à  un  cinquième  de  la  population  ;  différence  qu'on  ne 
peut  s'expliquer  qu'en  supposant  que  le  colonel  Forsel 
a  compris  dans  le  nombre  des  indigents  tous  ceux 
qui  ont  reçu  assistance  par  des  contributions  volon- 
taires'. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  tous  les  voyageurs, 
en  Suède,  s'accordent  sur  cette  observation,  que  c'est 
le  pays  où  l'on  est  le  moins  importuné  par  les  men- 
diants, et  qu'ils  en  attribuent  la  cause  à  l'excellente 
organisation  des  établissements  publics  destinés  à  pro- 
curer du  travail  aux  pauvres  et  des  secours  aux  infir- 
mes et  aux  vieillards. 


par  an,  et  l'accroissemenl  da  nombre  des  détenus  de  7,58  poor  O/D, 
ces  derniers  s'augmentent  donc  dans  un  rapport  neuf  fois  plus  fort 
que  la  population  (Voy.  Des  peines  et  des  prisons^  par  le  prince  Oscar 
de  Suède»  traduction  française,  1842,  p.  108). 

*  Voy.  ouTrage  précité,  et  communications  de  M.  Netzel  au  congrès 
pénitentiaire  de  Francfort  en  1846  {Revue  pénitentiaire,  t.  IV,  p.  31). 

*  M.  de  VilleneuYe-Bargemont,  de  son  côté,  dit  que  sur  une  popula- 
tion de  3,866,000  habitants,  on  compte  en  Suède  1/25  de  pauvres, 
c*est*à-dire  154,000,  ei  1/243  de  mendianU,  c'est-à-dire  15,450. 
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U  est  pourru  à  Teotretien  des  pauvres,  en  Suède, 
au  moyen  du  produit  de  fondations ,  legs  el  dons  de 
tout  genre  qui  suffisent ,  par  leur  abondance ,  à  une 
forte  partie  de  cette  dépense;  et,  pour  le  surplus,  à 
Taide  de  certaines  amendes,  et  aussi  par  le  moyen  de 
taxes  assises  dans  les  campagnes  sur  les  terres,  dans 
les  villes  sur  les  prc^riëtés  et  les  revenus  des  habi* 
tants. 

La  taxe  est  communale,  en  Suède,  comme  Tobliga- 
tion  d'où  elle  dérive*.  Le  fait  de  la  résidence  dans  une 
commune  détermine  le  domicile  de  secours;  mais 
chaque  commune  peut  empêcher  un  étranger  de  pren- 
dre résidence  sur  son  territoire.  Les  pauvres  et  les 
paroissiens  peuvent  en  appeler  k  ce  sujet,  d'abord  au 
gouverneur  de  la  province,  et  ensuite  au  roi;  ce  re- 
cours n'a  aucun  caractère  judiciaire.  L'administration 
seule  décide  de  l'admission  des  pauvres  aux  secours 
publics;  système  meilleur  que  le  système  anglais.  Ce 
en  quoi  il  pèche,  c'est  de  localiser  les  secours  sans 
point  central  qui  les  relie,  qui  les  uniformise. 

Par  la  loi  du  19  juin  1835,  toute  personne  sans  pro- 
priété, qui  ne  peut  obtenir  de  l'ouvrage  ou  qui  ne  se 
donne  aucune  peine  pour  en  trouver,  et  qui,  en  consé- 
quence, n'ofire  pas  de  sûreté  pour  le  payement  de  ses 
taxes  et  amendes^  est  mise  à  la  disposition  de  la  police, 
qui  lui  fixe  le  lieu  où  elle  doit  chercher  de  l'occupation, 
et  lui  accorde  un  certain  temps  pour  s'en  procurer.  La 
loi  nomme  ces  personnes  non  froiigéeê  (forswarlors), 
nom  auquel  équivaut,  chez  nous,  celui  de  gens  $an$ 


*  Sous  le  préoédeat  gouvernemeaty  la  laze  des  pauvres  était  pour 
chaque  fenne  (hemman)  de  8  kappors  (41  litres  de  blé)  ;  elle  est,  sous 
eelui-ci,  de  12  1/2  (63  litres]. 

ai 
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aveUf  sauf  qu'en  Suède  il  a  un  sens  betueoîip  plus 
large.  En  cas  de  refus  ou  d'impossibilité  de  se  caser  de 
la  manière  prescrite,  le  /bmoaWon  est  entoyé  aux  tra* 
vaux  publics  ou  déposé  dans  une  maison  de  correc- 
iioDy  en  attendant  qu'il  puisse  trouver  de  TouTrage,  à 
moins  qu'une  personne  solvable  ne  s^offre  pour  être 
son  patron,  auquel  cas  on  le  lui  confie  sons  sa  respon- 
sabilité. 

La  misère  s'accroît,  en  Suède,  dans  une  progression 
non  moins  effrayante  que  la  criminalité.  En  1737,  on 
comptait,  à  Stockholm,  9S0  pauvres.  Leur  nombre  était, 
en  18â5,  de  15,000.  Le  montant  des  assistances  y  était, 
en  1731,  de  9,000  dahlers  (8,565  tr.),  et,  en  1825,  de 
près  de  500,000  rixdahlers  (2,875,000).  Dans  la  petite 
ville  d'Orebro,  qui  est  très  sagement  administrée,  le 
nombre  des  ind^ents  s'est  élevé  de  80  A  400,  dans  le 
cours  des  années  qui  se  sont  écoulées  de  1780  à  1832. 
Dans  la  paroisse  de  Nora,  province  de  Nérike,  les  pau- 
vres ont  coûté  170  rixdahlers  (975  fr.),  en  1814,  et 
2,138  rixdahlers  (12,211  fr.),  en  1832.  U  dépense 
qu'ils  ont  nécessitée  s'est  dono  accrue,  en  £x4iuit 
ans,  dans  le  rapport  de  1  à  12.  Il  est  plusieurs  autres 
villes  du  royaume  où  elle  a  augmenté  dans  la  même 
proportion  \ 

Le  prince  Oscar  écrivait,  en  1840  ;  «  Les  moyens  de 
mettre  une  forte  barrière  à  la  misère  et  à  Timmondité 
croissante  rassortent  principalement  d'une  bonne  ad- 
ministration municipale  et  de  l'amélioration  des  éta* 
blissements  de  charité.  L'État  ne  pourra  qne^  de  cette 
manière,  extirper  le  mal  dans  ses  racines  ^.  » 

*  Voy.  le  /{apport  des  canmisaaires  rofoua  pour  la  M  des  poÊUjres 
en  Angleterre,  1834,  p.  375. 
«  Ouvrage  précité,  p.  143. 
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Maintenant  que  le  prince  est  devenu  roi,  il  lui  reate 
Taction  après  le  couseiJ.  Il  a  déjà  tant  fait  pour  le 
bien-être  des  oMisaea  que  ce  qui  lui  reste  à  faire  en  dé- 
eoolera  néceaaairement^  comme  la  conséquence  dé* 
coule  forcément  de  son  principe. 

La  Suède  a  reçu  du  père  sa  reconstitution  twrito- 
riale,  sa  prospérité  industrielle  et  financière;  elle  ne 
peut  ne  pas  obtenir  du  fils  sa  régénératioa  politique  et 
sociale. 


§n. 


rftttvfftf  dei  hihMHiU.  -^  Éemomit  fraoéa.  —  Silirlret.  —  MiiteB  n'avgnMte 
pas;  —  PiorliatoriinlnBUIéiuigiviemA.  — Ta«e  dei  paofrw.  —  SUmndsmtH^ 
—  La  cot^firmaihn. 


Bien  que  la  criminalité  suive^  en  Norwége,  la  même 
pr«gressiop  ascendante  qu'en  Suède  %  la  statistique 
ne  nous  apprend  rien  de  la  progression  parallèle  du 
paupérisme^  neulem^t,  elle  ûm  au  cbifire  statiounaire 
de  1  indigent  sur  ^  babitantSi  la  moyenne  annuelle 
de  la  ipwère»  dans  ce  pays. 

En  Noifw^e^  la  centième  partie  du  terrain ,  environ, 
mise  en  cultnirei  ne  nourrit  pas  ses  habitants.  Leur 
uourrifurç  ne  consiste  guère  qu'en  pain  d'orge  ou  d'à- 


*  Le  chiffre  de  la  population  du  royaume,  qui  était,  en  i8i5,  de 
885,92S  habHanU,  élait  de  i, 327,969  habitants  en  1846. -*^Le  nombre 
des  prisonniers,  qui  était  de  480  en  i8l8,  était  de  i78S  en  1840.  Doue, 
en  1845,  il  y  avait  i  prisonnier  sur  1,846  habitants,  et,  en  i845,  i  sur 
7il.  (Voy.  communications  de  ll.Uoinichen  au  Congrès  pénitentiaire 
de  Francfort-sur-le-Main  en  1846^  Revu»  pénitentiaire^  t.  IV,  p.  SS). 

21. 
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voine,  avec  des  harengs  salés,  ou  un  morceau  de  lard, 
et  la  sève  du  bouleau  pour  boisson. 

Maïs,  les  longs  hivers,  et  le  mélancolique  rideau  des 
forêts  éternelles,  portent  forcément  les  habitants  à  l'é- 
pargne, aussi  réconomie  est-elle  le  trait  le  plus  saiflant 
du  caractère  norwégien  j  ce  qui  ne  les  empoche  pas  de 
connattre  et  de  pratiquer  la  plus  généreuse  hospitalité. 

Les  salaires  des  ouvriers  des  villes  varient  de  6  francs 
75  centimes  à  8  francs  85  centhnes  par  semaine.  Les 
travailleurs  agricoles  gagnent  de  30  à  55  centimes  par 
jour.  Ces  derniers  sont  logés  et  nourris  par  ceux  qui 
les  emploient.  Les  autres  fournissent  leur  nourriture 
et  leurs  outils. 

On  lève,  en  Norwége,  pour  les  indigents  qu'on  assiste 
à  domicile,  1/4  pour  100  sur  les  sommes  déclarées 
dans  les  contrats  de  vente,  et  une  contribution  an- 
nuelle de  8  sous  (95  centimes)  sur  toute  personne  de 
l'un  et  l'autre  sexe  non  propriétaire,  dès  le  moment 
qu'elle  a  reçu  la  confirmation  S 

La  taxe  étant  communale,  c'est  le  comité  communal 
qui  distribue  les  secours. 

La  plupart  des  pauvres  sont  soumis  au  régime  de  la 
ronde.  Des  malheureux  qui  ne  peuvent  satisfaire  aux 
besoins  les  plus  pressants  de  leur  famille  sont  obUgés 
de  prélever,  sur  le  morceau  de  pain  qu'ils  ont  à  lui 
donner,  la  part  de  l'hôte  indigent  que  la  charité  légale 
leur  impose.  Il  est  des  propriétaires  qui  se  voient  quel- 


^  Ea  Norwége,  de  même  qu'en  Danemark,  il  ne  suffit  pas  d'être 
majeur  pour  être  citoyen.  Nul  ne  peut  y  jouir  du  droit  de  citoyen  ni 
en  supporter  les  charges,  s'il  n'a  reçu  la  confirmation,  La  confirma- 
tion est  ainsi  un  acte  politique  autant  qu'un  acte  religieux.  L'Age  fixé 
pour  recevoir  la  confirmation  est  de  ifi  à  48  ans. 
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quefois  forcés  de  nourrir  et  loger  40  pauTres  à  la 
fois  '  • 

Le  gouveroement,  qui  a  tant  fait  pour  les  pauvres 
qui  sont  en  prison  ',  ne  fera-t^il  rien  de  plus  pour  les 
pauvres  qui  n'y  sont  pas? 

S  ni. 


Taxa  pttoMals.  —  PftiiTnt  «hdim  riehes  y  ooBtriboenU  —  Charité  n'y  eil 
qn'an  pr6t  —  GoméqoenMt.  —  Moyena  de  aabaiatanoea. — Salairaa.  —  TroV 
eatégoriea  Ugatoa  d'aaiatéa.  —  Tout  Individa  mia  tn?atl  doit  m  neltra  en 
■onta.  —  PfohibtUon  de  la  maadldté,  —  Statittiqne  dea  paaTna  et  dea 
mendiaiita,  —  Colontea  d'indigenta.  ~  Progrèa  do  panpériame. 


Le  système  de  la  taxe  paroissiale  existe,  en  Dane- 
mark, comme  en  Angleterre,  avec  cette  différence  toute- 
fois, que  les  propriétaires  et  personnes  établies  ne 
contribuent  pas  seuls  à  l'impdt  de  la  misère;  mais 
que  tous  les  individus  en  état  de  supporter  le  plus 
faible  tribut,  comme  les  journaliers  et  les  domes- 
tiques, payent  une  redevance  sur  leurs  gages  et  sa- 


En  Danemark,  la  population  agricole  est,  à  la  popu- 
lation industrielle,  comme  4  est  à  1.  On  y  compte 
2,000,000  de  propriétaires  et  agriculteurs,  et  500,000 
ouvriers  (Évaluation  de  M.  de  Villeneuve). 

Un  bomme  qui,  avec  une  femme  et  quatre  enfants, 
travaille  activement  toute  la  semaine,  gagne  15  francs. 
La  nourriture  du  laboureur  consiste  en  seigle,  farines 


*  Wergeland,  De  radminisiration  de  la  Charité  en  Narwége  {Revue 
encyclopédique,  iSSO,  p.  413  et  416). 

*  ?oy.  (kmmumiealùm  de  M.  Mcnaicfaen,  ub.  eup. 
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de  gruau^  pommes  de  terre,  café,  beurre,  fromage  et 
lait.  Les  vivres  y  sont  à  bon  marché,  et  une  famille 
qui  se  conforme  à  l'économie,  ce  trésor  du  ménage, 
trouve  dans  son  salaire  de  quoi  pourvoir  à  sa  subsis- 
tance. 

Les  personnes  en  faveur  desquelles  Fassistance  est 
une  obligation,  se  divisent  en  trois  classes  :  1^  celles 
âgées,  malades  ou  infirmes  ;  2®  les  orphelins,  les  en- 
fants trouvés  et  abandonnés,  et  les  enfants  des  parents 
hors  d'état  de  les  secourir  ;  5""  les  familles  ou  individus 
qui  ne  peuvent  gagner  ce  qu'exige  leur  dubisistance  ou 
celle  de  leurs  enfants. 

Les  pauVres  de  la  première  dasi^ë  sont  pourvus  de 
nourriture,  vêtements  et  soins  de  médecins,  tant  dans 
leurs  demeures  privées  que  dans  des  établissements 
a{^artenant  aux  paroisses.  Les  enfants  sont  placés 
dans  des  familles  particulières,  où  ils  sont  élevés  ou 
instruits,  aux  dépens  de  la  paroisse,  jusqu'à  ce  qu'ils 
puissent  être  mis  en  apprentissage  ou  pourvus  d'un 
état.  Les  pauvres  de  la  troisième  classe  sont  secourus 
de  manière  à  ce  qu'ils  ne  manquent  pas  de  ce  qui  est 
absolument  nécessaire  à  la  vie;  mais  ils  sont  forcés  de 
travailler  suivant  leur  aptitude. 

L'admission  du  pauvre  dans  Tune  des  trois  caté- 
gories ci-dessus ,  et  l'étendue  de  Tassistauce  qui  lui 
est  accordée  sont  décidées  adminîstrativoment  par 
une  commission  spéciale. 

Le  gouvernement  a  fait  établir  dans  le  duché  de 
Holstein,  sous  le  nom  de  Frederick' s^Gabe,  une  colonie 
d'indigents,  où  vingt  familles  de  pauvres,  comprenant 
61  individus,  ont  été  installées  en  1822  et  18^^  dans 
les  habitations  construites  pour  elles.  v 

Une  autre  cdonle  de  pauvres  s'eat  &méée,  depuis, 
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entre  Btmboniig  et  AIIom,  par  lee  Boiiis  et  80Uft  lu 
direction  de  M.  Yoght  ' . 

Ce  qui  eanetérise  la  charité  légale,  en  Danemark, 
c*e6t  qu'elle  n'y  est  faite  qu'à  titre  de  prêt»  en  ce  sens 
9)e  le  pauvre  eet  tenu  de  remboarser,  en  tout  ou  en 
partie,  eelon  aea  Bioyens,  les  seoenra  qu'il  a  reçue,  tant 
sur  aea  biens  qu'à  l'aide  de  aon  travail.  La  loi  r^MMe 
sur  ce  principe  fondamental  ;  en  conaéquence,  elle 
autorise  les  eemmiasairea,  chargés  de  l'administration 
des  secoairs,  à  exiger  du  pauvre  assisté  l'espèce  et  la 
quantité  d'ouvrage  dont  il  est  capable^  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  acquitté  sa  dette.  Ses  effets  eux-mêmes  soot  mar- 
qués d'une  empreinte  qui  les  signale  comme  le  gage 
du  mnbeuMement,  et  qui  empêche  qu'ils  ae  soient 
afiénéB  pour  un  autre  emploi.  En  cas  de  reAis,  on  de 
mauvais  vouloir  de  l'assisté,  il  est  .enfermé  dans  une 
maisofide  correction  où  le  suit  scm  dbligatioa  de  s'ac- 
qyitler  par  «cm  travail.  S'il  persiste,  il  est  mis  an  pain 
et  à  l'eau  *. 

Dans  Jes  villes,  toute  personae  appartenant  à  la 
clasie  laborieuse  est  tenue  d'entr9r  dans  un  eervioa 
déterarioé  ^  k  moins  qu'elle  n'ait  des  ressowme  pro* 
près,  suffisantes  pour  la  faire  subststert  ce  idcmt  elle 
doit  justififir  wipî^  des  magistrats,  si  elle  en  >est  tc* 

Awf  IspçasiQMgyieSt  tout  individu  f^pptrteaaut  à  la 
classe  des  j^yuRuii,  <§«  ne  possède  m  n'empisîte  ^supun 
fonds,  ou  qui  ne  subsista  pas  en  aimW^iN^  un  mélimt  ou 
une  profeasioQ,  est  Jrt^jtaché  à  un  service  détemasé,  à 


*  Voy.  Rivuê  enyehpédiquê,  t.  XXIV,  et  Deby,  D0  rofgrieuUure  an 
Surapê,  X.  I,  p.  lia. 
s  Loift  de  I7S9  ei  1803.  ^  Ordomumoe  da  1»  i^fit  mh 
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moins  qa'il  ne  soit  marie  et  employé  d'une  manière 
permanente  comme  journalier. 

Si  une  personne  de  lun  ou  l'autre  sexe  ne  réussit  pas 
à  se  placer,  elle  doit,  deux  mois  avant  le  terme  ordi- 
nairement marqué  pour  les  changements  de  servieet 
s'adresser  au  bedeau  de  la  paroisse  qui,  le  dimancbe 
suivant,  à  l'issue  de  l'office  divin,  offrira  publiquement 
ses  services  à  quiconque  voudra  les  accepter,  et  si, 
dans  la  quinzaine,  ils  ne  sont  pas  acceptés,  semblable 
publication  sera  faite  dans  les  paroisses  voisines. 

Quiconque  ne  se  conformerait  pas  à  ces  règles,  et 
demeurerait  sans  emploi,  serait  considéré  et  puni 
comme  vagabond  '  • 

Dans  un  tel  système  de  législation,  la  mendicité  ne 
saurait  être  tolérée  ;  aussi  esb-elle  sévèrement  inter- 
dite en  Danemark. 

Plusieurs  communes  ont  des  maisons  de  travail  où 
elles  entretiennent  leurs  pauvres;  mais,  dans  d'autres, 
on  lés  soumet  au  régime  de  la  ronde. 

On  s'accorde  à  reconnaître  que,  grâce  à  ces  me- 
sures, la  mendicité,  jadis  très  étendue,  en  Danemark, 
y  a  disparu,  et  que  la  misère  y  est  moins  générale  et 
moins  sensible. 

Le  nombre  des  agents  de  police  a  été  naguère  multi- 
plié, en  Danemark,  pour  assurer  l'arrestation  des  men* 
diauts,  dont  M.  de  Villeneuve  porte  le  chiffre  à  10,000, 
ce  qui,  sur  une  population  de  2,500,000  âmes,  fait 
1  mendiant  sur  250  habitants. 

D'un  autre  côté,  bien  que  la  proportion  du  nombre 
des  pauvres  à  la  population  générale  ne  soit  que  de 


*  Voy.  Nassaa,  Préface  to  the  foreign  commurUe.  contained  in  th$ 
Appendice  to  t^poarlaw  rep,,  Loûdon,  iH35. 


DAMBMARK.  —  TAIS  MSS  PAC?RSS.         SM 

1  sur  25  habitants,  d'après  M.  de  Villeneuve,  et  même 
de  l' sur  32,  d'après  les  commissaires  anglais',  il  pa* 
ratt  constant  que  la  petite  classe  moyenne  est  tombée 
dans  un  état  de  gène  qui  s'accrott  chaque  jour;  qu'on 
n'y  trouve  plus  au  même  degré  la  sobriété,  cette  sauve* 
garde  du  pauvre,  et  que  les  liens  de  la  famille  y  sont 
de  plus  en  plus  relâchés'. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  la  taxe  des  pauvres 
fait,  en  Danemark,  des  progrès  dont  on  peut  juger  par 
ce  qui  se  passe  dans  sa  capitale.  A  Copenhague,  la 
taxe  qui,  en  1825,  était  de  243,600  francs,  y  était 
en  1829,  de  473,200  francs,  et  elle  continuait  à  aug- 
menter N  dans  une  progression  à  laquelle  on  ne  pré- 
voit aucun  terme.  » 

Donc,  au  problème  pénitentiaire  qu*il  a  entrepris  de 
résoudre*,  le  Danemark  joint  encore  celui  de  la  misère 
dont  la  solution  importe  encore  plus. 


^  E§p.  frwnCùmmimion  of^poor  fatet,  4S3i,.p.  i9i. 

*  Voy,,  Tkeprogr$8$  of  nation»  analysé  dans  la  Pre$ie  du  25  août 
iSSO. 

'  Voy.  sar  la  réforme  des  prisons  par  le  système  eellalaire,  en  Da- 
Bemaiày  les  commanicalions  de  M.  le  professeur  David  au  Cangrèipé^ 
nùmUaire  de  Fiancfort  en  i846,  p.  16. 
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Nous  t6raÛB«roii8  oette  seconde  partie  de  notre 
galerie  paupërieoue^  par  oehii  des  grands  États  de 
l'Europe  qui  fait  le  moins  de  frais  pour  le  soulagement 
légal  de  la  misère,  et  où,  pourtant,  le  problème  de  la 
misère  a  reçu  la  meilleure  solution,  —  celle  vers  la- 
quelle tous  les  autres  Étsts  Mpirent,  ^^  'Wlle  ^  la 
réduction  simultanée,  au  phis  bas  chiffre  possible,  du 
nombre  des  pauvres  à  secourir  et  de  la  somme  des 
sateiirs  à  domisr. 

Tandis  que,  dans  les  autres  États,  le  nombre  pro- 
portionnel des  indigents  varie  de  1  sur  5,  proportion 
la  plus  forte,  à  1  sur  25  ou  30,  proportion  la  plus  fai-* 
ble,  il  est,  en  Russie,  de  1  sur  100  * ,  proportion  qui 
nous  parait  reposer  sur  une  évaluation  exagérée. 

L'auteur  du  traité  de  la  Bienfaisance  publique  donne, 
de  cette  différence,  les  raisons  que  voici  : 

*  M.  de  Villeoeufe  éYalue  k  S25,000  le  nombre  des  indigents,  dans 
la  Russie  d'Europe,  ce  qvà  établit  le  rapport  ci-dessus  de  I  indigeiK 
sur  100  habitants. 
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r<  On  ne  saurait  être  surpris»  dit  M.  de  Gârando,  di 
très  petit  nombre  d'indigents,  proprement  dits,  qui  se 
rencontrent  en  Russie,  d'après  tous  les  documents  que 
la  statistique  a  rassemblés.  L'indigence  ne  se  produit 
que  là  où  existe  la  liberté  personnelle.  Le  serf  est  en«* 
tretena  par  son  maftre«  Les  artisans  des  tilles,  les 
paysans  affranchis  se  voient  seuls  exposés  è  tomber 
dans  la  misère.  Phénomène  curieux  par  lequel  une 
portion  de  l'Europe  nous  offre  encore  aujourd'hui  le 
spectacle  de  ce  que  devait  être,  au  moyen  ftge,  l'Europe 
elle-même,  tout  entière  sous  la  servitude  de  la  glèbe  1 
Phénomène  vraiment  instructif  par  le  contraste  qu'il 
présente  avec  TEurope  occidentale,  et  par  la  lumière 
qull  répand  sur  les  conséquences  de  la  liberté  dn 
travail'.  » 

Sans  rejeter  ni  adopter  cette  doctrine,  dont  la  dKs- 
cussion  nous  mènerait  trop  loin,  nous  nous  contente* 
roM  d'observer,  qu'en  raison  même  dn  Mt  qu'elle 
consttfte,  ks  secours  publics,  en  Russie,  ont,  tt  doi-- 
Vent  avoir,  un  tout  autre  caractère,  un  tont  autre 
ftiode  d'îaction  que  dans  les  pays  où  le  servage 
n'existe  pas. 

La  servitude  de  la  glèbe  donne  au  serf  nne  sorte 
de  palron  dans  le  propriétaire  ;  le  propriétaire  du  sol 
est  engagé  par  son  propre  intérêt,  plus  que  oontriaint 
par  les  lois,  à  prendre  soin  de  ses  paysans,  loraqM 
ceux-ci  sont  dénués  de  moyens  d'existence;  car  les 
pt^sans  sont  son  bien,  son  revenu.  Les  serfe,  se  trwH 
vant  à  la  èbarge  des  seigneurs,  propriétafires  de  tontes 
les  terres,  ont  donc,  par  cela  seul,  de  quoi  pourvoir, 
non  seulement  à  leur  nourriture  journalière,  mais 
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à  la  satisfaction  de  tous  leurs  autres  besoins.  Des 
lors  y  il  n'y  a  pas  d'inâigeuts  propremeut  dits  parmi 
eux. 

M.  de  Villeneuve-Bargemont  évalue  à  62,S00  le 
nombre  des  tnendianu  de  la  Russie,  ce  qui  établit  un 
rapport  de  1  sur  10  avec  la  population  indigente,  et  de 
1  sur  1,000  avec  la  population  générale.  Nous  ignorons 
sur  quelles  bases  est  fondé  ce  calcul.  Ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  que,  s'il  y  a,  en  Russie,  des  mendiants, 
des  vagabonds,  des  serfs  fugitifs,  contre  lesquels  on 
prend  les  mesures  agressives  les  plus  sévères,  il  n'y  a 
pas,  il  ne  peut  y  avoir  de  paupérisme,  excepté  peut-être 
à  Moscou  et  à  Saint-Pétersbouif;;  mais  nous  ne  possé- 
dons presque  aucun  détail  sur  Fadministration  muni- 
cipale de  ces  grandes  cités. 

Il  est  une  classe  d'infortunés  que  la  charité  l^le  a 
pris  sous  sa  protection  spéciale,  en  Russie;  ce  sont  les 
enfants  trauoiê.  D'après  la  loi,  les  enfants  trouvés  ap- 
partiennent aux  personnes  qui  les  ont  recueillis  et  ^* 
vés,  quand  ces  personnes  appartiennent  à  la  noblesse 
en  qui  seule  réside  le  privilège  d'avoir  des  paysans; 
quand  ces  personnes  n'ont  pas  la  noblesse  personnelle, 
les  enfants  qu'elles  ont  élevés  sont  inscrits  parmi  les 
paysans  de  la  couronne  ^  Les  enfants  trouvés  qui  ne 
sont  pas  recueillis  par  des  particuliers  sont  déposés 
dans  des  hospices  spéciaux.  Deux  hospices  d'enfants 
trouvés  existent  dans  les  deux  capitales  de  Fempire 
sous  le  nom  de  Mai$an$  impir%ale$  d'idueatùm,  nom  qui 
indique  qu'on  n'y  reçoit  pas  que  des  enfants  trouvés*. 
Dans  ces  deux  vastes  établissements,  qu'aucun  autre 

^  De  Gouroffy  Mémoire  cité  par  Terme,  Histoire  des  enfants  trouvés, 
p.  150. 
*  Voy.  Remacle,  Des  hospices  d^onfanU  trouvés,  p.  371,  Qple  Ii5. 
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en  Europe  illégale  en  étendue',  en  population'^  eu 
magnificence',  les  eufauts  reçoivent  une  éducation 
soignée,  et  apprennent  non-seulement  la  pratique  d'un 
métier,  mais  encore  la  lecture,  l'écriture,  le  calcul, 
Vhistoire,  la  géographie,  les  mathématiques  et  les  lan- 
gues étrangères  ^,  ce  qui  peut  donner  l'idée  du  degré 
d'instruction  qui  est  donué  aux  autres  enfants  dans  les 
écoles  publiques.  Il  est  yrai  que  la  loi,  comme  pour 
justifier  le  relâchement  des  mœurs,  si  extrême  à  ^int- 
Pétersbourg  et  à  Moscou*,  a  prodigué  aux  enfants 
trouvés  de  tels  avantages,  que  leur  condition  est  de 
beaucoup  préférable  à  celle  des  enfants  légitimes^. 

A  I/eocetnle  de  celui  de  Moiooa  n'a  |m»  moins  d'une  lieue  de  eir- 
conférence.  On  y  compte  2»228  fenêtres;  trois  mille  personnes  peufent 
rbahiter  (Terme,  ti6.  rap.). 

'  Ils  reçoifcnt  non-seulement  des  enfants  trouvés  et  abandonnés, 
mais  des  orphelins  et  des  enfsnts  de  pauTres  employés  (Remacle  et 
Terme,  ii5.  mip.).  —  La  maison  de  Moscou  renfermait,  en  1931, 
666  garçons  et  743  filles  dont  plus  de  la  moitié  aTaient  atteint  l'Age  de 
l'adolescence.  Elle  donnait  asile  en  outre  à  236  garçons  et  h  297  filles 
en  très  bas  Age  et  commis  aux  soins  de  SS39  nourrices.  La  maison  en- 
tretenait, dans  la  Tille,  i,879  garçons  et  1,524  filles,  el,  dans  la  cam- 
pagne, 9,522  filles  et  7,969  garçons;  total  22,557  personnes  à  sa 
cbarge.  Ce  nombre  n'était  que  de  12,075  en  iBH.  La  moyenne  an- 
nuelle des  admissions,  pendant  une  période  de  dix  années  (de  1822  k 
1831),  a  été  de  5,255  enCsnts  (Terme,  p.  152). —>  Dans  la  maison  de 
Saint-Pétersbourg,  le  nombre  moyen  des  admissions  annuelles,  de 
1897  k  1833,  a  été  de  4,000  (Remacle,  p.  373). 

*  Ils  ont  été  dotés  stcc  une  munificence  telle  qu'à  eux  seuls  îb 
sont  plus  riches  que  toutes  les  maisons  semblables  en  Europe  (Re- 
macle, p.  102). 

*  Voy.,  à  ce  sujet.  Terme,  «6.  tup.^  p.  153. 

*  Le  blAme  publie  n'y  atteint  point  les  filles  mères.  Les  dames 
russes  les  plus  sévères  dans  leurs  principes  gardent  à  leur  service 
des  filles  qui  envoient  jusqu'à  six  enfants  à  l'hospice  (Maithus,  On 
tkê  papuhHon,  t.  I,  p.  368).  Aussi  le  nombre  des  enfants  illégitimes 
va-t-il  toQjours  croissant  (Remacle,  p.  101,  et  ci-dessus,  noie  4). 

'  Entre  autres  avantages,  les  enfants  trouvés  sont  déclarés  de  con- 
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Mais  Femperew  Ntcohui  a  remédie  à  cet  abus  par  un 
ukase  de  1857  '  • 

En  Rusûe»  comme  en  Pdogne,  il  n'y  a  que  deux 
classes,  les  noblu  et  les  paguim.  La  classe  intermé-* 
dîairet  ceUedes  rotmtr»  libres^  n'habite  qne  le3  grandes 
Tilles;  elle  se  coeapose  presque  entièrement  d'étran-- 
gers;  os  sent  ceux  qui  font  à  peu  près  seuls  le  oomrr 
merce. 

Lee  $erf$  ne  formMt  pas  une  daaae;  Us  sont  en  de- 
hors des  trois  classes;  ils  ne  comptent  pas^  quelque 
nondoreux  qu'ils  soient'. 

Ce  n'est  pas  pour  eux,  mais  pour  le  corps  des  mar-r 
chands,  et  pour  celui  des  bourgeois  et  artisans  qu'ont 
été  institués  les  ifibwMux  spéùiam»  qui  connakaent  des 
affaires  concernant  les  mineurs,  les  veuves,  les  orphelins 

pauTres'« 

Les  veuves»  mineurs,  et  orphelins  de  la  classe  noble 
ont  leur  eour  noble,  spécialement  instituée  pour  la  sur- 
veillance de  leurs  intérêts  *• 

La  population  agricole  de  la  Russie  est  à  la  popu- 
lation industrielle,  comme  14  est  à  1.  Il  y  aurait 
ainsi  48,8SO,000  propriétaires  ou  agriculteurs,  et 
5,750,(X)0  ouvriers  ou  industriels^,  formant  un  total 


diiion  libre  par  le  seul  fait  de  lear  admisaion  dans  réiabliasement 
(Terme,  p.  15^. 
^  Voy .  le  jouroal  Le  Temps  du  iO  aeplesibre  i837  ;  et  Terme,  p.  255. 

*  M.  de  VilleoeuTe  éfalue  le  nombre  des  serfs  en  Kiwie  à  plua  de 
46,000,000. 

*  Voy.  Du  Beux,  Etudes  eut  VimUtulim  de  taoocat  des  pamms^ 

p.ass. 

*  L'iadustrie  maaufacturière  est  de  date  récente  en  Russie,  et  n'i^H 
partient  encore  qu'aux  Yîllea  de  qudque  importance.  En  iStt,  on  ne 
comptait,  dans  tout  Tempire,  que  3,724  manufactures  ou  fabriques 

(Bibliomappe). 
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de  fiSyJKMyOOO  habitants  S  dissëmioés  sur  aoe  saper^ 
ficie  territoriale  de  9Ei2,190  lieues  carrées*;  ee  qui  fait 
125  ludntawls  seolemetit  par  liene  camée  dane  ces 
stejp)^  iawienses,  dont  Tétendae  ferme  presque  à  elle 
seide  la  siiième  partie  des  terres  connues  du  {^be. 

Cesty  sebn  nous,  se  tromper  sur  le  véritable 
état  dea  ckoaas,  en  Russie,  que  de  croire  que  la 
eitilisation  y  est  rétrograde  ou  stationnaire.  Sans 
dôme,  relativeoiwt  à  nous,  le  peuple  rasse  est  peu 
avancé  ;  mais,  relativement  à  ce  qu'il  était  au  temps 
de  Pierre  le  Grand,  quels  pas  gigantesques  n'a-t-il 
pas  faits,  depms  lors,  dans  VinUruetùm^^  dana  Ftiiclia- 
irte*,  dans  Vagrkmlhm^,  dans  les  mm»  de  commutit* 

*  ÉTaliiation  de  1825,  Asie  et  Pologne  comprises.  ~  Le  cbiiTre 
s'augmeDle  de  600,000  Ames  par  an ,  par  l'en  plus  des  naissances 
sur  les  décès.  Un  écrivain  liollandais  a  calculé  que  la  population  de 
la  Russie,  coasldéiée  propottiemidlenient,  ne  se  monte  encore  qu'à  la 
siiitee  partie  de  ceUe  de  la  Frttce.  D'où  il  suit  qu'elle  arviiwaitÂ 
318  mtllions  si  elle  fenail  iamais  à  èlre  aussi  peupléeque  laFiance 
(Voj.  TMitM  de  la  êkUdëHqtiê  dm  Pays^at,  par  M.  i.-J.  Glœt). 

*  DmiI  343,000  pour  la  Russie  d'Europe»  et  le  surplus  pour  la  Russie 
d'Asie. 

*  Su  f  asi^  on  cempUit  et?  écoles  relevant  do  ministère  de  l'instrae» 
tjon  pablique^  tant  eceléMastiqnes  que  militaires,  el  spéciales;  on  en 
eomptatt  S,liB  en  1824,  et  4,150  en  1835,  dont  plus  des  deux  Uers 
entretenues  aux  frais  de  l'Ëtat.  —  En  1804,  on  comptait  dans  ces 
éeoles  100 JB6  élèves;  on  en  comptait  20i,aS8  enlSM,  et  460,005 
en  1835,  dont  251,311  boursiers.  —  Que  si  à  ces  élètes  on  igoule  ceux 
qui  reçoivent  Féducation  dans  la  maison  patemene,  on  peut  évaluer  à 
un  million  la  masse  des  individus  jouissant  des  bienfiûts  de  l'éduca- 
tion en  Russie;  ee  qui  donne  1  élève  sur  48  habitants,  Pologne  non 
cooHHrise  (Voy.  Fré$à  Ai  iyiUmê  du  frogrèê  et  d»  tékA  de  Vimtruo* 
tfon  fiii6<tqiia  en  aussis,  par  M.  de  Krûsenstem,  VarMvie,  1886;  et 
ei-dMsus,  p.  337,  note  3). 

*  V07.  ci- dessus,  p.  239,  note  1. 

*  Des  sociétés  d'agriculture,  des  écoles  rurales,  des  fermes*mo- 
dèles  s'élèvent  partout  en  Russie.  Le  système  de  colonisation  Intro- 
duit par  Pierre  le  Grand  a  produit  448  colonies  agricoles,  dont  le 
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eaiiim\  dans  les  instiMiims  de  crédtl%  dans  la  r^onue 
de  ses  loii  erimÙMlUs  et  de  ses  prisons* ^  etc.»  etc. 

Malgré  ce  mot  sauvage  du  comte  Caocrine  :  «r  II 
D*e8t  pas  nécessaire  d'améliorer  la  condition  du  peuple, 
parce  qu'il  y  a  un  vieux  proverbe  russe  qui  dit  :  Chien 
qui  engraisse  devient  enragé,  »  l'empereur  Nicolas, 
qui  rit  des  boutades  de  son  vieux  ministre,  travaille 
activement  à  importer  dans  son  empire  toutes  tes  in* 
ventions  matérielles  de  TOccident,  tout  en  empéchaot, 
il  est  vrai,  le  plus  qu'il  peut,  d'y  laisser  pénétrer  ses 
idées  et  sa  philosophie, 

A-t«*il  donc  si  grand  tort  sur  ce  dernier  point? 
Et  devons-nous  l'appeler  barbare  parce  qu'à  la  vue 
de  nos  progris  il  se  montre  peu  soucieux  de  nous 
imiter? 


nombre  des  habitants  s'élèYe  aujoard'hui  à  163,389  (Voy.  Rmu 
hriUmniqas^  4833).  C'est  dans  la  Russie  méridionale,  sur  les  bords 
de  la  mer  Noire,  que  l'agricullure  présente  les  plus  iieureuz  résul- 
tais. Ses  produits  dépassent  de  beaucoup  les  besoins  de  la  consom- 
mation. Les  cultivateurs  peuTcnt  y  Tendre  leur  froment  pour  le  cin- 
quième ou  le  sixième  du  prix  qu'en  doit  exiger  le  cullLvaieur 
français  (Voy.  Discours  de  M.  Barthe  Labastide  à  la  Ckambfs  des 
dépiUis^  séance  du  24  arril  ISaO).  La  Tigne  est  aiigourd'hui  cuitirée 
en  Russie  afcc  le  plus  grand  succès  (Voy.  Doby»  Ds  rAgriouUmtê  m 
Europe^  1. 1,  p.  122). 

^  Voy.»  sur  les  diverses  banques  et  les  monls-de-piélé  de  Russie, 
Ch.  Duveyrier,  Lettres  politiques^  1843»  p.  i97  et  suiv. 

*  Le  knout  est  aboli  et  remplacé  par  la  pleiU.  Une  prison  cellolaiie 
fonctionne  depuis  plusieurs  années  à  Varsovie.  Une  autre  prison  cel- 
lulaire est  en  construction  k  Saint-Pétersbourg.  L'emprisonnement  est 
devenu  une  peine,  et  doit  remplacer  l'exil  en  Sibérie.  Un  nouvesa 
code  pénal  a  été  promulgué  en  1845,  etc.,  etc.  (Voy.  communîcatioBS 
de  M.  de  Zebe  au  Congrès  pénitentiaire  de  Bruxelles  en  1847.  Beim 
pénitentiaire,  t.  IV). 
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Le  seizième  siècle, — le  siècle  de  Luther, — ne  fut  pas 
moios  féçoud  que  le  moyen  âge  en  misères  de  toutes 
sortes  ^ 

Le  protestantisme  eut  môme  pour  effet  immédiat  de 

*  Voy.  sur  les  misèces  du  moyen  âge»  t.  Il,  p.  360  et  suW. 
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coDTertir  la  misère  en  paupérisme  et  d'aggraver,  par 
la  suppression  des  monastères,  le  mal  ^'avait  créé  le 
catholicisme  en  les  multipliante 

La  France  du  seizième  siècle,  qui  resta  catholique, 
garda  ses  couvents  et  ses  pauvre;  elle  garda  aussi  sa 
misère  qui  resta  le  lot  exclusif  des  classes  laborieuses. 

II  en  fut  de  même  dans  les  siècles  suivants. 

Fortescue,  qui  avait  parcouru  la  France  au  temps  de 
la  réformation,  disait  de  nos  paysans  :  «  Us  boivent  de 
Teau,  mangent  des  pommes,  se  font,  avec  du  seigle, 
un  pain  de  couleur  noire,  et  ne  savent  pas  même  ce  que 
c'est  que  la  viande.  » 

L'agriculture,  alors,  était  encore  dans  Fenfence  ;  elle 
suffisait  à  peine  à  la  chétive  subsistance  de  Id  millions 
d'habitants  sur  le  sol  qui,  maintenant,  nourrit  avec 
abondance  36  millions  de  Français* 

Les  artisans  n'étaient  pas  plus  heureux  que  les  la- 
boureurs. Ils  habitaient  de  chétives  masures  qu'aucun 
vitrage  ne  protégeait  contre  les  injures  de  l'air  et  la 
rigueur  des  hivers  ;  les  objets  les  plus  utiles  à  notre 
habillement,  les  souliers,  les  gants,  les  biw,  un  eol,  une 
ehemise  même,  étaient  autant  d'articles  de  luxe  in- 
connus au  simple  ouvrier  qui  végétait  ainsi  dMS  un 
dénûment  presque  absolu'. 

Ouvriers  et  paysans  formaient  la  gent  iaillahU  et  car' 
tiable  à  merci;  —  ce  qui  faisait  dire  à  Loyseau,  en  par- 
lait de  ceux-ci  :  «  Nous  les  avons  tant  opprimés,  et  par 
les  tailles  et  par  la  tyrannie  des  gentilshommes,  qu'il  y 
a  sujet  de  s'étonner  comment  ils  peuvent  subsister,  et 
comment  il  s'en  trouve  pour  nous  nourrir  .  » 

Ija  France  était  surtout  livrée  aux  extorsions  et  aux 

*  Voy.  ci-après,  p.  369. 

*  Ch.  Dupin,  Bien-être  et  Concorde,  1840,  p.  10. 
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pillages.  «  Le  pays,  ëcri?ait  un  auteur  contemporain, 
est  mangé  iion*seulemeut  par  la  gendarmerie  et  parles 
gabelleurs;  mais  d'heure  à  autre  sortent  des  citadelles 
les  soldats  qui  Tont  à  la  picorée^  avec  des  insolences 
et  des  excès  tels  et  si  grands,  qu'il  n'y  a  village  ou 
maison  qui,  une,  deux  ou  trois  fois  la  semaine,  ne  soit 
contrainte  de  contribuer  à  Tappétit  de  ces  canailles; 
quand  le  soldat  sort,  le  sergent  y  entre,  et  d'ordinaire 
les  maisons  sont  remplies  de  gens  d'armes,  soldats, 
ec^leetours  de  tailles,  sergents  et  gabelleurs,  tellement 
que  c'est  bien  à  merveille  quand  l'heure  du  jour  a  passé 
sans  être  visitées  de  telles  gens  '  •  » 

Lorsqu'on  étudie  l'histoire  de  ces  temps  déplorables, 
on  n'entend  plus  parler  que  de  provinces  épuisées, 
que  de  maisons  détruites,  que  de  malheureux  errants 
dans  les  campagnes.  Quand  les  états  de  Blois  s'assem*- 
blèrent,  on  leur  présenta  l'énumération  de  ces  scènes 
de  désespoir  et  de  ruine,  et,  dans  tous  les  diocèses, 
après  chaque  exposé  des  pertes  en  argent,  on  disait 
le  nombre  de  prêtres  égorge,  de  moines,  de  soldats 
et  de  bourgems  massacrés,  de  filles  et  de  femmes  vio* 
lées,  sans  que  jamais  ce  supplément  au  budget  des 
misères  contemporaines  ait  été  oublié  *. 

Le  dix-septième  siècle,  le  siècle  de  Louis  XIY,  lo 
grand  siècle,  ne  fut  pas  que  celui  de  la  gloire  et  de  l'o- 
pulence ;  il  fut  aussi  celui  du  déficit*,  et  de  la  misère*. 

^  Fromenteau,  Le  secret  des  finança,  édit.  de  i 584. 

*  Voy.  Blanqui,  Bistoire  de  V économie  politique,  t.  I,  p.  365. 

*  Louis  XIV  mourut,  ea  1715,  laissant  udo  dette  de  2,600,000,000  li- 
gnes, oe  qui,  à  28  livres  le  marc  d'argent,  représente  environ 
4,500,000,000  francs  au  taux  de  1760,  et  plus  de  5  milliards  actuels 
(Villeneuve^Bargemont,  Histoire  de  l'économie  politique,  t.  i,  p.  449). 

*  s  Le  menu  peuple  est  si  misérable  qu'il  ne  itale  son  pot  qu'à  demi 
et  souvent  paa  4a  lou^  à  cause  de  U  cherté  du  sel  »  (Vauban»  Dknê 
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(f  Bien  que  la  magnificence  et  Tabondance  sont 
extrêmes  en  France,  écrit  un  économiste  de  cette  ëpo* 
que,  comme  ce  n'est  qu'en  quelques  particuliers,  et 
que  la  plus  grande  partie  est  dans  la  dernière  indigente» 
cela  ne  peut  compenser  la  perte  que  fait  l'État  pour 
le  plus  grand  nombre  ^  » 

Le  maréchal  de  Vauban,  dans  sa  Dfma  royale^  fait, 
ainsi  qu'il  suit,  la  statistique  des  riches  et  des  pauTres 
de  sou  temps  : 

((  Par  toutes  les  recherches  que  j'ai  pu  faire,  depuis 
plusieurs  années  que  je  m'y  applique,  j'ai  fort  bien 
remarqué  que,  dans  ces  derniers  temps,  près  de  la 
dixième  partie  du  peuple  est  réduite  à  la  mendicité,  et 
mendie  effectivement;  que  des  neuf  autres  parties,  il 
y  en  a  cinq  qui  ne  sont  pas  eu  état  de  faire  TaumAne  à 
celle*là,  parce  qu'eux-mêmes  sont  riduiUj  à  très  peu 
de  chose  près,  à  cette  malheureuse  condition  ;  que  des 
quatre  autres  parties  qui  restent,  trois  sont  fort  mol- 
aisées,  et  embarrassées  de  dettes  et  de  procès,  et  que, 
dans  la  dixième  où  je  mets  tous  les  gens  d'épée,  de 
robe  y  ecclésiastiques  et  laïques ,  toute  la  noblesse  et 
les  gens  en  charge  militaire  et  civile,  les  bous  mar- 
chauds,  les  bourgeois  rentes  et  les  plus  siccommodés, 
on  ne  peut  pas  compter  sur  cent  mille  familles ,  et  je  ne 
croirais  pas  mentir,  quand  je  dirais  qu'il  n'y  en  a  pas 
dix  mille,  petites  ou  grandes,  qu'on  puisse  dire  être 
fort  à  lenraise^.  » 

royale),  «L'excès  des  lailles  contraint  les  gens  de  besogne  à  aimer 
mieux  tout  quitter,  et  se  rendre  yagabonds  et  gueux  oisifs,  que  de  Ira- 
\  ailler  sans  rien  proûler  et  amasser  que  pour  payer  leurs  tailles*  > 
(Loyseaii,  Traité  des  ordres^  cli.  VUI,  a«  215). 

*  BoisguilbRrt,  Détail  de  ta  France  sous  Louis  XIV,  ch.  VII. 

s  Vrojet  d'une  dime  royale,  1707,  inséré  dans  le  tome  1*^  de  la 
Collection  des  principaux  économistes,  publiée  par  Guillaumio. 
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Mas  loin  Yauban  dit  :  • 

(f  Le  meuu  peuple  est  beaucoup  diminué,  d«ins  ces 
derniers  temps,  par  la  guerre,  par  les  maladies,  par  la 
misère^  qui  eu  out  fait  mourir  de  faim  un  grand  nombre, 
el  réduit  beaucoup  d'autres  à  la  mendiciii»  n 

Yauban  et  Boisguilbert  sont  les  auteurs  contempo- 
rains qui  ont  décrit,  dans  les  termes  les  plus  pathéti- 
ques et,  en  même  temps,  les  plus  vrais,  le  triste  état 
de  la  France,  en  ces  temps  déplorables.  Une  leur  renaît 
plus  que  les  yeux  pour  pleurer,  disaient-ils  de  nos  pères, 
et  force  nous  est  de  croire  à  la  réalité  de  leurs  mal* 
heurs,  confirmés  par  d'aussi  nobles  témoignages^. 

Passons  au  règne  de  Louis  XV,  à  celui  pendant  lequel 
les  pères  de  nos  pères  sont  nés.  Nous  pouvons  juger 
du  sort  pitoyable  des  paysans  de  cette  époque  par  le 
simple  récit  des  impressions  que  leur  abjection  pro- 
duisit sur  le  fils  d'un  artisan  de  Genève,  sur  un  homme 
auquel  la  mauvaise  fortune  avait  rendu  familières  les 
privations  et  la  misère  qu'il  avait  longtemps  éprouvées. 
Lorsque  J.-J.  Rousseau  passe  du  pays  si  pauvre  de 
Savoie  sur  le  territoire  de  France,  est-ce  un  spectacle 
de  sécurité,  de  bieu-ôtre,  ou  d'aisance  qui  vient  réjouir 
ses  regards?  Non  ;  et  la  peinture  qu'il  retrace  laisse  au 
fond  de  l'&me  l'impression  la  plus  douloureuse*. 

ce  Pauvres  paysans,  pauvre  royaume j  pauvre  roi  ;  »  cette 
épigraphe  du  livre  de  Quesnay  résume,  en  trois  mots, 
l'état  de  la  France  sous  Louis  XV. 


*  «  L'indigence  est  la  cause  qui  abrège  te  plus  la  TÎe.  C'est  elle  qui« 
en  4772,  réduisait  à  24  ans  Texistence  moyenne  de  tous  les  habitants 
du  royaume.  Cette  moyenne  était  de  36  ans  en  4S45  »  (Moreau  de 
lonnès,  Eléments  de  statistique,  p.  230  et  232). 

*  Voy.  6lanqui,ti5.  eup.,  t.  H,  p.  54. 
»  Voy.  Ch.  Dupin,  «6.  sup.^p,  i9. 


On  en  peut  dire  autant  de  l'ëtat  de  la  France  sous 
Louis  XVJ. 

A  cette  misère  matërielle,  née  surtout  des  guerres 
de  l'ancien  régime,  «—  guerres  étrangères  %  guerres 
civiles*,  guerres  religieuses*,  aggravées  par  les  bri* 
gandagesdes  seigneurs  %  —  venait  se  joindre  la  misère 
morale  des  classes  riches,  —  misère  dont  les  classes 
pauvres  portaient  encore  tout  le  fardeau. 

Nous  avons  dit  les  débauches  du  moyen  âge';  dirons- 


>  Après  les  guerres  des  croisades  qui  durèrent  près  de  200  ans,  Yin* 
rent  la  guerre  d'Angleterre  qui  dura  près  de  400  ans,  la  guerre  d'Au- 
triche qui  dura  plus  de  ÎOO  ans,  la  guerre  d'Italie  qui  dura  6  ans. 
.  *  Guerre  civile  causée  par  Charles  le  Mauvais,  sous  les  lois  Jean  el 
Charles  V,  époque  de  plus  de  10  ans;  —  guerres  civiles  des  Arma- 
gnacs et  des  Bourguignons  sous  Chartes  VI,  espace  de  20  ans;— 
guerre  civile  de  la  Fronde  sous  Louis  XIV,  dure  5  ans. 

*  La  Ligue,  les  Seize,  etc.  Les  guerres  de  religion  remplissent  plus 
de  trois  règnes,  François  II,  Charles  IX,  Henri  III,  Louis  XIU,  el  e& 
agitent  quatre  ou  cinq  autres;  elles  couvrent  la  France  pendant  plus 
de  100  ans  d'un  déluge  de  maux  et  de  crimes. 

*  Nous  n'en  citerons  qu'un  exemple,  celui  du  marqui»deGanillac« 
«  C'était^  dit  Fléchier  dans  ses  Mémoires^  le  plus  franc  scélérat  de 
l'Auvergne.  On  levait  dans  ses  terres  la  taille  de  monsieur,  celle  de 
madame  et  celle  de  tous  les  enfants  de  la  maison,  que  ses  styets  étaient 
obligés  de  payer,  outre  colie  du  roi.  Pour  exécuter  ses  desseins  plus 
facilement,  pour  empêcher  les  murmures,  il  entretenait  dans  des 
tours  douze  scélérats  dévoués  k  toutes  sortes  de  crimes,  qu'il  appelait 
ses  douze  apdtres,  qui  catéchisaient  avec  l'épée  ou  le  bÀton  ceux  qui 
étaient  rebelles  k  sa  loi.  Il  leur  avait  donné  des  noms  fort  apostoliques, 
appelant  l'un  Sam-Fiance,  l'autre  Brisé-TwU;  et  ainsi  de  suite.  Sur  la 
terreur  que  donnaient  ces  noms  effroyables,  il  imposait  des  sommes 
considérables  sur  les  viandes  qu'on  mange  ordinairement,  et  comme 
on  pratiquait  un  peu  trop  d'aï^stinence,  il  tournait  l'imposition  sur 
eeux  qui  n'en  mangeaient  pas.  Le  plus  grand  revenu  qu'il  aTait  était 
celui  delà  justice;  11  faisait,  pour  la  moindre  chose,  emprisoimer  el 
juger  des  misérables,  et  le»  obligeait  de  racheter  les  peines  par  ar«* 
gent.  » 

*  Toy.  t.  U,  p.  63  et  suiv.,  74  et  suir. 
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ttooi  eelles  des  trois  siècles  qoi  Font  suivi?  Conten- 
toos-nous  de  rappeler  que  François  I*,  «  pour  ne 
somller  plus  son  corps  des  ordures  passées,  s'accom* 
moda  et  s'appropria  d'un  amour  moins  sallaud,  mais 
g^Btil^  aety  et  pur,  »  dit  Brantôme,  en  faisant  de  son 
palais  un  lupanar  de  «t  damoiselles  de  réputation  >i  ;  que 
le  règne  de  Henri  III  fut  celui  des  mignons  ;  que  le  plus 
grand  et  le  meilleur  de  nos  rois^  sans  réserve  dans  ses 
galanteries,  eut  publiquement  plusieurs  maîtresses,  et 
prodidsit  dans  les  assemblées,  dans  les  solennités  pu- 
bliques, sa  eharmant0  Gabrielh  dont  il  reconnut  les 
bâtards,  et  dont  il  porta  le  deuil  après  sa  mort;  que 
Louis  XIV,  logeant  ses  maftreases  dans  son  palais,  et 
partageant  avec  elles  les  hommages  dus  au  rang  su- 
prême, s'en  faisait  suivre  dans  ses  campagnes,  dans 
les  villes  frontitem,  placées  dans  le  même  carrosse  que 
son  auguste  épouse,  aux  yeux  des  peuples  qui  se  pres- 
saient sur  son  passage,  pour  voir,  disaientnls,  le$  irotf 
fmn$$  ;  qu'enfin  le  régent  avec  ses  incestes,  et  Louis  XV 
avec  son  parc  aux  cerfs  et  ses  prostituées,  n'eurent,  sur 
le  trftne  de  France,  ni  modèles  ni  imitateurs. 

Mais  les  scandales  du  trAne  pervertirent  la  noblesse' 
et  le  clergé'.  Bientôt  les  désordres  devinrent  publics; 
la  Cbrruption  se  montra  sans  voile  et  sans  retenue  ;  sa 


*  ll0ganlaatl«  antres  hommes  comme  une  espèce  défoaée  à  leurs 
plaisirs,  érigeaai  des  usages  infâmes  en  droits  positifs,  les  seigneurie 
fl^étaient  arrogé  l'iiynrieax  pri? ilége  de  otMtfops,  ouhge^  prilibation 
ou  m^kme,  qui  Stait  œliii  de  coucher  la  première  nnit  des  noces  a? ec 
leora  tassales  roturières.  Des  évêques»  des  ahbés  jouissaient  de  ce 
diOil  en  qualité  de  hants  harons.  Les  chanoines  de  Lyon  osèrent  le  re* 
tendiquer.  |l  fidlot  on  arrêt  du  parlement  pour  en  ordonner  la  sup- 
Iiressîon  (Voy.  Sainte-Foix,  Btêêis  hitîoriquêi^  t.  II,  p.  237). 

*  Les  moMirs  des  érêque»,  prêtres,  moines,  religieuses,  présentaient 
tons  les  genresétsenmMe.  Les  minhrtres  de  Diea  Mqoenuieht les  ca- 
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contagion  se  communiqua  aux  classes  iofdrieuresy  et 
excita  les  déportements  de  la  multitude  ' .  i 

On  comptait,  à  Paris ,  sous  le  règne  de  Louis  XV^ 
jusqu'à  52,000  files  inscrites  à  la  police  '. 

Les  mendiants  et  yagabonds  n'étaient  pas  moins 
nombreux.  On  en  comptait  40,000,  à  Paris ,  sous 
Louis  XIV  *,  et  200,000  dans  toute  la  France ,  scmis 
Louis  XV*. 

Dès  le  douzième  siècle,  les  mendiants  de  profession 
étaient  déjà  devenus  l'objet  d'inquiétudes  sérieuses 
dans  les  principales  villes  du  royaume. 

Dans  ce  siècle,  et  encore  longtemps  après,  on  voyait* 
dit  l'historien  Villaret,  plusieurs  enceintes  remplies  de 
cabanes  servant  de  retraites  à  des  misérables  dont  la 
seule  occupation  était  de  mendier  pendant  le  jour  et  de 
voler  pendant  la  nuit.  On  ne  pouvait  approcher  de  leurs 
repaires  sans  danger  d'être  maltraité.  Quand  ils  sor- 
taient, c'était  pour  exciter  la  compassion  pur  des  infir-  | 
mités  feintes,  et  comme  ces  infirmités  disparaissaient 
aussitôt  qu'ils  étaient  rentrés  chez  eux,  les  lieux 
où  ils  se  retiraient  furent  appelés  Cours  des  Miracles. 


barets  et  les  lieux  de  débauche,  entretenaient  des  concubines,  payaient 
des  pourvoyeurs  de  prostitution  avec  les  biens  de  TËglise,  etc.  Oans 
certains  diocèses,  les  grands  vicaires  vendaient,  moyennant  une  quarte 
de  vin,  la  permission  de  forniquer  impunément  toute  la  vie  (Voy. 
liillot,  Abrégé  de  Vhistoire  de  France,  t.  II,  p.  243.  Velly,  BisUnre  de 
France,  t.  VII,  p.  12,  et  Y  Histoire  générale  du  Languedoc,  t.  UI,  p.  129). 

^  Des  femmes  nobles  ne  rougissaient  pas  de  faire  le  métier  de  filles 
publiques.  Les  mères  étaient  dans  Tusage  de  prostituer  leurs  filles  à 
des  hommes  riches,  à  des  conseillers  de  parlement,  k  des  abbés,  à  des 
évéques,  ou  de  les  vendre  k  des  pourvoyeurs  de  débauche  pour  leur 
faire  gagner  leur  dot  (Sauvai,  Antiquités  de  Paris,  t.  UI,  p,  360). 

*  Voy.  Sabatier,  Législation  sur  les  femmes  publiques^  p.  1S3. 

»  Dulaure,  Histoire  de  Paris,  t.  VII,  p.  171  et  suiv. 

^  Voltaire,  Dictionnaire  philosophique^  v®  Populatiati. 
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Les  Cours  des  Miracles  étaient  nombreuses  à  Pa- 
ris  ^  Voici  la  description  que  donne  Sauvai  de  la  plus 
fameuse  d'entre  elles  située  entre  le  cul-de-sac  de 
l'Éioile  et  les  rues  de  Damiette  et  des  Foires. 

«  Elle  consiste  en  une  place  d'une  grandeur  très 
considérable,  et  en  un  très  grand  cul-de-sac  puant, 
boueux^  irrégulier,  qui  n'est  point  pavé.  Autrefois  il 
confinait  aux  dernières  extrémités  de  Paris.  A  présent 
(sous  le  règne  de  Louis  XIV),  il  est  situé  dans  l'un  des 
quartiers  des  plus  mal  bâtis,  des  plus  sales  et  des  plus 
recnlés  de  la  ville,  outre  la  rue  Montorgueil,  le  couvent 
des  Fjlles-Dieu  et  la  rue  Neuve-Saint-Sauveur,  comme 
dans  uu  autre  monde.  Pour  y  parvenir,  il  se  faut  sou- 
vent égarer  dans  des  petites  rues  vilaines,  puantes, 
détournées;  pour  y  entrer,  il  faut  descendre  une  assez 
longue  pente,  tortue,  raboteuse,  inégale.  J*y  ai  vu  une 
maison  de  boue,  à  demi  enterrée,  toute  chancelante 
de  vieillesse  et  de  pourriture,  qui  n'a  pas  quatre  toises 
en  carré,  et  où  logent  néanmoins  plus  de  cinquanie  mê- 
nage$  chargés  d'une  infinité  de  petits  enfants  légitimes, 
naturels  ou  dérobés.  On  m'a  assuré  que,  dans  ce  petit 
logis   et  daus  les   autres ,   habitaient  plus    de   cinq 


*  Voici  cellesqu'indiquc  Sauvai  :  la  Cour  du  roi  François^  située  rue 
Saint-Denis,  n^  328  ;  la  Cour  SaitUe-Catherine,  rue  Sainl-Denis,  n»  313  ; 
la  Cour  Brissel^  rue  de  la  Morlellerie,  entre  les  rues  Pernelle  et  de 
Longpont;  la  Cour  Gentien,  rue  des  Coquilles;  la  Cour  de  laJui" 
tienne f  rue  de  la  Jussienue,  n»  23;  Cour  et  passage  Sainî^Honorét 
entre  les  rues  Saint-Nicaise,  Saint-Honoré  et  de  rÉchelle.  —  D*autres 
coars  ont  conservé  longtemps  ou  conservent  encore  leur  nom  carac* 
lériscique;  telles  sent  :  la  Cour  des  miraeles^  rue  du  Bac,  n*  63;  Cour 
dee  miracles,  rue  de  Reuilly ,  n*  81  »  quartier  des  Quinze-Vingts  ;  Passage 
et  Cour  des  miracles,  de  la  rue  des  Tournelles»  n^  26,  et  du  cul-de-sac  de 
Jean-Beausire,  n*  21,  quartier  du  Marais.  11  s'en  trouvait  aussi  au 
faubourg  Saint-Maircel  et  à  la  batte  Saint-Roch. 
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emiê  grûUêi  familkê  entassées  les  imes  stir  les  autres. 
Quelque  grande  que  soit  cette  eour,  elle  Fêtait  autrefois 
beaucoup  davantage.  De  toutes  parts  ^  elle  était  en- 
vironnée de  logis  bas,  enfoncés,  oliseurs,  dlfformeSy 
ftiîts  de  terre  et  de  boue,  et  tous  pleins  de  mauvais  pau- 
vres, s 

Sauvai  parle  ensuite  des  maux  de  ceux  qui  babitaient 
cette  cour.  Après  avoir  dit  que  les  commissaires  de 
police  ni  les  buissiers  ne  pouvaient  y  pénétreri  sans  y 
recevoir  des  injures  et  des  coups,  il  ajoute  : 

(f  On  s*y  nourrissait  de  brigandages,  on  s'y  engrai»* 
sait  dans  l'oisiveté,  dans  la  gourmandise  et  dans  toutes 
sortes  de  vices  et  de  crimes.  Là,  sans  aucun  soin  de 
Vavenir,  chacun  jouissait  à  son  aise  du  présent,  et 
mangeait,  le  soir,  avec  plaisir,  ce  qu'avec  bien  de  la 
peine,  et  souvent  aveo  bien  des  coups,  il  avait  gagné 
tout  le  jour;  car  on  appelait  gagner  ce  que  dans  le 
langage  ordinaire  on  appelle  dérober}  et  c'était  une 
des  lois  fondamentales  de  la  Cour  des  Miracles  de  ne 
rien  garder  pour  le  lendemain.  Cbacun  y  vivait  danar 
une  grande  licence;  personne  n'y  avait  ni  foi  ni  loi; 
ou  n'y  connaissait  ni  baptême,  ni  mariage,  ni  sacre- 
ment. Des  filles  et  des  femmes,  les  moins  laides,  se 
prostituaient  pour  deux  liards,  les  autres  pour  un 
double  (deux  deniers),  la  plupart  pour  rien.  Plusieurs 
donnaient  de  l'argent  à  ceux  qui  avaient  Sut  des 
enfants  à  leurs  compagnes,  afin  d'en  avoir  emmns 
elles,  d'exciter  la  compassion  et  d'arradier  des  aumô- 
nes^  » 

Ces  sociétés  de  voleurs  mendiants  paraissent  an« 
ciennes.  Sous  les  règnes  de  François  I*'  et  de  Henri  II, 

>  BiiMre  0I  aniiqmtéÊ  iêPmit^  I.  f  ,.r,  MO  «i  infar. 
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temps  auqael  Jacques  Tahureau,  gOBtiHiofùne  da 
Mans»  écrivait  ses  Diahgnêi^  cette  assodatkm  de 
gueux  en  mendîaDts»  qu'il  nomme  bili$tte$,  existait 
à  Paris.  Le  chef  ou  le  roi  de  cette  soaétë  s'appelait 
Ragot. 

Toute  société  a  ses  lois;  celle  des  gueux  de  Pwis  eut 
les  sieuaes.  Les  associés  étaient  taras  de  parler  un 
langage  appelé  argot.  Le  chef  suprême  portait,  comme 
le  chef  des  bohémiens,  le  titre  de  Coësre.  Les  chefii 
Inférieurs  du  royaume  Argotique  étaient  ceux  des  eagous 
el  anki-êuppôU  de  Vargùt  ',  des  arphelim^^  des  witar^ 
eondiert  * ,  des  rifodit  ^ ,  des  malingrmà»  * ,  des  m^ 
poni  * ,  des  piiires  ^ ,  des  poli$$9n$  * ,  des  /rancâ-mt- 


'  11b  gaentaienl  daat  le»  départemefits  qoe  le  ootae  lenr  mnài  «m 
figoés»  eoBtrefiûsant  les  feiw  de  qualité  niiaé»  ou  déralitéfl  tl  kt 
soldats  estropiés.  On  lee  nommait  rasai  waryierfg  on  gem  de  U  fêUiê 
flambé  oa  de  la  courtBépiêf  à  eause  des  ciseaux  qu'ils  portaient  pont 
oonper  les  bourses  (on  avait  eneore,  sous  Looia  XIV»  la  sotte  nmiêdo 
porter  sa  bourse  pendue  à  sa  ceinture). 

*  Jeunes  garons  qui,  par  troupe  de  trois  on  qunUo,  paseoaraient 
las  mes  de  Paris  tremblotants  et  presque  nus. 

*  Grands  pendards^  qui  allaient  d'ordinaire  par  les  mes»  de  dons  b 
deux.  Têtus  d'un  bon  pourpoint  et  de  méchantes  chausses,  eriani  qu'ils 
étaient  de  bons  marchands  ruinés  par  les  guerres,  par  le  feo  oasem* 
bUMesacddenls. 

*  Accompagnés  de  leurs^  prétendues  femmes  et  enfants,  osa  guen 
mnndiaient  à  Paris  en  tenam  à  la  main  un  oer«ificat  qui  attestait  que 
lo  lëu  dn  del  arait  consumé  leur  maison  et  tous  tours  biens. 

«  On  nommait  ainsi  des  malades  simulés  :  les  uns  se  rendaient  lo 
Tontre  dur  et  enflé ,  el  contrefaisaient  les  hydropiques;  les  autres 
araient  un  bras^  une  jambe,  une  cuisse  eouferls  d'ulcères  factices,  ete* 

*  C'étaient  des  filous  qui  mendiaient  dans  les  cabarets,  on  jouaient 
sur  le  Pont-Neuf,  feignant  do  perdre  leur  argent  pour  engi^^  les  pus* 
sanis  b  jouer  av>ec  eux  et  b  exposer  le  leur. 

^  Marchaient  arec  des  potonoes',  et  contrefaisaient  les  estropiés. 

*  Allaient,  de  quatre  b  quatre,  vêtus  d'un  pourpoint,  sans  chemise, 
un  chapeau  sans  fond,  le  bissae  sor  l'épaule  et  la  bouteille  sur  le  côté. 
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toux  *  f  des  calhu  ',  des  iabouleux  *,  des  hubaim  *,  des 
caguillardè  *  et  des  courieaux  de  boutan^  ^. 

Tellp  était  cette  association  de  filous,  ou  de  men- 
diants valides,  qui,  depuis  plusieurs  siècles,  aspi- 
rait la  substance  de  Paris,  troublait,  inquiétait, 
enlevait  ses  habitants  '' ,  et  qui  ^  loin  d'exciter  la 
sollicitude,  la  surveillance  de  la  cour  de  Louis  XIV, 
y  était  un  objet  de  plaisanteries  et  un  canevas  à 
ballets  \ 

(Comment  s'étonner,  après  cela,  des  attaques  noctur- 
ses  dont  Boileau  fait  mention  dans  sa  satire  des  Em^ 
borras  de  Parti,  et  des  crimes  de  toutes  sortes  qui  se 


*  Le  front  ceint  d*un  mouchoir  sale,  contrefaisant  les  malades, 
panrenaient,  afec  de  fortes  ligatures,  k  arrêter  les  mouTemenls  de 
Fartère  du  bras,  tombaient  en  défaillance  au  milieu  des  rues,  et 
trompaient  ainsi  les  personnes  charitables  qui  venaient  à  leur  se- 
cours. 

*  Feignaient  d'être  guéris  de  la  teigne  et  de  revenir  de  Sainte-Reine, 
où  ils  avaient  miraculeusement  été  délivrés  de  ce  mal. 

*  Feignaient  une  attaque  d'épilepsie,  tombaient  k  terre,  et  un  mor- 
ceau de  savon  qu'ils  avaient  dans  la  bouche  leur  faisait  imiter  l'éenme 
que  jettent  les  épilepliques. 

*  Portaient  un  certificat  qui  attestait  que,  mordus  par  un  chiea 
enragé,  ils  s'étaient  adressés  k  saint  Hubert  qui  les  avait  guéris. 

*  C'étaient  des  pèlerins,  couverts  de  coquilles,  revenos,  disaient- 
ils,  de  Saint-Jacques  ou  de  Saint-Michel. 

*  Ne  mendiaient  et  ne  Cloutaient  qijie  l'hiver. — On  pourrait  joindre  k 
celte  nomenclature  les  gueux  appelés  marquants,  dont  les  femmes  pre- 
naient la  dénomination  de  marquitei;  les  mtUords,  qui  portaient  on 
grand  bissac;  les  narquois  ou  drilles^  soldats  qui  demandaient  l'an- 
mène  l'épée  au  celé  (Dulaure,  Histoire  de  Paris,  t.  VU,  p.  171). 

^  On  enlevait  journellement  des  hommes  pour  les  vendre  aux  re- 
cruteurs, et  leur  faire  payer  une  rançon.  Les  citoyens  ainsi  volés 
étaient  tenus  en  cbartre  privée,  dans  des  lieux  qu'on  appelait  fi>ur$. 
En  1655»  on  comptait  encore  28  de  ces  fours  dans  Paris  (DulaurOy  ub. 
sup.) 

*  Voy.  Sauvai,  v6.  sup.^  t.  I,  p.  512. 
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oommettâienty  alors,  et  plus  nombreux  '  et  plus  graves  ^ 
q  n'aujourd^hui  *? 

Une  autre  association,  celle  des  maîtrises  et  ju- 
randes, eût  pu  faire  contre-poids  à  cette  confrérie  de 
gueuseries  et  de  brigandages.  Mais,  depuis  saint  Louis 
qui,  en  fondant  les  corporations  de  métiers,  fonda  la 
discipline  et  le  bien-être  au  sein  des  travailleurs ,  les 
rois,  ses  successeurs,  u'y  voyant  qu'un  moyeu  de  faire 
de  l'argent,  y  fomentèrent  l'anarchie  et  le  désordre  \ 

Henri  III  est  le  premier  qui  transforma  en  bran- 
che de  revenus  l'ancienne  institution  des  corpora* 
tioDS  d'ouvriers.  Pour  cela,  il  ordonna,  en  1581,  que 
ce  tous  négociants,  marchands,  artisans,  gens  de  roé-> 
tier  résidant  dans  les  villes  et  bourgs  du  royaume, 
seraient  établis  en  corps,  maîtrise  et  jurande,  sans 
qu'aucun  pût  s'en  dispenser  :  i»  et,  pour  que  cette 
incorporation  forcée  lui  portât  bon  profit,  il  déclara, 
par  uu  édit  de  1583,  que  le  droïc  de  îraoailUr  était  un 

*  Ed  1665,  les  oommissaires  royanxeorent  à  juger,  à  ce  qu'on  ap- 
pelait les  Grandt'Jiïwri  de  l'ÂUTergne,  12,000  plainles  pour  crimes  de 
toutes  sortes;  c'estrà*dire  qu'en  1665  on  jugeait,  dans  une  seule  pro- 
Tinee  de  la  France,  deux  fois  et  demi  plus  de  crimes  que  Ton  n'en 
juge  atûourd'bui  dans  la  France  entière  (Voy.  les  Mémoires  de  Fié- 
cbier,  et  l'article  d'Eugène  Peiletan  sur  ces  mémoires»  Presie  du  44 
décembre  1846). 

*  Dans  les  12,000  affaires  criminelles  mentionnées  dans  la  noie 
précédente,  il  y  eut  276  pendus,  44  télés  coupées,  32  hommes  rom- 
pus vifs,  28  condamnés  aux  galères  et  3  au  fouet,  96  bannis,  etc. 

(Voy./6»d.). 

>  De  nos  jours,  les  crimes  les  plus  grands  sont  commis  presque  tous 
par  des  indif idiis  appartenant  aux  dasses  inférieures  de  la  société; 
au  dix-septième  siècle,  les  bourgeois,  les  nobles,  les  prêtres,  les  ma- 
gistrats y  participaient  en  grand  nombre  (Voy.  la  Correspondance  de 
Guy  Patin,  analysée  par  M.  Berriat-Saint-Prix  dans  k  tome  11*  de  la 
Reous  du  droit  français  et  étranger). 

*  Voy.  sur  les  jurandes  du  moyen  âge,  i.  il|  p.  467  el  suiv. 
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droit  domanial  et  royale  et  qu'en  consëquraee  ee  droit 
serait  soumis  aux  taxes  et  règlements  qui  seraient 
ultérieurement  déterminés  '  ;  mesures  désastreuses  que 
confirma  un  édit  de  Henri  lY,  de  1^97,  et  auxqaeUes 
deux  édits  de  Louis  XIV,  de  1675  et  de  mars  1691» 
ajootèrent  des  dispositions  nouTelles  {rfus  oppressives 
et  plus  fertiles  en  abus  fiscaux** 

AioM  mutilées  par  la  fiscalité,  les  corporations  sous 
Louis  XVI  ne  ressemUaient  plus  à  ce  qu'elles  avaient 
été  sous  Louis  IX* 

Cependant,  en  dépit  de  leurs  nombreuses  et  graves 
défectuosités*,  le  r^me  des  jurandes»  même  à  oette 
époqoef  n'en  constituait  pas  moins  dans  son  enseoAle 
une  large  et  complète  organisation  du  travail^* 

Tout  n'était  donc  pas  à  détruire  dans  cette  organi* 
aation  ;  «^  et  pourtant,  Torgot  a  tout  détruit. 

Mais,  à  peine  son  fameux  édit  de  janvier  1776  fot^il 
vendu*,  qu'il  fut  révoqué  trois  mois  après*. 

Il  fallait  plus  qu'une  vobnté  individuelle,  il  fal- 
lait une  révolution  pour  mener  à  fin  une  teUa  tAohe. 


t  yof.  ne  ViUcnett¥«*Bftrgenioiit,  EiaMrt  dé  réoaaomie  poHiiqmt 
1. 1,  p.  349. 

■  Voj.  «ntlfie  de  œe  deax  dernien  édite  dane  Lafarelle  Pkm  d^mm 
réorganisation  disciplinaire  des  classes  industrielles^  p.  51  et  suif. 

<  Voy.  Blangui,  «6.  «tip.,  1. 1,  p.  238;  et  t.  D,  p«  103. 

*  Vogr.  Lafarelle,  «6.  jii6.,  p.  88. 

*  Voy.y  aBalysedeeelédit»  Lafarelle,  ii6*  tup.,  p.  62  et  rai?. 

*  11  fut  remplacé  par  deux  déclarations  royiûes  d'août  et  de  déeen- 
bre  de  la  même  année  applicables  seulement  à  PariSy  puis  par  on 
édit  d'avril  4777  applicable  à  tout  le  royaume ,  enfin  par  une  dédaia* 
lion  du  i«'  mai  i782,  laquelle  annule  tous  les  réglementa  antérieurs, 
et  les  remplace  par  un  règlement  général  décUu^  seul  exéeatoire,  j»- 
qn'k  ce  que  les  oomaouDautés  euss^t  îsm  à  pvofil  la  fisculté  qui  leur 
avait  été  accordée  d'en  voter  de  spéeimn  (Voy.  TaaalyMde  œsdtreiâ 
actes  légMatilé^^M.,  p.  64  et  suiv.). 


AnciiRia  MeRAKcnB.  —  nais  paroissiâlbs.      Mt 


sn. 


Tii«s  piroi«i«l«i.  •—  Swonrt  donricHialrat.  —  Seemm  hwpiunan. 


4 .  TVirdv  paroimaJet, 


Unit  k  Vm^UÊne».  ^  CtarM  [privée  Nb«ldi«.  ^  fhémnmm  âe  MniteL 
Chaqaa  paroiMe  doit  nourrir  ms  pauvres.  —  Tuée  foiieéet  ;  —  Leartoia) 
Levr  iiisalllaiwe.—  Édft  de  la  Sorbonn. 


Si  le  droii  âm  ^mmil  était  un  droit  wynl  âManible 
■euleineiit  à  qoelqoeMJDSi  moyennant  finanee,  le  drùit 
è  ramUonef  4tait  un  droit  comoiun,  ouvert,  aans  eon- 
éicien,  à  tons  les  mallieareux  qui  atatent  besoin  d*y 
recourir.  Do  moins,  la  France  monardiiqoe  inscrivit, 
comme  la  France  féodale  %  en  tête  de  sa  I^islation 
charitable,  eét  axiome  de  soKdarité  chrétienne  consa*« 
eré  d^à  par  les  oosciles  et  pratiqué  par  les  confréries, 
Qmœque  civ%4a$  mot  poHpereê  alifo.  C'est  ce  qni  résnlte  de 
diverses  ordonnances  de  nos  rois  *  et  notamment  de 
Tordonnance  de  Moulins,  d'avril  1561,  rendue  par 

>  Vey.  ei-dessus,  t.  U,  p.  SdS  et  441 . 

*  En  1844,  François  I*  créa  nn  Bureau  générât  âeipauoret  ayant  le 
droit  de  leTor,  chaque  année,  sur  les  princes,  les  seigneorsy  les  ecclé- 
siastiques, les  communautés,  et  sur  les  bourgeois  et  propriétaires,  une 
taxe  d^aumâne  pour  les  pauvres,  avec  juridiction  pont  eantrainâre  les 
cotisés.  —  En  i547,  on  édit  de  Henri  U  ordonne  à  chaque  habitant  de 
Paris  de  payer  une  taiUe  et  collecte  particulière  pour  snbrenir  aux  be« 
soins  des  pantres.  •—  En  iSSl ,  un  nouvel  édit  de  Henri  II  déclare  que 
les  mendiants  sont  qtuisi  innumérablee  h  Paris,  et  que  c  les  quêtes  et 
aumônes  que  l'on  Toulait  recouvrer  par  semaines  en  chaque  paroisse 
sont  tant  diminuées,  et  ^est  la  charité  de  la  plupart  des  plus  aisés 
mananfs  et  habitants  de  notre  ville  tant  reflroidie,  qn*il  est  mal  aisé  eC 
impossible  de  plus  continner  Taumosne  desdits  pauvres  que  l'on  a  ac-^ 
coustumé  leitf  dtstrUmer  par  chacune  semaine^  dmse  qui  m>us  vient 
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Charles  IX,  sur  la  proposition  du  chancelier  de  Lhôpi- 
taly  laquelle  ordonnance  généralisa  la  taxe  des  pau- 
vi*es  dans  tout  le  royaume,  en  prescrivant  que  «  les 
pauvres  de  chacune  ville,  bourg  et  village  seront  nounîs 
et  entretenus  par  ceux  de  la  ville,  bourg  et  village  dont 
ils  sont  natifs  et  habitants,  et  qu'à  ces  fins  seront  les 
habitants  tenus  à  contribuer  à  la  nourriture  desdils 
I)auvres,  selon  leurs  facultés,  à  la  diligence  des  maires, 
échevins,  conseils  et  marguilliei'S  des  paroisses;  »  pres- 
criptions qui  furent  suivies  et  confirmées,  depuis,  par 
divers  autres  édits  et  actes  du  parlement  '• 

Mais,  la  taxe  des  pauvres  ne  fut  jamais  établie  d'une 
manière  générale  et  régulière,  et,  bien  que  Tarrôt  du 
parlement  du  30  décembre  1740  en  eût  fixé  le  taux  au 
«  sol  pour  livre  des  deux  tiers  des  revenus  qu'on  avait 
dans  la  paroisse,  »  il  ne  paraît  pas  qu*elle  ait  jamais 
produit  un  revenu  assez  élevé  pour  que  la  charité  légale 
n'eût  plus  rien  à  emprunter,  nulle  part,  aux  trésors  de 
la  charité  privée^.  Celle-ci,  d'ailleurs,  fut  toujours 
d'obligation  première  *. 


k  très  grand  regret  et  déplaisir.  »  Pour  quoi  Tédil  ordonne  de  créer  des 
commissaires  désignés  par  le  parlement  à  Peffet  de  recliercber  ce  que 
chacun  voudra  libéralement  donner  par  semaine,  pour  subvenir  aux 
frais  d'entretien  et  de  nourriture  des  pauvres,  etc. 

'  On  retrouve,  dans  Tédit  de  1662,  Tobligation  imposée  aux  pa- 
roisses de  nourrir  leurs  pauvres,  et  dans  un  règlement  du  conseil,  du 
20  avril  i656,  la  règle  du  domicile  de  Tindigenl,  la  formation  d'un 
rôle  des  pauvres,  etc.  —  Aux  termes  d'un  arrêt  du  parlement,  du  30 
décembre  1740,  «  toutes  personnes  et  toutes  communautés  étaient  te- 
nues de  contribuer  au  fonds  des  secours  publics,  au  soi  pour  livre  des 
deux  tiers  des  revenus  qu'ils  avaient  dans  la  paroisse,  m 

'  La  taxe  des  pauvres  n'était  pas  considérable  à  Paris,  à  cette  épo- 
que. Les  bourgeois  y  payaient  annuellement  13  sols,  26  sols,  et  les 
plus  aisés  50  sols  (Mercier,  Tableau  de  Paris), 

»  Voir  rédil  de  la  Sorbonne  de  1531,  ci-après,  p.  370. 
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2.  Secours  domiciliaires. 


Troii  daiMS  dMndigento .  ^  R6l6t  daf  pauvret  et  lolidarlté  dei  paroiiiee.  -« 
Bonain  da  charité.  —  Saeoon  mal  dlatrllméi.  —  Hanqne  de  Diacairiss  or- 


Les  secours  à  domicile» — cette  formule  excellente  et 
exclusive  de  la  primitive  charité  %  tombée  eu  désuétude 
par  les  causes  que  nous  avons  dites  *,  et  que  Charle* 
magne,  qui  ne  fonda  aucun  hôpital,  eût  tant  voulu 
substituer  aux  secours  hospitaliers  de  son  temps  ',  avant 
que  saint  Louis  eût  cherché  à  en  rétablir  les  bases  ^^  — • 
reprirent  une  activité  et  une  organisation  nouvelles, 
d'abord  sous  le  règne  de  François  I*'  %  puis  sous  celui 
de  Henri  II,  ou  plutôt  du  chancelier  de  Lhôpital,  son 
ministre. 

L'édit  du  9  juillet  1547,  que  nous  avons  cité,  di- 
vise les  indigents  en  trois  classes  :  les  valides  vaga- 
bonds, les  invalides  domiciliés,  les  invalides  sans  feu 
ni  lieu. 

Aux  premiers,  c'est  du  travail  qu'il  faut  donner.  A 
cet  effet,  Tédii  institue  des  œuvres  publigueSf  en  deux  ou 
troiê  divers  lieux  de  la  ville. 


*  Voy.  CHlessaSy  t.  H,  p.  211  et  soir. 

*  Voj.  i&tU,  p.  236  et  soi?. 
»  Voy.  Ibid.,  p.  445. 

*  Saint  Louis  fit  rechercher  dans  les  proyinces,  et  dresser  par  des 
commissaires  spéciaux,  le  rôle  des  laboureurs  Tieux  et  infirmes,  pour 
leur  porter  aide  et  secours.  Saint  Louis,  d'ailleurs,  nourrissait  i20  pau- 
vres par  jour,  non-seulement  dans  son  palais,  mais  quelque  part  qu'il 
f  At,  «  les  faisant  repaître  deyant  lui,  et  puis  leur  faisant  donner  de  ses 
deniers,  »  dit  saint  Francis  de  Sales. 

*  François  I*'  prescrit  aux  paroisses,  par  son  ordonnance  de  1536, 
de  nourrir  et  entretenir  à  domicile  «  les  pauvres  inyalides  qui  ont 
chambres,  losemenis  ou  lieux  de  retraite.  » 

25 
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Aux  seconds,  c*e8t-à-dire  «  aux  pauTres  malades 
et  impuissante  qui  ont  maisons,  chambres,  logis  et  lieux 
de  retraite  en  ville  et  dans  lesiaubourgs,  ou  (jui,  arec 
leur  devoir  et  travail,  ne  se  peuvent  entièvement  sus- 
tenter, »  redit  accorde  des  secours  domiciliaires.  A  cet 
efièt,  chaque  paroisse  devait  faire  dresser  les  rôles  de 
sels  pauvres  par  les  curés,  vicaires  et  marguilliers, 
chacun  en  son  siëge  ou  paroisse.  Les  pauvres  portés 
au  rôle  recevaient,  en  leurs  maisons  ou  tel  autre  lieu 
commode,  Vaun^ine  raisonnable,  c'est-à-dire  la  somme 
de  secours  nécessaire,  proportionnellement  à  leurs 
besoins.  Les  abbayes,  prieurés,  chapitres,  qui  avaient 
coutume  de  faire  des  aumônes  publiques,  devaient  se 
les  interdire^  afin  de  ne  point  altraire  les  valides  et  les 
détourner  d'ouvrer.  La  valeur  des  aumônes  distribuées 
par  ces  maisons  charitables  devait  être  p<Nrtée  à  la  pa- 
roisse, qui  faisait  elle-même  les  distributions.  La  môiiie 
oilonnance  enjoignait  aux  paroisses  qui  avaient  des 
deniers  bons  y  —  des  boni,  —  de  les  verser  dans  la  caisse 
des  paroisses  les  plus  chargées  de  pauvres.  Le  principe 
de  la  garantie  naturelle  entre  paroisses  était  ainsi  con- 
sacré. 

Enfin,  aux  pauvres  malades  et  infirmes,  «  n*ayant 
moyen  de  travailler  ni  aucunes  maisons,  chambres,  ni 
lieux  où  eux  retirer,  »  Tédit  accorde  des  secours  hospita- 
liers. A  cet  efiet,  «  lesdits  malades  et  infirmes  devront 
ôtre  promptement  menés  et  distribués  par  les  h^- 
taux,  hôtels  et  maisons-Dieu.  » 

L'édit  de  1547  se  termine  par  cette  clause  pénale  : 
«  Les  pauvres  qui,  malgré  les  secours  à  eux  attribués, 
iront  par  la  ville  quester  et  mendier,  eux  ou  leurs  en- 
fants, seront  punis,  les  grands,  du  fouet,  et  des  verges 
les  petits  enfants.  » 
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Cet  édik  ne  àirnt  point  par  ^  les  Beeou»  seraient 
distribues  à  deimidile.  Une  déclaraiion  de  Louis  XIV^ 
da  ikiois  de  jum  t&iâ»  suji^léa  à  cette  lacune^  en  insti- 
teant  des  Bmrtaum  4$ê  p4mr$$p  et  en  leur  traçi^^t  les 
fëgles  à  «litre  pour  cette  distribution.  Les  bureaux 
devaient  être  composés  do  notables  habitants  réunis 
aux  marguiiliers  et  aux  curés  des  paroisses. 

Mais»  qtiâlqbe  soin  que  l'administratioa  supérieure 
apportftr  à  ce  que  la  répartition  s'en  fit  sdon  les  besoina 
réeb  dé  diascm»  les  secours  domiciliaires  furent  trop 
sm^ent  appiqoés  aux  besoins  du  moment,  sans  plan^ 
sans  règle>  sans  kitslligence.  Les  aflTeetions  particulières 
eC  les sentiménis  individuels  étaient  seuls  consultés.  On 
donnait  beaucoup^  et  l'ov  donnait  mal  S  de  sorte  t^'k 
àéfmi  de  diaconies  régulièrement  organisées  ',  on  finit 
par  ne  plus  reeoutir,  pour  soulager  rindigence,  qu'aux 
secours  ruinoux  des  hôpitaux^ 

3.  Secours  hospitaliers, 

MaltipUcation  det  liôpitanx,  hotpiets,  Mllei,  refuge»,  ele.  ^  SéIiiI  VltietfDt  ds 
IHinl  et  faif  flotentc  ti%o¥é«« -^  Ghirtlé  MU*  tt'eift  pin  diartté, -^  C'est  M 
Mmmê  H  phHiMlwople.  -^  AâmlniMrttion  dee  bOpitMi  par  le  derfé  ;  -« 
Abus  et  malvenatioDS;  — Remèdes  iaenlAMiitB  4|o*oa  y  apporte.  —  GdoipU^ 
Mlité  en  deiiien  et  en  matières. -—  Chambres  de  eharllé  ehréUenne.  •—  Cham- 
bre générale  de  réformalion.  —  Révolution  opérée  par  Loale  XIV  dans  Tad- 
mfnistratlon  des  secours  hospitaliers.  —  Hôpital  général  de  t'aris.  —  Hôpi- 
taux généraux  de  province.  —  Centralisation.  —  La  misère  a  son  Versailles  ; 
—  Cest  le  seul  résultat  obtenu  ;  —  Preuves.  —  Ce  qu'étalent  les  hôpitaux  I 
ravénenient  de  Louis  XVI.  —  Régfme  Intérieur  affreux.  -^  Workhouns  tmt- 
çais.  -—  Institnticm  condamnée  par  les  écrits  dtttenipSk 

La  cbarité  bâtie,  la  charité  monumentaloi  la  charité 


»  ¥i^.  jRsprofi  d«  M.  Gcmos  a»  cmmil  dm  hospices  jis  Paris  en 
1803. 

•  Voy.  mn  rbrgMiisatlon  des  dtseonse»  de  la  prteîtiTe  Égliae,  t.  II» 
p.  211  e%  ftttir. 

25. 
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conventuelle  qui  prévakit  sur  la  charité  domidlbire, 
sur  la  charité  individuelle,  sur  la  charité  apostolique, 
dès  le  moment  où  la  charité  cessa  d'être  charité  dans 
le  monde  chrétien  \  dut  séeessiureiaent  se  pétrifier 
davantage  encore  dans  les  siècles  où  la  diarité  perdit 
jusqu'à  son  nom  et  se  transmua  en  bienfaisance  %  et, 
plus  tard,  en  philanthropie. 

C'étaient  pourtant  des  hommes  lAen  dirétiennement 
charitables  que  ce  Dathéns  %  que  ce  frère  Guy  %  que  ce 
saint  Louis  S  que  ce  Pierre  d'Asrise  *,  que  ce  Yiocent 
de  Paul  %  dont  le  zèle  et  l'exemple  ont  imprimé  aux 
secours  hospitaliers,  tant  à  Tétranger  qu'en  France, 
une  impulsion  si  vive  et  si  soutenue.  Mais  la  charité 
de  ces  saints  personnages  subissait  la  presdon  des  né- 
cessités de  leur  temps,  et,  du  moment  où  la  bienfaisance 
mondaine  dédaignait  de  descendre  dans  l'humble  de* 
meure  du  pauvre,  leur  diarité  chrétienne  ne  pouvait 
qu'aimer  mieux  les  secourir,  en  commun,  dans  des 

^  Voj.  chKiesuiSy  t.  U,  p.  136  et  soif. 

*  Ce  fut  le  boa  abbé  de  Saint-Pierre  qui»  le  pienûer,  «aptoja  le 
mot  de  bienfakanoe  (Voy.  Bon  Mémoire  iur  les  paiÊore$  mmidimt9  ei 
tur  les  moyens  de  les  subsister^  publié  en  1724). 

'  *  Fondateur  k  MUan,  en  7S7,  dn  premier  bwpiee  d'enliuits  treufés 
(Voy.  t.  U«  p.  445,  note  5). 

*  Fondateur  à  Uoutpellier,  yers  iiSO,  du  premier  bospice  d'enlknls 
trouvés  en  France,  et  de  l'ordre  des  Hospitaliers  du  Saint-Esprit  aux- 
quels on  doit  la  création  d'un  grand  nombre  d'hôpitaux  (Voy.  Be- 
macle,  Des  hospices  d^enfisnts  trotioés,  p.  34  et  suiv.). 

*  Saint  Louis  fonda  ou  restaura  plusieurs  hôpitaux,  entre  autica  : 
YBÔtel'Dieu  de  Paris,  en  1248;  l'hospice  des  Quinse-VingU^  ea 
4260  ;  VHôtd-Dieu  de  Pontoise^  en  1258;  YMépiUd  de  Compiègm^  en 
i259,  etc. 

«  Précurseur,  à  Venise,  de  noire  Vincent  de  Paul  (Voy.  cî-denns, 
p.  70,  noie  5). 

Y  Fondateur,  sous  Louis  XUl,  du  premier  hospice  d^eniants  trouvé» 
;à  Paris,  et  de  l'ordre  des  smwrs  hospitalières  qui  porte  mi  non. 
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ITMelf-Diea  splendides^  qod  de  les  laiMer  moQrir  do 
&im  sur  la  paille,  ches  eux. 

DonCi  aux  deox  mille  étabUssements  hospitaliers  que 
le  moyea  ftge  avait  fondes  en  France  * ,  vinrent  succes- 
sivement s'en  ajouter  d'autres  ^,  sous  les  kioms  divers 
d'bApitaux,  d'hosi»cesS  d'asiles,  de  refuges,  etc.,  pour 
aoulager  cônventuellement  tontes  les  misères,  tous  les 
maux  de  l'humanité.  Il  n'y  en  eut  pas  seulement  pour 
les  malades,  pour  les  infirmes,  pour  les  aveugles,  pour 
les  aliénés,  pour  les  orphelins,  pour  les  enfants  trouvés, 
etc.  ^,  il  7  en  eut  aussi  pour  préserver  les  jeunes  filles 
d'une  première  chute  * ,  et  pour  les  relever  tom- 
bées %  etc.,  etc. 

•  V4^.  endemis,  i.  U,  i».  444  el  446. 

•  Fâm  Mol  fit  naître»  en  16S3,  mpital  de  la  MiMéHeards;  en  1637, 
rhospice  des  inourablês}  en  1680,  l'hospice  des  CanvateteetUê;  en 
1610,  rhospice  des  Enfmiê  trouoéê;  et,  à  ses  portes,  en  164$,  oeiai  de 
Charenton,  etc.,  etc. 

•  On  donnait  généralement  le  nom  à^kâpUal  aox  établissements  des- 
tinés, soit  an  traitement  des  maladies,  soit  au  soulagement  des  paoTres, 
TÎeUlafds,  enfknts,  înTalides.  Le  nom  d*hoipieê  est  eictasivement  em- 
ployé aqîeaid*hai  dans  ce  dernier  cas,  et  le  nom  d'Mpital^  dans  le 
premier. 

^  Charles  VR  fonda  k  Paris,  en  1445,  un  hôpital  en  fateur  des  or- 
phelins néi  en  UgiUmê  mariage^  en  déclarant  en  exclure  ceui  dont 
les  parents  n'étaient  pas  connus,  et  cela  ponr  ne  pas  donner  un  su- 
€oiÊragemêni  à  FineonduiU.  Louis  XIV  n'admit  point  cette  exclusion, 
et  encouragea  l'œuvre  de  saint  Vincent  de  Paul.  Qui  des  deux  eut  rai- 
son? Nous  n'osons  le  dire.  —  En  1670,  l'hospice  des  eoikots  troutés 
de  Paris  n'éuit  chaigé  que  de  312  enfants;  il  en  avait  890  en  1680,  et 
I  ,S04  en  1690.  Sa  population  avait  doublé  en  dix  ans.  Le  même  accrois  • 
sèment  se  remarqua  dans  l'IuMpice  de  Lyon  (Terme  et  Montialoon, 
p.  iOl). 

•  Tel  fût  l'hApital  de  U  Mitirieordê  ou  des  CmU/Wm,  fondé  en 
1613.  Les  filles  étaient  reçues  à  Tàge  de  6  ou  7  ans,  et  en  sortaient  h 
S5,  avec  un  métier  et  une  dot.  Id,  les  maisons  de  Sainl-Jimpk  ou  de 
la  IVooûlsiiee,  fondées  en  1699,  etc. 

•  Telk»  la  maison  des  PtUêê-Dim  fondée  par  saint  Lottis,^n  1SS6, 
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L'administration  des  hôpitaux  par  le  clergé  iloma 
lieu,  dès  l'origine,  à  des  atnis  que  le^^ndle  de  Yieooe, 
au  commencement  du  quatorzième  siècle,  et  .cdm  de 
Trente  au  seizième,  tentèrent  Tâinement  de  répmiier  * . 
De  là  les  ëdits  de  François  I*  et  de  Charles  IX,  de  iôiS 
et  de  1561,  — édits  dont  les  préambules  coustaftent  des 
malyersations  monstrueuses^  et  dont  les  dispositions, 


en  faveur  de  ta  «  grand  multitude  de  femmes  qui,  parpovreté,  étaient 
mises  en  péchié  de  luxure.  »  Tel  le  refuge  des  fiUu  de  Pmrù  ou  des 
fUes  pénitmteB  fondé  par  Louis  lU  et  ooofirmé  par  Charles  VIII»  ep 
1496.  Tel  le  refuge  des  Madelorwettes  ou  Repenties  fondé  par  madame 
de  Miramion,  en  1665,  etc.,  etc.  (Voy.  Y  Histoire  des  ordres  numasH- 
qaeSy  et  les  Recherches  sur  Paris  de  Jaillot). 

*  Yoy.  ci-dessus,  t.  II,  p.  461 ,  note  1 .  —  Aux  religieux  le  service 
des  pauvres,  aux  prêtres  la  conduite  des  âmes,  aux  kdffties  1a  gestion 
des  biens,  à  Tautorité  publique  la  sur? eillance  de  celte  gesUoB  ;  telle 
est  la  distribution  des  rMes  assignés,  par  les  deux  concilet,  à  Tadmî- 
nistration  civile  et  au  clergé  dans  la  charité  (lospitalière.  Mais  eftUe 
distribution  de  rôles  n'a  été  que  trop  souvent  méprisée  ou  inlertertie 
(Voy.  Martin  Doisy,  iksMfe  de  la  dtarité,  p.  10). 

*  Le  préambule  de  l'édit  de  1543  s'exprime  ainsi  :  «  Comme  no» 
aTons  été  avertis  du  grand  désordre  qui,  de  présent,  esl  aux  maladirt- 
ries  et  léproseries  qui  ont  été  fondées,  d'ancienaelé,  en  notre  loyaumo, 
tant  par  nos  prédécesseurs  rois,  ducs,  et  autres  seigneurs,  que  par  plu- 
sieurs autres  bons  dévots  et  fidèles  chrétiens,  nlles,  chapitres  eC  com- 
munautés, dont  les  fondations  ont  été  iotenrerties,  les  Utres  ei  char* 
très  perdues  ou  dérobées  par  les  administrateurs  elgouvemeors  de»- 
dites  maladreries  qui  chassent  et  étranglent  les  pauvres  malades  et 
lépreux,  et  leur  font  tel  et  si  mauvais  traitement  qu*ils  sont  contrainla 
d'abandonner  le  lieu,  qt  se  rendre  mendiants  par  les  viites  et  villages, 
font  plusieurs  autres  aliénations  des  revenus,  biens  et  héritaftes  des- 
dites  maladreries,  les  baillant  h  leurs  enfants,  parents  ou  amis,  et  au- 
tres induis  abus,  etc.,  etc.  »  —  Le  préambule  de  Tédit  de  1561  porte  : 
«  Après  avoir  été  duement  informé  que  les  hôpitaux  et  autres  lieux 
pitoyables  de  notre  royaume  ont  été  ey-devant  si  mal  administrés  que 
plusieurs  à  qui  cette  charge  a  esté  commise  ^pn^rient  h  eux  et  ap- 
pliquent à  leur  profit  la  meilleure  partie  des  revenus  d'iceux,  et  ont 
quasi  aboli  le  nom  d'hospiul  et  d'hospitatUé,  etc.,  défiraudant  les  pau- 
vres de  leur  due  nourriture,  etc.  » 
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môme  oelles  du  dernier»  4ae8  à  réoergiqoe  probitë  du 
chancelier  de  Lhôpitid,  ne  purent,  qu'imparfaUement, 
atteindre  le  mal  dane  Tune  de  eee  grosses  racmes  ' . 

De  là  la  Chambré  de  ehmriU  ^riliênne,  créée,  à  deux 
reprises,  par  Henri  IV,  en  1599  et  en  1606,  puis  la 
Chambrt  gMrale  de  rifermationy  créée  par  Louis  XIII, 
en  1612,  avec  mission  de  réviser  Tadministration  cba* 
ritable  et  d'en  extirper  les  scandales,  ce  que  ni  Tune 
ni  laatre chambre  ne  purent  faire. 

De  là,  enfin,  cette  gigantesque  conception  de  Louis 
XIY  qui,  pour  donner  à  radminisljration  des  secours 
publics,  en  France,  V autorité  qui  lui  manquait,  s'en  posa 
lui-même,  par  son  fameux  édit  de  1656,  le  cansertaiewr 
et  leffofecinir  suprême,  en  la  centralisant  dans  sa  main 
puissante,  au  moyen  de  la  réunion,  sous  uu  seul  gou- 
vernement et  en  un  seul  établissement  appelé  hôpital 
général,  des  cinq  hôpitaux  distincts  qui  existaient  alors 
à  Paris,  savoir  ;  la  Pitié,  le  Refuge,  Scipion,  fiicôtre  et 


*  ftComms  vrai  eonservatewr  des  himu  des  pauvres^  nous  tUUiioiis 
et  ordonnons  que  tous  les  hospitaux,  maladreries^  léproseries  et  autres 
Heux  pitoyables,  soit  qu'ils  soient  tenus  à  titre  de  bénéfice  ou  autre- 
ment es  Tilles,  bourgades  ou  Tillages  du  royaume,  seront  désormais 
lEé^s,  gouTernez  et  le  reyenu  d'iceux  administrez  par  gens  de  biens, 
solyables  et  résidents^  deux  au  moins  dans  chacun  lieu,  lesquels  se- 
ront élus  et  commis  de  trois  ans  en  trois  ans  par  les  personnes  ecclé- 
siastiques on  laïques  à  qui  par  les  fondations  le  droit  de  présenta- 
tîsn,  nomination  ou  provision  appartiendra.  Ces  administrateurs 
seront  destiiuables,  en  cas  de  malversation,  sans  pautuoir  être  etmii- 
nuez  après  lesdits  trois  ans  »  (Êdit.  de  i561  ).— Aux  termes  du  même 
édit,  les  juges  de  chaque  localité  devaient  tous  les  ans  faire  dresser 
procès-verbal  constatant  l'état  des  lieux.  De  plus,  les  administrateurs 
dns  hôpitaux  étaient  tenus  de  rendre  compte  de  letir  gestion,  chaque 
année,  tant  des  meubles  fue  des  deniers  reçus.  C'est  l'inventaire  annuel 
et  la  comptabilité  en  matières^  prescrit  par  l'ordonnance  de  1831,  or- 
donnance qui  a  soulevé  et  soulève  encore  tant  de  clameurs....  inlé- 
fiMsées. 
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la  Savonnerie  de  Cbaillot,  —  établisseinenfs  auxquels 
devaient  aboutir  et  se  relier  les  hôpitaux  spéciaux  et  les 
hôpitaux  généreux  de  province  dont  Louis  XIV  ordonna^ 
en  môme  temps,  l'érection  ou  l'organisation  adminis- 
trative, sur  le  plan  de  Thôpital  général  de  Paris,  dans 
chaque  principale  ville  et  dans  chaque  gros  bourg  du 
royaume  (édit  de  1662). 

Aux  termes  de  Tédit  de  16S6,  les  prêtres  chargés  du 
spirituel  dans  l'hôpital  général  étaient,  à  l'égard  de  la 
police^  dans  V entière  difendance  des  directeurs.  Les  di* 
recteurs  étaient  nommés  à  vie.  Non-seulement  ils 
avaient  ce  tout  pouvoir  et  autorité  de  direction,  admi- 
nistration,  connaissance,  juridiction,  police,  correction 
et  châtiment  sur  tous  les  pauvres  mendiants  de  la  ville 
et  Êiubourgs  de  Paris  ;  »  non-seulemeut  ils  avaient  le 
droit  c<  de  faire  des  quêtes,  d'avoir  des  troncs,  bassins, 
grandes  et  petites  bottes  dans  les  églises,  carrefours  et 
jusque  dans  les  magasins  et  boutiques  des  marchands, 
enfin,  dans  tous  les  lieux  où  l'on  peut  être  excité  à  Mre 
la  charité  ;  »  mais  ils  avaient  encore  celui  «  de  recevoir 
tous  dons,  legs  et  gratifications;  d'acquérir,  changer, 
vendre  ou  aliéner  tous  héritages,  tant  fiefs  que  de  ro- 
ture, sans  être  astreints  à  aucune  formalité  ;  de  donner 
et  disposer,  à  leur  gré,  de  tous  les  biens,  meubles  et 
immeubles  dudit  hôpital,  sans  qu'ils  en  soient  respon- 
sables ni  tenus  d'en  rendre  aucun  compte  à  quelque 
personne  que  ce  soit,  etc.,  etc.  »  —  pouvoir  dont 
Vexorbitanee  ne  témoigne  que  trop  de  l'intensité  du  mal 
à  guérir. 

Mais,  malgré  les  privilèges  immenses  et  les  libéralités 
inouïes  dont  l'hôpital  général  fut  favorisé  ;  malgré  les 
quêtes,  les  dons,  les  aumônes,  les  legs,  les  amendes, 
les  confiscations  qui  le  dotèrent  et  renrichirent;  maà- 
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grë  les  offrandes  dont  ehacun,  de  gré  on  de  force,  crut 
devoir  lui  apporter  le  tribut,  depuis  le  rot  jusqu^au  plus 
humble  artisan,  institution  de  l'hôpital  général,  ou  plu- 
tôt de  rhôpital  généralisé  dans  toute  la  France,  ne  fut, 
en  résultat,  qu'un  nouveau  Versailles,  U  VersaiUe$  de  la 
misir$,  lequel,  en  ajoutant  quelques  pierres  de  plus  à 
la  gloire  monumentale  du  grand  roi,  ne  laissa  pas  une 
goutte  d'eau  de  moins  dans  la  mer  paupérienne  qu'il 
avait  prétendu  dessécher. 

Ge  qui  le  prouve,  ce  sont  les  mesures  atroces  que 
Louis  XIV  crut  devoir  prendre,  après  sa  fondation, 
pour  réfréner  la  mendicité  toujours  croissante. 

Ce  qui  le  prouve  encore»  c^est  Tétat  déplorable  dans 
lequel  était  le  régime  intérieur  des  hôpitaux  à  Tavé- 
nement  de  Louis  XVI  au  trône. 

On  comptait,  en  France,  en  1787,  2,185  hôpitaux 
et  hospices  publics,  sans  compter  les  fondations  par- 
ticulières de  charité  ^  Le  nombre  d'indigents  qui,  alors, 
trouvaient  un  asile  et  des  secours  dans  ces  différentes 
maisons,  s'élevait,  pour  toute  la  France,  à  105,000 
environ,  divisés  de  la  manière  suivante  : 

Infirmes  ou  pauvres  d'un  âge  avancé  ^,000 

Malades 25,000 

Enfants  trouvés 40,000 

Tolal.     .     .       105,000" 

Qu'était-ce  que  ce  faible  chiffre  de  malheureux, 
dièrement  soignés  dans  les  hôpitaux*,  à  côté  des 

«  7*  Rapport  du  Cfmitè  de  mendicité  de  l'atseinblée  constituanle  de 
1790. 

*  Necker,  Adtninistratian  des  finances^  t.  III. 

*  Le  re?eno  annuel  des  hôpitaui  était  de  iS  k  ^  millions,  dont  le 
tien  à  peu  près  appartenait  aux  hôpiiaux  de  Paris  {Ibid).  Ce  revenu 
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misères  innombrid>le8  qui  attardaient,  À  )a  porte,  4m 
à  domicile,  les  secoprs  de  la  charité  qui  ne  yenaient 
jpas? 

Mainteuant»  quel  ,âait  le  régime  intérieur  .de  cas 
établisseii^epls  ? 

hd  trait  saillant  de  ce  régiine  c'était  que,  saw  aiu^ni 
égard  fK>ttr  la  gravité  ni  le  genre  des  maladies,  on  iiia^ 
tallait  les  malades  pèlenoi^le  dans  un  môme  lit.  Dix 
à  douze  malheureux  étaient  ainsi,  quelquefois,  couchés 
ensemble  '•  A  l'Hôtel-Dieii  de  Paris,  notamm^it,  où, 
pour  multiplier  les  espaces,  on  allait  jusqu'à  placer  des 
malades  sur  les  ciels  de  Ut',  on  rencontrait  encore,  à  la 
fin  du  siècle  dernier,  gisant  sur  la  même  couche,  jus- 
qu'à huit  malades  à  la  fois,  dont  deux  ou  trois,  sou- 
vent, avaient  cessé  de  vii^re  *•  On  avait  cru  beaucoup 
foire  pour  Thiimanité  en  fixanj,  par  un  règlement,  à 
un  maximum  de  quatre,  la  nombre  de  malades  qp^'oia 
pouvait  réunir  dans  im  même  Ut^  ce  qpi  n'eoipftcha 
pae  que,  quand  l'active  (parité  de  liouie  XVI  se  jMHita 
wt  cette  révoltante  prs^ique,  on  n'j  comptât  encore 
six  malades  par  lit\ 

A  la  Salpétrière  et  à  Bicôtre,  où  l'on  enfermait  plus 
spécialement  les  vénériens,  vingt-cinq  lits  servaient 
ordinairement  à  2D0  malades  dont  les  deux  tiers  mou«* 
raient.  Les  malades  étaient  châtiés  et  fustigés  avant 
et  après  le  traitement;  c était  le  remède  héroïque  en 
usage,  dans  ce  cas,,  même  eneore  au  dix-huitième  nàcde. 


était  de  29  à  30  millions  avant  la  suppression  des  droits  et  priYÎléges 
dont  ils.^mlioui  îasqu'en  17  0  (I^Rt^iport  précité). 
^  Voy.  CoUection  de  F  Académie  des  sciences^  année  1785. 

>  Rapport  sur  les  hôpitaux  de  Paris,  année  1816,  p.  11. 

>  DictUnmaire  des  saienoes  médicales,  t.  XXII,  p.  423. 
*  Mémoires  de  Tenon.  Pref.^  p.  3,  S3,2Sa. 
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Iblgré  cela,  plus  de  deux  mille  demiuides  d'adoiMfikm 
ëtaietit  adressées  annueUement  à  Wedtre»  et  €00  aeib- 
lement  iieuTâieiit  être  admises*  Quels  désordres  de<* 
raient  résulter  pour  la  santé  publique  d'un  afi  dëplor 
mble  état  de  choses  *  I 

Les  bons  traitements  dont  on  usait  enTers  les  asâstés, 
dans  oertains  autres  b6pitaax  ou  refuges,  produisaient 
des.ineonTénients  d*un  autre  ordre  qui  n'en  étaient 
pas  moins  funestes.  Par  exemple,  le  Refuge  dei  fiUes 
de  Paris  que  nous  STons  mentionné  plus  haut,  0nit  par 
devenii-,  tant  la  misère  était  grande,  un  appftt  pour  les 
filles  boDoétes.  Les  unes  se  prostituateut  tout  exprès 
pour  avoir  droit  d'y  entrer  ;  d'autres ,  à  la  snggestioB 
de  leurs  parents  pauvres  qui  yonlaient  s'en  débarrasser, 
se  présentaient  comme  ayant  vécu  dans  la  débauche, 
tandis  qu'elles  étaient  encore  vierges;  —  ce  qui  fit 
prendre  le  parti  de  n'en  admettre  aucune  qui  «e  fttt 
préalablement  visitée,  et  d*expulser  celles  qui  se  Pri- 
saient passer,  à  tort,  pour  déshonorées;  —  remède, 
assurément,  nnlle  fois  pire  que  le  md. 

Ainsi  donc,  en  France,  le  régime  des  hôpitaux 
exerçait  une  influence  funeste  sur  la  santé  et  Qi|r  la 
moralité  des  malheureux  qui  y  së^ournaienS. 

n  est  vrai  que,  pour  remédier  à  ce  double  incouTé- 
nient,  on  introduisit  le  travail  dans  les  hôpitaux.  M»is, 
aux  lettres-^patentes  de  1545,  et  aux  arrêts  du  parle* 
naent  de  1551,  qui  établissaient  les  conditions  de  l'é- 
ducation professionnelle,  pour  les  enfants  pauvres, 
dans  les  hôpitaux  du  Saint-Esprit  et  de  la  Trinité  de 


A  Rapport  préeMé  mm  esmeil  gémirai  des  hospices^  iSM,  p.  7S  et  iui?. 
—  La  rooTtalilé  de  rU6tel-Dieu  étail  alors  dans  la  proportion  de  i  i/1 
à  4.  Elle  n'éUil  plus,  en  1SI6,  que  de  2  à  9  environ  (Ibid.y  . 
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« 

Paris  S  Louis  XIII,  oa»  plotAt,  Marie  de  HMicis  substH- 
iua  redit  de  1612  qui  n'admit  plus,  dans  les  hôpi- 
taux du  royaume,  que  le  hard  labaur  des  loorMoufet 
anglais*? 

N'en  ëtait-ce  pas  assez  de  ces  abus,  joints  à  mille 
autres  que  nous  ne  rappelons  pas,  pour  justifier  Tarrét 
de  condamnation  prononcé  contre  riustitûtion  des 
hôpitaux  par  les  plus  sérieux  penseurs  du  tempe*. 

^  Yoy.,  à  ee  siyel,  Hartia  Doisy,  ub.  wp.,  p.  iS  el  saiv. 

*  Cet  édit  veut  que  les  pauTres  reniéniiée  dans  les  hèpttaox  y  soient 
traités  el  Dourris  Uplus  mutèrement^  pouibU  ei  qu'afin  de  ne  les  plus 
entretenir  dans  leur  oisiveté  ils  soient  employés  k  moudre  le  blé  dans 
des  moolins  k  bras,  scier  des  ais,  brasser  de  la  bière,  battre  du  ciment 
et  autres  ouvrages  pénibUsi  après  quoi,  ils  remettront,  le  soir,  le  tra,- 
Vail  de  chaque  jour,  sous  peine  d'être  châtiés  à  la  diicréHon  de»  maUru. 

*  Les  hôpitaux  rencontrèrent,  dans  les  auteurs  de  YEncydopidie^ 
des  censeurs  sévères,  des  adversaires  déclarés.  L'illustre  auteur  de 
l'Esprit  deë  lois  ne  les  admet  que  sous  certaines  réserves  et  dans  des 
conditions  assez  restreintes(  Liv.  XXUl,  ch.  29).  Dupont  de  Nemours 
a  publié  un  écrit  spécial  pour  les  démolir  (Voy.  Idées  sur  les  secours  à 
donner  aux  pauvres  malades  dans  une  grande  ville,  Philadelphie,  1780, 
in-8  de  S4  pages).  L'abbé  de  Recalde  a  fait  l'histoire  de  leurs  abus 
(Traiié  de  Vabus  des  hépHauœ^  Paris,  1786).  Mais,  de  tous  les  ouvrages 
qui  sapent  l'institution  par  sa  base,  le  plus  vigoureux  est  le  résumé 
que  l'Académie  de  Gbàlons-sur-liarne  a  fait  des  divers  Mémoires  qui 
lui  ont  été  adressés  sur  la  question  par  elle  mise  au  concours,  en  1777» 
résumé  publié  k  Paris,  en  1780,  sous  ce  titre  :  n^moysfis  de  dMrmre 
la  mendicité  en  France^  en  rendant  les  mendiants  utiles  à  V Etait  sane 
les  rendre  malheureux^  in-8  de  SSOO  pages.  Dans  le  chapitre  V  de  ce 
volume,  qui  traite  des  hôpitaux,  les  auteurs  développent  les  proposi- 
tions suivantes  i  Lisuffîsance  des  hôpitaux,  malgré  leur  grand  nooi- 
bre.  Les  hôpitaux  ne  soulagent  que  la  moindre  partie  des  pauvres. 
Les  hôpitaux  occasionnent  la  dépopulation.  Les  hôpitaux  augmen- 
tent le  nombre  des  indigents.  Les  hôpitaux  étouffent  les  sentiments. 
Les  bâtiments  somptueux  des  hôpitaux  absorbent  le  patrimoine  des 
pauvres.  Restreindre  les  hôpitaux  au  traitement  des  incurables  et  au 
soulagement  des  indigents  qui  ne  pourraient  è(re  soignés  dans 
l'intérieur  de  leurs  fomilles.  Secourir  les  pauvres  dans  leurs  mai* 
sons,  etc.,  etc.  ^ 
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s  m. 


SyHèM  ptoal4fl  l'MolinM  UgUItlta  ftanfalse.--  FiiMi  «tolrt  la  prMtfta- 
Uon.  —  Peln«t  eootr*  l«i  mendiinli  et  figabondt.  —  DépôU  d«  nModicllé, 
'—  AbiilUto  obCeniM. 


4 .  Système  pénal  de  Vaneiewne  tigishtion  française. 
GrioiiMaité  ci  péniOlté  d'aolnfeli.  —  Id.  d'ai^oord'hoL  —  La  priMo. 

Les  mille  formules  pénales^  les  mille  coutumes  con- 
tradictoires, que  nous  afous  vues  nattre  du  sein  de  la 
barbarie  du  moyen  flge  et  des  luttes  incessantes  de  la 
monardne  et  de  la  féodalité,  vinrent  se  coordonner  et 
se  fondre,  à  la  fin,  dans  la  célèbre  ordonnance  de 
Louis  XIY,  d'août  1670. 

Cette  ordonnance  admet  des  crimes  et  des  peines 
qui  n'existent  plus  dans  nos  codes  :  — *  tels  que  les 
crimes  de  blaspbème,  de  sacrilège,  de  sortilège,  d'apos* 
tasie,  etc.  ; — tdles  que  les  peines  du  fouet,  de  la  ques- 
tion, de  la  torture,  de  Técartellement,  du  bûcher,  de  la 
roue,  de  la  claie,  du  pardon  à  genoux,  de  la  marque,  du 
fer  chaud,  etc. ,  etc. 

Dans  la  nomenclature  des  peines  actuelles ,  il  en  est 
une  qui  figure,  en  première  ligne,  et  sous  diverses  dé- 
nominations, dans  nos  codes,-— celle  de  l'emprisonne- 
ment. 

Cette  peine  n'existait  pas  dans  Tancienne  législation 
criminelle;  la  prison  n'y  servait  que  comme  maison 
d'arrôt  ;  la  prison  était  le  vestibule  de  l'échafaud,  du 
bannissement,  des  galères  ;  c'était  le  préliminaire  de 
la  peine,  ce  n'en  était  jamais  la  fin. 
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La  prison,  eepèndaDt,  était  souvent  appliquée  en 
matière  politique,  ou  de  contravention  de  police;  mais 
ce  n'était  pas  comme  peine  judiciaire,  de  la  juridiction 
des  cours  et  tribunaux,  c'était  comme  mesure  d'ordre 
puMie,  en  vertu  de  lettres  de  cafchet  du  roi,  ou  de 
l'arbitraire  de  Tadministration. 

Ceci  établi,  voyons  Tapplication  qui  était  faite  des 
peines  répressives  d'autrefois  aux  prostituées,  aux  va- 
gabonds,  et  aux  mendiants. 

î.  Peines  contre  la  Prostitution, 
Bii  qttol  eoMlitalioiott  peinai.  —  Hurqotil  â*<mt  Mnri  à  rica. 

La  prostitution,  cette  mendicité  ignominieuse  de 
stupre  et  d'impudicité ,  fut  d'autant  plus  sévèrement 
punie  par  nos  rois  qu'ils  eurent  plus  besoin  de  se  ra- 
cheter, par  des  diâtiments  atroces^  de  l'infamie  de 
leur  propre  conduite  ^ 

Après  avoir  été  soumise  par  eux  à  des  taxes'  et  à  des 
règles  '  qui  en  faisaient  conmie  une  institution  d'uti-* 
lité  publiqutB  S  la  prostitution,  tdttr  à  tour  tolérée,  auto* 


*  Voy.  ci-dessus,  p.  343;  et  t.  H,  p.  3S2,  note  i  ;  384  et  366. 

s  k  Finstar  dn  pape  dément  X,  qui  assqiettît  les  filles  pabUqnes  h 
donner  au  couvent  de  Sainle-Marie-Madeleine  le  quart  des  sommes 
donl  elles  voulaient  passer  contrat,  Charles  VI  soumit  les  lieux  de 
prostitotion  à  une  tne  pécuniaire  en  faveur  des  villes  où  ils  étaient 
établis.  Le  revenu  que  la  ville  de  Toulouse  tirait  de  la  maison  des  filles 
de  joie,  dite  du  ChéUUFwtj  était  oonsidérable.  ^  Les  prostituées  de 
Montluçon  payaient  aussi  à  la  ville  un  droit  de  bienvenue,  mais  elles 
pouvaieut  s*en  racheter  par  une  saleté,  en  passant  le  pont  (Voy.  Sabà- 
Uer,  p.  i06,IS3etlS8). 

*  Voy.  ci-dessus,  t.  II,  p.  365. 

^  En  4347,  Jeanne  I**,  reine  des  Denx-SIciles  et  comtesse  de  Pro- 
Tence,  ne  crut  point  rabaisser  les  soins  de  sa  couronne  en  donnant  un 
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risée ,  protégée ,  encooragëe  ^ ,  puis  parqaëe  dans  la 
limite  de  certaiiies  heures'  et  de  certains  lietii:',  puis 
marquée  de  certains  signes»  et  stigmatisée  de  certains 
Tétements^y  finit  par  être  prohibée,  fostigée,  rasée,  ri-* 


règleoient  pour  la  discipUoe  da  lieu  public  de  là  ville  d'Âtigtion  (Toy. 
le  texte  de  ce  règlement  curieux  dans  Sabetier,  p.  100  et  suit.). 

*  Au  tempe  4e  saiol  Louis*  les  gens  dtt  rot  «  eutenr  soa  patillan  le* 
aaieal  di  leurs  bordeaux  »  (loiat iile,  p.  37).  A  Narbonae,  les  eoosals 
et  luÉiitaots  élaieat  en  poseession  du  droit  d'avoir  une  me  eftoude 
(Nommiu  répertoire  de  juritprudenêef  f  Bordmma).  U  en  était  de 
mène  à  Teiidoua»  où  les  lieux  de  pteslitutîon  étaient  placés  sous  la 
proleetîen  des  capitouls  (Voy.  Assuail  du  erdoimaaeii  dm  rmt  de  la 
Irotfidmeniee,  t.  VU,  p.  327).  —  Ba  1388,  le  parlement  fit  gagaer  le 
procès  aux  filles  publiques  de  Paris  que  le  curé  de  Sai&t^lerry  préten- 
dait déloger  des  environs  de  son  église»  «p»  la  raison,  dît  GeUin  de 
Plaaiqr,  que  si  on  les  eàl  chassées  de  la  me  Biîse-llicha»  il  eût  fallu 
las dwserde  Paris  où  Ton  comptait  plot  d'églises  que  de  mes» (DM. 
fmd.,  t.  h  p.  SAI). 

■  Une  ordonnance  de  polies  de  1874  ordonae  qu'on  sertira  des 
lieux  de  débaudM  ioftoatiaeat  après  six  beuias  du  soir  sonnées*  Une 
autre  de  1305  fixe  rbeare  da  la  retraite  an  son  du  eouvre-fen»  ^est- 
l^dire  AS  Imurea  en  hiver,  et  h  7  en  él4sons  peine  d'amende  el  de 
prison  rSabatier,  p.  ii8). 

*  Vey.  d^dessus,  1. 11,  p.  868,  note  2,  et  p.  86K.  — -Une  ordonnance 
dtt  préfet  de  Paris,  du  18  septembre  1367,  enjoint  c  A  toutes  les 
iBBUMe  de  vie  dissolue  d'aller  demeurer  dans  les  bordeaux  et  lieux 
publics  qui  leur  sont  destinés.  »  I/aatres  ordonnances  prévétales  de 
i4i5  et  de  iélO  font  défenses  expreases  aux  prostituées  de  se  livrer  k 
ladébauchedaas  leurs  demeures  particulières.  <—  Uneautreordonnance 
de  police*  du  6  novembre  4778,  défend  A  loules  femmes  et  filles  de  dé* 
baûebede  raocroeher  dans  les  rues,  sur  les  quais,  places  et  prodie- 
aades  publiques,  et  sur  les  boulevards,  et  mémo  par  les  leaAtfes,  ete* 
(MdL,  p.  115, 116, 118  et  167). 

*  Louis  Yni  défendit  aux  filles  publiques  de  porter  des  ssMurei  dc^ 
résf ,  défense  qui  fut  eafreinle,  et  dont  les  hoanèies  femmes  se  ooneo* 
lèsent  par  ce  mot  deveau  proverbe  :  ^oane  faaoaaaés  oaiil  mtsiMs  que 
eeialars  daréê  (  Voy.  ReÂfirckm  d'ÉlienBe  Pasquier).  —  Des  ordon- 
aaaceede  police  de  1360, 1410  etléiO,  renouvelées  par  un  arrêt  da 
parlement,  du  7  avril  1^,  mentionnent  en  détail  les  babils  et  pa« 
rares  dont  le  pari  était  prohibé  aux  femmse  4e  msuTahe  vie  (D6  La« 
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lipeodéeS  mise  hors  la  loi  ^^  puis  arbitrairement  cob- 
damnée  à  l'amende,  au  bannissement,  à  la  priscm  '  ; 
avec  ses  repaires  murés,  ses  meubles  jetés  à  la  rue,  ses 
oripeaux  confisqués*;  avec  ses  foiirnisseurs  garants^, 
avec  ses  logeurs  répondants*,  avecses  courtiers  corn* 
plices%  etc.,  etc. 

marre,  Dieti4mnairé  de  police^  t.  I,  p.  5S4).  Ce  qui  distinguait  ces 
ibmmes  était  le  chaperon  oa  raiguiUette.  Pasquier  témoigne  qae  la 
coutume  du  port  de  i'aiguillette  existait  encore  de  son  temps  (ub.  wp.)» 
SouTODt  c'était  une  lisière  de  drap,  différant  de  couleur  aToc  la  robe, 
qui  contournait  l'un  de  leurs  bras.  En  i77tt,  à  la  foire  de  BeaucalrOy 
les  officiers  municipaux  enjoignirent  aux  filles  publiques  de  porter  k 
leur  coiffure  une  rosette  de  ruban  jaune»  pour  les  Âiire  reeonnaUro 
(SabaUer,  p.  IIS  et  i65}. 

>  Voy.  ibid.,  p.  93, 143, 167. 

*  Une  prostituée  ne  pouvait  porter  plainte  pour  cause  de  ml  ou  de 
rapt.  Une  prostituée  ne  s'appartenait  plus,  elle  apparimait  à  la  police. 
La  police,  sous  Louis  XV,  en  fit  embarquer  de  force  des  centaines  pour 
le  Mississipi,  la  Californie  de  ce  temps-là. 

>  Voy.  SabaUer,  p.  93,  iOO,  ii3, 148, 164, 167, 169 

*  Voy.  ihid.,  p.  i08,  138, 144. «-C'est  en  1S60,  aux  filats  d'Or- 
léans, qu'il  fut  solennellement  arrêté  que  tous  les  lieux  de  prostita- 
tion  seraient  anéantis  (/6»d.,  p.  137). 

*  Une  ordonnance  de  police,  du  8  novembre  1780,  défend  k  tous 
flsarcbands  et  autres  personnes  de  louer  ou  prêter  aux  prostituées  des 
bardes,  vêtements  ou  i^ustements  pour  se  parer,  à  peine  de  300  livres 
d'amende  et  de  confiscation  desdits  objets* 

*  Far  lettres  patentes  du  3  février  1368,  Charles  V  défend  aux  pro- 
priétaires et  locataires  de  maisons  de  recevoir  les  femmes  fblles  de  leurs 
corps,  k  quelque  titre  que  ce  soit,  sous  peine  de  la  perte  de  la  maison 
et  des  loyers. — Une  sentence  du  chàtelet,  de  1565,  fait  défense  à  tous 
les  habitants  de  la  ville  et  faubourgs  de  Paris,  de  souffrïr  dans  leurs 
maisons  aucun  bordeau  secret  ou  public,  sous  peine  de  confiscation 
des  maisons.  —  Au  commencement  du  dix-seplième  siècle,  les  dé- 
fenses de  loger  les  femmes  de  mauvaise  vie  furent  renouvelées  par  di- 
verses ordonnances  de  police,  sous  peine  d'amende  et  de  la  perte  des 
loyers,  ou  de  la  confiscation  des  maisons.  — *  Mêmes  défenses  et  mêmes 
peines  prononcées  en  1778,  et  en  1786  (Voy.  tfrîd.,  p«  117, 139,  142 
et  167). 

'^  En  tout  tempsy  des  peines  sévères  ont  été  prononcées  contre  les 
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Mais,  phëuix  immonde,  la  prostitution,  morte  dans  la 
boue,  renaissait  de  la  boue,  et  la  corruption  qui  l'aYait 
tuée  la  faisait  revivre  saiis  cesse;  —  ce  qui  justifie  ce 
mot  de  Sainte-Foix  «  qu'en  lui  défendant  d'ôtre  nulle 
part,  on  lui  permettait  d'être  partout.  » 

Se  Peines  contre  les  Mendiants  et  les  Vagabonds. 

Effets  de  la  réforme  de  Luther  quant  à  la  roeodieilé.  —  La  ylUe  d*Yprei  et  la 
SorlxffMie.— ArecDal  patibulaire: — Le  pilori,  la  marque,  lecarean,  le  fouet, 
let  galères,  ete.— OIsiTelé  punie  eomme  mendicité,  et  mendielté  oomme  erime. 
—  Aumftoe  prohU)ée.  —  Hospitalité  défendue.  —  Délation  ordonnée.  —  L'bft* 
pital  général  ouTert  à  tous  les  beioigneux.  —  Atelien  de  eliariié  ;  —  Curage 
des  fosses  et  égouts;— Travaui  sur  les  routes,  etc.  —  EmlNrigadements  for- 
ées, ete.,  ete.  —  Rien  n>  f)ilt«  ^  La  mendidté  défle  4ont  ^  Louis  XIV  lui- 
même  éehoue.  —  PonrquoL 

Après  la  réforme  de  Luther,  la  mendicité,  qu'où 
avait  prétendu  éteindre  par  la  spoliation  et  la  suppres- 
sion des  couvents,  prit  des  développements  immenses. 
Elle  devint  une  faction;  elle  eut  ses  armées;  elle  livra 
des  batailles.  Ce  fut,  alors,  dans  toute  FEurope,  une  vé- 
ritable épouvante.  La  société  trembla.  Les  pouvoirs  ir- 
rités ne  virent  plus  dans  la  mendicité  Fextréme  res- 
source d  une  pauvreté  que  la  loi  du  Christ  letir  faisait 


entremetteurs  el  courtiers  de  débauche.  La  coutume  de  Bayomie  allait 
jusqu'à  les  punir  de  mort.  Une  ordonnance  du  prévôt  de  Paris,  d^ 
i367,leur  infligea  la  peine  du  pilori,  la  marque  au  fer  chaud,  et  le 
bannissement  de  la  Tille.  La  jurisprudence  postérieure  à  4713  pro- 
nonce aussi  le  bannissement^  le  carcan,  la  marque.  Quand  c'était  uae 
Ismine  qui  s'était  rendue  coupable  de  ce  crime,  on  la  condamnait  à 
être  promenée  sur  un  Àne,  le  visage  tourné  vers  la  queue,  arec  un 
chapeau  de  paille  ou  une  mitre  sur  la  tête,  et  des  écriteaux  devant  et 
derrière,  portant  les  mots  maquereUs  publique^  puis  à  être  fouettée  à 
un  ou  plusieurs  endroits  différents,  et  ensuite  marquée  de  la  lettre  if, 
et  bannie  à  perpétuité  ou  à  temps  de  la  tille  et  du  royaume  (Voy« 
M4.,  p.  itt,  123, 149  et  suit.}. 
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un  devoir  de  soulager  par  le  travail  et  par  l'aumône. 
Ils  firent  comme  Jean  II  après  les  troubles  de  la  Jacque* 
rie  *  y  ils  la  réprimèrent  impitoyablement  comme  un 
crime. 

Cbarles-Quiut^  Tun  des  premiers,  commanda,  par 
une  ordonnance  de  1529,  de  punir  du  fouet  et  de  la 
prison  tout  mendiant  qui  serait  trouvé  dans  ses  États. 

Parmi  les  villes  qui  se  mirent  en  devoir  d'obéir  à 
Fordonnanc^,  Ypres,  en  Flandres,  pensa  qu'il  fallait 
préalablement  pourvoir  aux  besoins  des  pauvres.  Pour 
cela,  elle  organisa  un  système  d'assistance  publique 
qu'il  est  d'autant  plus  intéressant  de  faire  connaître 
que  la  Sorbonne  de  Paris  a  été  appelée  à  lut  donner  sa 
sanction.  ' 

Donc,  par  les  soins  du  sénat  d' Ypres,  fut  créé  un  Jft- 
nisière  des  pauvres  dont  la  mission  était  de  nourrir,  de 
vêtir,  de  loger  les  indigents,  de  fournir  du  travail  aux 
mendiants  validés,  de  former  les  adolescents  à  l'étnde 
des  arts  mécaniques  ou  libéraux,  suivant  leurs  dispo** 
sitions.  Quatre  notables,  choisis  par  les  magistrats,  du- 
rent s'en  adjoindre  quatre  autres  par  chaque  paroisse 
de  la  ville,  et  tous  ensemble  entendre,  une  fois  toutes 
les  semaines,  les  plaintes  des  pauvres,  afin  de  faire 
ce  qu'aucun  d'eux  ne  les  quittât  avec  tristesse  et  sans 
avoir  vu  son  vœu  satisfait.  »  Une  Bourse  cùmmune  fut 
fondée  pour  l'entretien  des  nécessiteux.  Des  syndics 
durent  rendre  compte,  chaque  Semaine,  des  fêcettes  et 
des  dépenses,  devant  le  sénat  et  les  magistrats  assem- 
blés, dans  la  forme  usitée  pour  le  contrôle  des  deniers 


*  Une  ordonnance  de  Jean  U,  de  1350,  pimil  les  mendiants 
lides  de  la  mise  en  prison  an  pain  ei  k  l'eau,  du  pilori  en  cas  de  réd- 
di  ve»  el  de  la  marque  au  fronl  avec  le  fer  chaud,  pour  la  «  tierce  Ms.  » 
Saint  Louis,  en  1270,  se  conlentait  de  les  bannir  de  la  ville. 
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publics.  Les  cures  eurent  spécialement  cbarge  de  re- 
chercher et  de  consoler  les  pauvres  honteux,  le  sénat 
voulant,  pou^  parler  son  langage  si  excellemment  ca- 
tholique ,  (X  qu'on  allât  frapper  aux  portes  de  ceux  qui 
n'osaient  frapper  aux  nôtres,  que  la  nourriture  prévint 
la  faim  et  que  Taumône  fut  plutôt  accordée  que  de- 
mandée, n  Une  Maison  de  refuge  fut  fondée  pour  re- 
cevoir les  pauvres  étrangère  à  la  ville  et  pour  les  garder 
pendant  deux  ou  trois  jours  et  quelquefois  plus;  après 
quoi,  ils  devaient  chercher  un  autre  gtte,  afin  de  ne  pas 
épuiser  les  ressources  de  la  cité. 

Quelque  bien  entendu  que  fût  ce  système  d'assis- 
tance,  et  encore  bien  qu'il  fût  «  grandement  à  Favan- 
cément  et  secours  des  vrais  pauvres  et  au  repos  du  peu- 
ple et  de  la  communauté,  »  le  sénat,  t<  pour  ce  qu'il 
n'aurait  voulu  faire  chose  où  aurait  pu  être  scrupule 
on  charge  de  conscience  »  soumit  à  la  Sorbonne,  le  28 
décembre  IISSO,  «c  sa  forme  ou  méthode  de  provision 
des  pauvres  »  pour  en  avoir  avis  et  ordonnance. 

Yoici  le  texte  de  l'édit  de  la  Sorbonne,  du  16  janvier 

1530,  tel  que  l'a  publié  récemment  le  journal  Y  Univers. 

H  Le  doyen  et  la  Faculté  de  sacrée  théologie  de  TE- 

eole  de  Paris,  à  tous  ceux  qui  liront  et  entendront  notre 

{Mrésent  édit,  salût. 

ce  La  forme  de  provision  des  pauvres,  conçue  par  la 
magistrature  d'Ypres,  nous  paraît  être  une  chose  ar- 
due, mais  utile,  pieuse  et  salutaire,  qui  ne  répugne  ni 
aux  lettres  évangéliques  et  apostoliques,  ni  aux  exem- 
plea  de  nos  ancêtres,  si  on  observe  ce  qui  suit  : 

«  D'abord,  ceftte  nfiéthode  doit  être  appliquée  avec 
tant  de  zèle  et  une  si  grande  sollicitude,  que  tous  les 
pauvres  à  la  diarge  de  la  cité  soient  suffisamment  et 
honnétemeut  soulagés,  et  qu'aucun  indigent  forain  ou 

24. 
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étranger  ne  soit  réduit  par  la  faute  de  l'ordonnance  ni 
à  Textrénie  nécessité,  ni  à  un  état  voisin  de  la  dernière 
misère.  Si  la  bourse  commune  ne  suffisait  point,  la  men- 
dicité publique  ne  pourrait  être  interdite,  et  la  condi- 
tion de  contribuer  à  cette  bourse  commune  ne  d^age 
pas  les  ricbes  de  Tobligation  de  subvenir  aux  besoins 
des  pauvres  qu'ils  savent  être  absolument  ou  à  peu 
près  dénués  de  ressources.  Enfin,  cette  ordonnance  ne 
peut  empêcher  personne  de  faire  part  de  ses  biens  aux 
pauvres,  suivant  sa  dévotion,  publiquement  ou  autre- 
ment. Aucun  obstacle  ne  peut  être  opposé,  aucune 
peine  ou  amende  ne  peut  être  infligée  à  ceux  qui 
veulent  exercer  les  œuvres  de  miséricorde;  mais  plutôt, 
par  de  fréquentes  exhortations,  que  le  peuple  soit 
averti  de  faire,  avec  un  esprit  d'allégresse  et  d'ardeur, 
des  largesses  surérogatoires  des  biens  que  le  Seigneur 
lui  a  départis.  En  outre,  les  magistrats  séculiers  doivent 
prendre  garde  que,  sous  prétexte  de  piété  ou  de  soula- 
gement des  pauvres,  ils  n'aient  l'audace  sacrilège  de 
s'emparer  des  biens  des  églises  ou  des  membres  du 
clergé  :  ce  qui  n'est  point  le  fait  d'hommes  catholiques 
et  fidèles,  mais  d'hérétiques  impies,  vaudois,  wicléfistes 
et  luthériens.  Ce  qui  n'empêche  pas  que  nous  recon- 
naissions que  les  ecclésiastiques  surtout  sont  tenus, 
par  leur  office,  d'employer  pieusement  leur  avoir. 

((  En  dernier  lieu,  aucune  convention  ne  pourra  in- 
terdire la  mendicité  publique  aux  religieux  mendiants 
approuvés  par  l'Eglise.  D'ailleurs,  par  cette  ordon- 
nance, les  pauvres  des  bourgs  voisins  ne  sont  point 
privés  du  secours  qui  leur  est  dû,  quand  ils  sont  dans 
une  telle  misère  qu'ils  ne  peuvent  se  nourrir.  Alors,  ou 
la  mendicité  doit  leur  être  permise,  ou  la  bourse  com- 
mune doit  les  soutenir;  et  ce  n*est  pas  sans  raison.  Les 
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vOles,  en  effet,  ont  besoin  des  bourgs  et  les  bourgs  des 
Tilles.  Les  cites  se  soutiennent  réciproquement  de  leurs 
richesses,  et  si  celles  qui  sont  opulentes,  après  une  an- 
née stérile  ou  tout  autre  événement  fortuit,  tombent  dans 
la  misère,  il  est  nécessaire  qu'elles  soient  aidées  par  des 
subsides  naturels.  Il  est  de  lliumanité  de  concéder 
spoutanément  à  autrui  ce  qu'on  voudrait  qu'il  nous  ac« 
cordât  dans  la  nécessité.  Nous  ne  proposons  pas  ces 
observations  pour  renverser  une  mesure  de  police  qui 
a  produit  beaucoup  de  bien  dans  ce  temps-ci  pour  le 
soulagement  paisible  et  domestique  des  indigents,  et 
de  laquelle  il  conste  qu'elle  a  supprimé  de  graves  in- 
convénients. Nous  voulons  seulement  qu'il  soit  bien 
compris  que  cette  méthode  de  soulagement  des  pauvres 
ne  doit  point  être  considérée  absolument  et  en  général 
comme  une  loi  immuable  de  nature,  qu'aucun  pacte, 
dans  aucun  temps,  ne  peut  abroger;  mais  que  Tinter* 
prétation  et  la  modération  doivent  en  être  évidemment 
laissées  au  jugement  dès  hommes  pieux  et  prudents 
qui,  suivant  les  lieux,  les  temps,  les  personnes,  les  cir* 
constances,  sauront  modifier  leurs  opinions. 

i(  Ainsi  nous  avons  fait  et  C4)nclu,  en  notre  assemblée 
générale,  près  l'église  du  bienheureux  Mathurin,  après  la 
célébration  de  lamesse pro  defunetiSf  suivant  notre  usage, 
le  seizième  jour  de  janvier  de  l'an  du  Seigneur  1^30.  » 

Il  résulte  de  ce  curieux  document,  quant  à  là  mendi- 
cité, qu'elle  ne  pouvait  être  interdite  dans  une  paroisse 
qu'autant  qu'il  y  était  pourvu  aux  besoins  des  pauvres, 
soit  par  des  secours  en  nature  ou  en  argent,  soit  par  * 
des  travaux  fournis  aux  nécessiteux  sans  ouvrage. 

C'est  ce  que  le  parlement  de  Paris  paraît  avoir 
compris,  dès  1524,  en  ordonnant  que  les  remparts 
de  Paris  fussent  relevés    par  les  pauvres  valides, 
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afin  de  leur  faire  attendre,  en  venant  à  lenr  aide»  les 
résultats  de  la  moisson»  et»  en  1^2»  eu  ordonnant  que 
les  mendiants  valides  seraient  renfermés  et  conduits» 
deux  à  deux»  dans  les  fosses  et  égouts  qu'ils  devaient 
nettoyer.  La  ville  était  chargée  de  les  nourrir*  Hais 
cette  espèce  de  galères  de  terre  auxquelles»  naguère  en* 
core»  on  employait  les  condamnés,  dans;  les  rues  de 
Berne»  ne  dura  pas  longtemps.  On  s'y  fatigua  bien  vite 
de  nourrir  et  d'entretenir  des  hommes»  dont  le  nombre 
ne  faisait  qu'augmenter»  à  mesure  que  la  quantité  de 
travail  diminuait»  et  l'on  en  revint  tout  simplement  aux 
lois  de  rigueur. 

Cependant»  en  1545»  François  IT  fit  enregistrer  au 
parlement  une  déclaration  qui  donnait  l'ordre  au  pré- 
vôt des  marchands  et  aux  échevins  de  la  ville  de  Paris 
d'ouvrir  des  ateliers  de  chariii  pour  les  mendiants  va- 
lides »  sans  distinction  de  sexe.  Mais  il  condamnait» 
en  même  temps»  au  bannissement»  ceux  des  men- 
diants valides  qui  refuseraient  de  travailler  le  pouvant. 

Comme  lui»  Henri  II»  ayant  ouvert  des  travaux  pu- 
blics pour  les  pauvres  valides»  renouvela»  en  1547»  la 
défense  de  mendier  dans  les  rues  de  Paris»  aux  portes 
des  églises»  ou  autrement  en  public»  sous  peine,  quant 
aux  femmes»  du  fouet  et  du  bannissement»  et»;  qijant 
aux  hommes»  d'êtce  envoyés  aux  galères» jpottr  là. jf^iVar 
par  force  à  la  rame  ^ 

Mais  toutes  ces  mesures,»  prises  pour  extirper  la 
mendicité  du  sol  de  la  France»  eurent  précisémaot 
pour  efiet  de  l'y  adhérer  plus  fortement  par  de  plus 
profondes  racines.  Toutes  ces  hordes  de  mendiants 
vagabonds»  qu'on  flétrissait»  qu'on  torturait»  qu^'on 
exterminait»  cherchèrent  un  refuge  dans  leur  union» 

^  Voj.  oi-d«Mus»  p.  354. 
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et  cette  unioD,  devenue  leur  force,  leur  fit  commettre, 
dans  le  royaume,  tous  les  forfaits  qui  furent  la  suite 
de  la  guerre  dite  des  gabeleun. 

Les  attentats  de  plus  en  plus  multipliés  de  ces  bri- 
gands, tant  à  Paris  que  dans  les  provinces,  finirent  par 
exciter  au  plus  haut  point  la  sollicitude  des  paroisses 
et  des  municipalités,  et  par  les  convaincre  que  les  me- 
sures prises  jusqu'alors  allaient  tout  au  rebours  du  but 
qu'elles  se  proposaient  d'atteindre.  Quelques  villes 
firent  des  règlements  particuliers.  Orléans,  Chartres, 
Lyon,  Toulouse  organisèrent  des  bureaux  d'aumônes, 
et  cherchèrent,  à  l'exemple  de  la  ville  d'Ypres,  à  pré-* 
venir  par  la  charité  ce  que  la  loi  était  impuissante  à 
réprimer  par  ses  peines.  Mais,  comme  il  est  plus  fa- 
cile de  trouver  des  peines  que  des  moyens  permanents 
de  secours,  on  recourut  encore  à  la  vindicte  publique, 
et,  en  1S66,  époque  où  l'ordonnance  de  Moulins  fut 
rendue  générale  par  tout  le  royaume  \  la  peine  des  ga- 
lères à  perpétuité  pour  les  hommes  et  celle  du  fouet 
pour  les  femmes  furent  renouvelées  avec  plus  de  ri- 
gueur que  jamais. 

Plus  que  jamais  aussi  le  nombre  des  mendiants 
augmenta,  et,  pendant  l'espace  d'un  siècle  après  l'or- 
donnance de  Moulins  ^  on  parut  ne  pas  avoir  pensé 
que  le  seul  moyen  de  diminuer  la  misère  était  d'en 
tarir  la  source  en  oi^anisant,  avant  tout,  des  moyens 
de  travail  pour  la  classe  indigente  qui  en  manquait. 
Ce  n'est  qu'au  milieu  du  dix-septième  siècle  que  Ton 
commença'  de  nouveau  à  comprendre  cette  vérité. 

L'on  avait  longtemps  regardé  comme  impossible  de 
pcfuvoir  maîtriser  et  loger  la  prodigieuse  population  des 

^  Voy.  ci-dessuSf  p.  3S2. 
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mendiants  qui  infestait  Paris  et  dont  le  recensement, 

fait  en  l&IO,  portait  le  chiffre  à  plus  de  40,000  \ 

•liOuis  XIV  jugea  que  cette  difficulté,  tout  effrayante 

[u'elle  fût,  pouvait  ne  pas  être  insurmontable,  si  l'on 

:  parvenait  à  former,  sous  une  bonne  et  unique  adminis- 

ration,  des  établissements  où  les  enfants,  les  infirmes 

rt  les  vieillards  recevraient  tous  les  secours  que  leur 

jiblesse  pourrait  réclamer,  en  même  temps  que  les 

:  alides,  qui  avaient  besoin  de  recourir  à  la  charité  du 

:  ubiic,  y  trouveraient  des  locaux  pourvus  d'ateliers  de 

foutes  sortes,  qui  leur  offriraient  un  travail  propor- 

•ionné  à  leurs  forces  et  à  leurs  genres  d'industrie. 

Ce  plan  fut,  en  effet,  exécuté  en  vertu  de  l'ordon- 

ance  de  Louis  XIV,  du  mois  d'avril  1656,  laquelle 

•  iistitue  l'Hôpital  général  dont  nous  avons  parlé  ci- 

'essus,  p.  359.  Pour  assurer  l'exécution  de  sa  disposi- 

ion  principale,  cette  ordonnance  contenait  les  clauses 

:  énales  suivantes  : 

((  Difen$e  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  ou 

'  ondition  qu'elles  soient,  de  donner  Vaumône  manuelle- 

.;ient  aux  mendiants,  dans  les  rues  et  autres  lieux 

j  >ublics,  nonobstant  tout  motif  de  compassion,  nécessité 

tressante,  ou  autre  prétexte,  $ous  peine  de  quatre  livres 

)arisis  d'amende.  Défense  à  tous  les  propriétaires  ou 

locataires  de  loger,  ou  retirer  chez  eux  des  pauvres 

nendiants,  à  peine  de  100  livres  d'amende  pour  la  pre- 

nière  fois,  et  de  300  livres  pour  la  seconde.  »  —  De 

plus,  les  lits,  matelas,  couvertures  et  paillasses  dans 

lesquels  auraient  été  couchés  les  dits  pauvres,  chez  les 

particuliers  qui  leur  auraient  donné  retraite,  devaient 

Hre  saisis  et  confisqués  au  profit  de  l'Hôpital  général, 

«  Voy.  Sauvai^  Antiquités  de  Paris,  1. 1,  p.  S26,  et  ci-dessus,  p.  344. 
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sans  aucune  formalité  de  justice,  et  sans  espérance  de 
répétition.  De  plus,  si  les  pauvres  allaient  mendier  dans 
les  maisons,  Tédit  commandait  aux  propriétaires,  lor 
cataires,  et  domestiques,  de  les  retenir  et  arrêter  pour 
les  livrer  aux  arcbera  de  Thôpital,  etc.,  etc. 

Si  Ton  en  croit  VHiitoire  de  VHApital  général,  les 
mesures  prises  par  Louis  XIY  et  par  son  ministre  Col* 
bert  produisirent  un  effet  tel,  que  la  totalité  des  pau- 
vres valides  ou  invalides  qui  entrèrent  dans  cet  établis- 
sement, le  jour  de  son  installation,  ne  s'éleva  guère 
qu'à  4  ou  5  mille,  et  que  Ton  vit  disparaître  presque 
subitement  de  iParis,  et  rentrer  dans  la  classe  ouvrière 
et  laborieuse,  une  masse  de  35  à  36  mille  vagabonds 
qui  ne  cessaient  d'encombrer  rentrée  des  monastères, 
et  de  porter  dans  les  églises,  les  promenades,  et  autres 
lieux  publics^  le  Scandale  de  leur  inconduite  et  de  leur 
oisiveté. 

Mais  ce  succès,  exagéré  ou  non,  fut  de  courte  durée. 
Cbassés  de  Paris,  les  mendiants  se  répandirent  d'abord 
dans  les  provinces,  puis  revinrent  à  Paris,  une  fois  le 
premier  moment  de  frayeur  passé.  C'est  ce  qui  résulte 
des  nouvelles  mesures  prises  contre  eux,  et  notam** 
ment  de  l'édit  de  1662,  qui  étend  aux  provinces  les 
dispositions  de  l'édit  de  1656,  et  des  déclarations  du 
13  avril  1685,  et  du  10  février  1699,  qui  ont  pour  objet 
d'amener  l'ouverture  d'ateliers  de  charité  dans  les  di- 
verses provinces  du  royaume,  avec  nouvelles  injonc- 
tions aux  mendiants  et  vagabonds  nés  ailleurs  qu'à 
Paris  d'en  sortir  sous  peine  des  galères.  C'est  ce  qui 
résulte  encore  des  registres  du  parlement  de  Paris,  où 
Ton  trouve,  au  9  décembre  1662,  six  ans  après  l'éta- 
blissement de  l'hôpital  général,  un  réquisitoire  du  pro- 
cureur général  de  cette  cour,  dans  lequel  sont  énumé- 
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rés  les  désordres,  assassinats  et  voleries  qui  se  commet' 
taient,  alors,  tant  de  jour  que  de  nuit,  dans  la  Tille  et 
les  faubourgs,  et  cela  «  avec  la  coopération  des  gueux 
et  vagabonds  qui  y  vaguent  en  grand  nombre  ^9jç  les 
rues,  quoiqu'il  y  ait  plusieurs  hôpitaux  où  les  men- 
diants sont  nourris  et  entretenus.  » 

~  Diaprés  ce  réquisitoire,  le  parlement  ordonna  que 
ft  tous  soldats  qui  n^étaient  sous  charge  de  capitaine, 
tous  vagiibonds  partant  ipiep  tous  mendiants  non  natifs 
de  Paris,  se  retireraient  au  lieu  de  leur  naissance,  à 
peinedù'fouétetdelafleurdelis...,  »  peine  que  vint 
renforce!^  eiicore  la  déclaration  du  25  juillet  1700,  la- 
quelle podia  :  «  Il  est  ordonné  à  toutes  personnes  de 
15  ans  et  au-^eteus  de  gagner  leur  vie  par  le  travail  à 
peine  d^étre  punis  comme  vagabonds;  et  à  tous  men- 
diants et  Vagabonds  de  se  retirer  sous  quinzaine  dans 
le  lieu  de  leur  naissance  ;  de  plus,  il  leur  est  fait  dé- 
fense de  s'attrouper  plus  de  quatre,  de  demeurer  sur  les 
grands  chemins,  d'aller  dans  les  fermes  sous  prétexte 
de  demander  Taumône,  à  peine  du  fouet  et  du  carcan 
à  l'égard  des  hommes  qui  n'ont  pas  20  ans,  et  5  ans  de 
galères  pour  ceux  qui  ont  20  ans  et  plus;  et,  à  l'égard 
des  femmes,  à  peine  d'être  enfermées  pendant  un  mois 
dads  les  hôpitaux,  et,  en  cas  de  récidive,  d'être  fus- 
tigées et  mises  au  carcan.  Il  est  défendu  à  toute  par^ 
sonne  de' leur  rièh  donner,  à  peine  de  50  livres  dV 
mende,  etc.,  etc.  » 

Malgré  tout  cela,  le  flot  de  la  mendicité  roulait,  gros- 
sissant toujours,  dans  l'impossibilité  où  l'on  était  de 
donner  drf  travail,  ou  simplement  de  la  place  dans  les 
hôpitaux,  dans  les  prisons,  dans  les  galères^  à  tous  les 
mendiants  qu'on  arrêtait  et  dont  le  nonibrè^  en  une 
seule  année,  s'était  élevé  à  plus  de  50,000  ! 
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Problème  ttrdu  que  Look  X\,  à  mb  tour,  essaya  de 
résoudre* 

Dooe^  en  1710,  le  goQYermment^  ne  pouvant  plus  ni 
occuper  les  mendiants,  ni  les  renfermer,  ni  continuer 
à  les  flëtrirt  imagina  d*en  feiire  transporter  un  bon 
nombre  aux  colonies,  où  ils  devaient  travailler  comme 
engage  soit  à  termoi  soit  à  perpétuité.  Mais  le  parle- 
ment s'opposa  à  cette  déportation,  et  la  dédamtion  du 
5  juillet  1723  révoqua  celle  de  1719. 

La  déclaration  du  18  juillet  1724  essaya  d'un  plan 
nouveau.  Cette  déclaration  porte  :  cr  Enjoignons  aux 
mendiants  inDo/t^IeSy  ou  qui ,  par  leur  grand  ôgê,  sont 
hari  d'itai  de  gagner  leur  vie  par  leur  tramUp  même  aux 
enfaniSf  nourrieeê  et  femmm  groaei  qui  mendient  faute 
de  moyens  de  subsister,  de  se  ptésenter  dans  les  M- 
piiaux  le$  plm  «otttM  de  leur  detneureoù  ils  seront  re-  * 
çus  graimument  %  et  employés,  au  profit  dea  bdpHaux, 
à. des  ùm)r^gj$$  proportionnés  à  leur  Age  et  à  leur  forée, 
pour  fournir,  du  moins  en  partie  ^  à  leur  entrelSen  -et  i 
à  leur  subsistance;  et  à  l'égard  du  surplus,  dans*  les  ' 
cas  où  les  revenus  des  hôpitaux  ne  seraient  pas  suf- 
fisants, nous  fournirons  les  secours  nécessaires  à  cet 
effet.  » 

a  Et,  pour  6ter  tout  prétexte  a  Aï  mendiants  \)aJidei 
qui  voudraient  excuser  leur  fainéantise  sur. ce  qu'ils 
n'ont  pas  pu  trouver  de  travail  pour  gagner  leur  vie, 
nous  permettons  à  tous  mendiants  valiées^,  sans  otf- 
vrage^  de  s'engager  aux  bdpitaux,  qui,  au  moyen  dudit 
engagemenip  seront  tenus  de  leur  fournir  la  subsistance 

<  L?édil  de  Charles  K»  de  1561 ,  porte  k  cet  éfurd  ^oe  «  les  Edmi* 
nislrateurs  des  hftpiUuix  recevront  gradeiUêmerUf  et  léronUraiter  hur 
mainement  les  malades,  non^seulemenl  des  villes  et  lieux  circonvoi- 
siiuK,  mais  tocore  les  ftsMats.  •       . 
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et  l'entretien.  Ces  engagés  seront  distribnës  en  eampa^ 
gnieê  de  vingt  hommeê  chacune,  sous  le  commandement 
d'un  sergeni  qui  les  conduira  Una  les  jours  à  Vouvrage^ 
et  sans  la  permission  duquel  ils  ne  pourront  s'absenter. 
Ils  seront  employés  aux  ouvrages  des  ponts  ei  ehaussies, 
ou  autres  travaux  publics^  et  autres  sortes  d'ouvrages 
qui  seront  jugés  convenables.  Ils  recevront,  toutes  les 
semaines,  une  gratification  sur  le  montant  de  leurs 
journées.  Cette  gratification  sera  au  moins  du  sixième 
du  produit.  Ceux  qui  quitteront  sans  congé  ou  pour 
aller  mendier  de  nouveau,  ou  môme  pour  aller  ser- 
vir ailleurs,  seront  condamnés  à  cinq  ans  de  ga- 
lires^  etc.,  etc.  » 

Quel  fut  le  résultat  de  C9  nouveau  mode  d'éteindre 
la  mendicité  par  V embrigadement  des  mendiants  aux 
travaux  des  rouies,  etc.  ?  Six  millions  furent  dépensa 
inutilement,  en  moins  de,  trois  ans,  au  bout  desqaels 
les  hôpitaux  renvoyèrent  tous  les  individus  indistinc- 
tement, et,  de  nouveau,  les  chemins  et  les  rues  en 
furent  encombrés* 

4.  Dépôts  de  mendicité. 

Créé!  MQtLooUXVI^  — Leur  popQlaUoii;-^UQr  régioie;^  Ltart  vleeior- 
ganiquet  ;  —  Lean  aboi;  —  Leur  insolBianee.  —  N'^ai«ii(eot  point  et 
démonaiMia.  -«  liiitltQtioo  morHiée. 

Cette  lutte  incessante  et  barbare,  «—  entre  les  men- 
diants auxquels  le  gouvernement  ne  pouvait  fournir  ni 
travail  ni  secours,  d'une  part,  l'administration  des  hô- 
pitaux qui  refusait  ou  était  dans  l'impossibilité  de  les 
garder,  d'autre  part,  et  la  loi,  dont  les  supplices  s'ef- 
forçaient vainement  de  les  punir,  —  aboutit,  sous  le 
règne  de  Louis  XYI,  à  la  peusée  d'adoucir  la  rigueur 
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de  la  législation  sur  les  mendiants,  en  substituant  ex- 
clusivement le  travail  obligé  aux  punitions  corporelles. 
De  là  rétablissement  des  lUpôu  de  mendiciU  qui,  ne 
devant  ôtre  ni  des  hôpitaux  ni  des  prisons,  parurent 
plus  propres  que  ces  établissements  à  la  correction 
des  mendiants,  et  furent,  en  conséquence,  créés  par 
l'ordonnance  de  1764,  confirmée  par  arrêt  du  conseil 
du  21  septembre  1767  ^ 

Quel  était  le  régime  intérieur  de  ces  établissements? 

Voici  ce  qu'on  lit  à  ce  sujet  dans  le  résumé  publié 
par  l'académie  deChàlons-sur-Marne,  et  que  nous  avons 
mentionné  ci-dessus  (p.  364,  note  3).  a  Pour  écarter 
là  foule  des  mendiants  qui  assiégeaient  nos  vUles  et 
nos 'campagnes,  on  a  cru  ne  pouvoir  imaginer  rien 
de  mieux ,  dans  ces  derniers  temps,  que  de  les  en- 
fermer. Nous  avons  vimté  ces  nouveaux  Bicdtres,  ap- 
pelés Dépôts  dé  mendianiê  ou  Rmfermerieê,  également 
à  charge  à  l'État  et  aux  provinces.  Les  mendiants  nous 
ont  paru  mornes  et  stupides  dans  leurs  souffrances. 
Quand  nous  les  avons  questionnés  sur  leur  état,  ils 
nous  suppliaient  d'avoir  égard  à  leurs  représentations 
et  à  leur  position  aflreuse.  En  effet,  les  pauvres  ins- 
talla dans  des  endroits  trop  circonscrits,  mal  nourris, 

i  Oo  comptait  18  éUtbIisseniants  en  1778;  SI  en  178i  ;  27  en  1786, 
et  33  en  1790.  —Les  33  dépôU  coûtaient  annuellement  1,353,900  li- 
tres pour  6,S50  indigents,  hommes,  femmes  et  enfants,  qui  y  étaient 
enfermés.  La  totalité  de  ees  indigents  produisait  environ  90,000  livres 
de  travail  par  année,  c'est-àHiire  un  peu  phis  de  13  livres  par  indi- 
vidus {Rapport  de  M.  Laine  au  Rai,  du  25  novembre  1818).  —  Il  n'est 
pas  hors  de  propos  de  noter  qu'un  relevé  exact  des  dépôts  de  mendi- 
cité, liEdt  pour  le  cours  de  S3t  aùnées,  depuis  1768,  donne  un  nombre 
de  230,000  indigents  détenus,  dont  la  mortdité  était  d'un  cinquième, 
c*est-k-dire  de  46,000,  et  que  la  dépense  s'en  est  élevée,  pandant  ce 
temps,  à  29,700,000  livres,  -*  «  résultat  horrible  de  dépenseet  de  mor- 
Uditéf!  »  (IM.) 
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mal  vêtus,  sont  accables  de  travail  el  de  mauvais  trai- 
tements, quand  i\ê  ne  fournissent  pas  leur  tftche.  Deux 
ou  trois  mille  malheureux  pressés  les  uns  sur  les  autres, 
opprimes  de  leur  misère,  de  leur  haleine  mortelle,  de 
la  vermine  qui  les  ronge,  gémissent  autant  de  foÎB 
qu'ils  respirent.  Ces  maisons,  fécondes  en  maladies, 
(écrasent  nos  hôpitaux  par  la  multitude  de  malades 
qu'elles  y  envoient.  D*un  autre  cAté,  Ton  assure  que; 
daiis  ces  dépAb,  on  ne  donne  point  au  mendiant  une 
nourriture  suflSsante,  et  que  leur  vie  est  confiée  i  la 
cupidité  d'avides  traitants.  Si  seulement  ces  d^Cs 
avaient  su  mettre  un  frein  à  la  fainéantise  !  Mais  ils  font 
^idement  tenir  la  mendicité  un  peu  plus  sur  ses  gar- 
der P^r  le  nooibre  de  malheureux,  il  n'a  pmut  di- 
minuéi  Le  froid,  la  faim,  le  désespoir  ont  été  les  vrais 
pauvre»;  et.  malgré  toute  la  sévérité  des  lois,  la  porte 
des  sicbes,  des  curés,  des  gens  préposés  aux  aumônes, 
9  éf/éi  assfégéey  et  la  mendicité  a  repris  son  aocien  cours. 
I«a  mis^M,.  enchaînée  pour  un  instant,  a  brisé  de  nou* 
v^aa  «^  ffim^  H 

Un  9f]tre.  document  précieux  existe  sur  le  régime 
intérieur  des  dépôts  de  mendicité  de  cette  époque. 
C'est  le^preip^er  des  rapports  de  H.  de  Larodiefou- 
cauld-Liancourt  à  l'Assemblée  constituante  :  «  En  ré- 
sument, y  est-il'  dit^  la  longue  série  des  lois  qui  ont 
été.  indues,  s^r  1^  mendicité,  jusqu'à,  ce  jour,,  on 
s'apperçoit  qu^elles.  étajem  pnncipalemenr  dirigées 
contre  les  mendiants  que  lîi  misère  force  à  être  vaga- 
bonds.  L'administration,  presque,  toujours  dans  l'im* 
puissance  d'offrir  du*  travail  m  peuple^  n^vuit  pas 
d'autre  ressource  que  d'entasser  dans  les  hôpitaux  une 
mendicité  importune  et  flictice,  ou  d'armer  la  loi  de 
rigueur,  pour  renfermer  tous  ceux  qui  fatiguaient  la* 
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société.  On  feignait  d'ignorer  que  les  secours  donnés 
par  les  hôpitaux  étaient  insuffisants  et  que  les  dépôts 
étaient  à  peu  près  inutiles.  D'ailleurs,  ces  espèces  de 
prisons  manquaient  souvent  d'ateliers;  alors  la  fai<- 
néantise  y  devenait  obligée;  elle  n'était  pas  beaucoup 
plus  détruite  dans  lés  dépôts  oà  il  y  avait  quelque 
moyen  de  travail  ;  car  souvent  celui  qui  était  offert  aux 
renfermés  n'était  analogue  ni  à  leurs  forces,  ni  à  leur 
genre  de  vie;  quq)quefoi^  môme  il  y  était  contraire,  et 
rarement  il  était  assez  pénible  pour  être  un  châtiment. 
Enfin,  un  des  plus  grands  inconvénients  de  tous,  était 
qn'en  sortant  d'un  dépôt,  un  individu  était  rejeté  dans 
la  société,  sans  ressourcé,  et  peut-être  moins  bon  qu'il 
n'y  était  entré.  » 

Ainsi,  ce  qui  devait  être  un  allégement  à  la  misère 
publique  en  fut  une  aggravation^  Ainsi,  ce  qui  devait 
éteindre  la  mendicité  ne  servit  qu'à  la  raviver  davan«- 
tage.  Ainsi ,  il  en  fut  des  dépôt»  de.  nçiendiçité  CQm,(n9 
de  tous  les  autres  épouvan(aîls,  précédemment  inventés 
pour  faire  peur  à  la  faim  qu'on  ne  pouvait  satisfaire, 
c'est-à-dire  qu'ils  produisirent  Teffet  des  coups,  de 
fusil  tirés  sur  les  nu^  d'oiseaux  qui  dévorent  nos 
grains. ...  L'exploMon  les  écarte;  mais  ils  revien- 
nent, plus  affamés,  à  la  picorée,  une  fois  que  le  bruit  a 
cessé. 
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CHAPITRE  IL 

I  dr#tt  à  nuMitotaMe  et  de  rezttocilMi  «e  la 
leaéiclté,  pendant  la  périede  révetatieuuUre. 

De  1789  à  1800. 

GoDfUtQUito.  —  Légitlative.  —  GonTeoUon.  ^  Directoire. 

8  1. 

AiecnM<e  c^Bedmaie. 


Théorie!  réfolutlonoâlret.  — «Propoiitloiit  da  Comité  de  mendielté. 

AéM)luUoDt  de  l'Aiseinblée. 


1  •  Théories  rivolutionnatres. 


Solntloni  empnmtéei  à  Jeea-Jaoqaet,  à  Morelly,  à  Mably,  à  Briaot,  etc.  — 
La  frùpriélé,  e*€8t  U  tw/.  —  ConaéiiaeDoei.  —  Motion  de  Maloiiet  renfoyée 
aux  boreeux.  —  Romioation  d'no  eomité  des  leeoun. 


En  succëdant,  c'est-à-dire  en  se  substituant  à  la 
royauté  expirante,  1^ Assemblée  nationale  constituante 
ne  put  ne  pas  se  préoccuper  tout  d'abord  du  terrible 
problème  de  la  misère  que  la  monarchie  lui  laissait  si 
compliqué  à  résoudre. 

Ce  problème  posé,  agité,  bistoumé  par  les  écrivaios 
du  dix-buitième  siècle,  avait  fait  naître  dans  les  esprits 
les  solutions  les  plus  anti-sociales  et  les  plus  subversives. 
Toutes  reposaient  sur  les  déclamations  paradoxales 
de  Jean-Jacques  Rousseau  contre  la  civilisation  ^;  sur 

*  «Les  fruits  sont  k  tous,  la  terre  à  personne,  etc.,  etc.  s  (Dii- 
Mers  sur  r origine  de  l'inégalité  des  candilions,  ^  partie). 
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les  anathèmes  de  Linguet  contre  les  riches  ';  sur  les 
doctrines  communistes  de  Morelly  ou  de  Mably  ^;  sur 
le  grossier  matérialisme  de  d'Holbach  et  de  Lamettrie  ; 
sur  l'assimilation  de  la  propriété  au  vol,  par  Bris- 
sot  de  Warville  ^;  enfin  ^  sur  la  préconisation  de 
r^lité  absolue,  par  la  presse  révolutionnaire  du 
temps  ^. 

Toutes  ces  erreurs,  toutes  ces  excentricités  dange- 
reuses Tinrent  échouer  au  seuil  de  l'Assemblée  na- 
tionale qui  ne  laissa  pénétrer  dans  son  sein  que  les 
réformes  réclamées  par  la  logique  même  du  temps. 
C'est  dire  qu'en  déblayant  le  sol  de  la  France  des  vieux 
débris  du  moyen  âge,  elle  conserva  pour  appuis  de 
Tordre  social  nouveau  les  deux  bases  fondamentales 
de  la  propriété  individuelle  et  de  la  famille. 

Parmi  les  plans  d'amélioration  du  sort  des  clas- 
ses laborieuses  qui  furent  présentées  à  l'Assemblée 
constituante  par  les  assemblées  provinciales  et  muni- 
cipales de  toutes  les  villes  et  bourgs  du  royaume, 

*  Théorie  des  lois  civiles  publiées  en  i767,  par  Linguet,  Iîy.  I  et  V, 
cb*  XXX. 

*  Voy.  dans  le  Code  de  la  Nature^  pablié  en  i75S,  par  Morelljr,  Tor- 
ganîsation  d'une  sociélé  communautaire  :  «  Rien  n'appartiendra  sin* 
galièrement  ni  en  propriété  à  personne,  que  les  choses  dont  il  fera  un 
usage  actuel  soit  pour  ses  besoins,  ou  ses  plaisirs,  soit  pour  son  trarail 
journalier,  etc.,  etc.  c  Les  mêmes  doctrines  communistes  se  retrouvent 
dans  les  Doutes  sur  V ordre  naiurel  et  essentiel  des  sociétés^  i768,  et 
dajis  le  Traité  des  droits  et  des  devoirs  du  citoyen^  1776,  par  Mably. 

*  Le  même  qui  se  rendit  si  fameux  dans  la  Révolution,  et  qui  expia 
comme  girondin^  sur  Féchafaud,  en  1794,  les  Recherches  philosophie 
ques  sur  le  droit  de  propriété  et  le  vol^  publiées  par  lui  en  17S0;  livre 
odieux  où  le  cynisme  le  dispute  à  la  violence,  et  qui  repose  sur  cet 
axiome  :  <  La  propriété  exclusive  est  un  vol,  »  (Voy.  Bibliothèque  phi- 
losophique du  législateur,  Berlin,  1782,  t.  VI,  p.  266, 274,  284,  322, 
32^4,  335  et  suiv.). 

*  Voy.  YHistoire  parlementaire  de  la  Révt^tion,  U  TIU,  p.  422. 
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on  a  cite  (Surtout  celui  de  Malouet,  l'un  de  ses  mem* 
bres. 

Le  5  août  1789,  la  Teille  de  cette  nuit  mémorable 
qui  devait  anéantir,  à  la  fois,  les  privilèges  nobiliaires 
et  les  constitutions  des  ouvriers,  lifalouet,  justement 
efiPrayé  de  la  situation  où  allait  se  trouver  la  classe 
ouvrière^  proposa  à  TAssemblée  :  ir  Qu'il  fût  établi, 
dans  chaque  paroisse  des  grandes  villes,  des  Bûrtmus 
de  secours  et  de  travaiL  correspondant  à  un  Sureau  de 
répartition  formé  dans  la  capitale  de  chaque  provînfce, 
et  un  Bureau  giniral  de  surveUllanee  en  permanence  à 
la  suite  de  l'Assemblée  nationale,  à  l'effet  de  dresser 
dans  chaque  paroisse  le  rôle  exact  de  tous  tes  individus 
dépourvus  de  travail  et  de  subsistance,  et  de  pouvoir  as- 
surer, dans  l'instant,  à  tous  ceux  qui  se  présenteraient, 
une  nourriture  suflBsante  en  argent  ou  en  nature,  sauf 
à  employer  ceux  qui  seraient  en  état  de  travailler  dans 
les  ateliers  de  la  paroisse,  ou  dans  ceux  des  entre- 
preneurs et  manufactures  de  la  province  qui  voudraieni 
s'en  charger,  ou  dans  ceux  qui  seraient  CTéés  par  le 
Bureau  central  auquel  on  enverrait,  à  cet  effet,  l'état 
de  tous  les  hommes  sans  emploi  dans  les  provinces, 
etc.,  etc.  »  Sans  vouloir  rien  préjuger  sur  cette  motion 
qui  ne  contenait  rien  moins  qu'un  «  vaste  plan  d'or- 
ganisation systématique  du  travail  S  »  l'Assemblée, 
malgré  les  ^ti^Igtie^  rwMurs  qu'elle  souleva,  la  renvoya 
dans  ses  bureaux  pour  y  être  examinée  '.  Elle  fit  de 
même  à  l'égard  des  adresses,  pétitions,  propositions 

*  Louis  Braûc,  Siêtoire  de  la  Itàvoluiiùn  française^  U  U,  p.  IM»  el 
Lettre  à  la  Preste^  n*  du  9  décembre  1847. 

*  Et  non  pour  j  être  enUrrée^  comme  Fa  dit  à  tort  Louis  Blanc  («6. 
sup,).  Voy.  à  ce  sujet  articles  d'Eugène  PeHetan,  dans  la  Presêe  des 
i4et28  novembre  1847. 
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Uiiidè  ou  à  faire,  relatives  à  la  question  de  FassistaDoe 
et  de  la  mendicité;  qnesticm  sur  laquelle  l'Assembiëe  se 
réserva  de  statuer,  après  enquête  \  résolue  qu^elle  était 
de  n'adopter  d'autre  système  de  secours  que  c  celui  que 
la  raison,  k  morale  et  la  politique  ne  pourraient  désa- 
Ycmt^  »  et  dont  les  bases,  assises  smr  «  un  travail  môri 
|Mr  des  comlnnaisons  profondes,  »  seraient  «  irrévo<- 
i^lement  liées  à  la  constitution  ^  n 

Cest  pour  cela  que^  «  pénétrée  de  cette  ^twnelle 
vérité  que  le  soin  de  veiller  à  la  subsistance  du  pauvre 
n'est  pas,  pour  la  constitution  d^un  empire,  un  devoir 
moins  sacré  que  celui  de  veiller  à  la  conservation  de 
la  prospérité  du  riche,  »  FA^semblée  nomma,  dans  son 
sein,  le  21  mars  1790,  un  Comité  diargé  de  lai  pré- 
.  ftenter  un  plan  général  pour  reztincticm  de  la  mendicité 
et  l'administration  des  secours  publics  dans  tout  Ifi 
;  royaume. 

s.  Propoiiitons  du  Oomiiè  de  mendictii. 

Bapporta  ds  Luoehefoncrald-Liuieonrt*— Droit  à  Vaialittiies  sieoima.  —  JU. 
Droit  ao  Iravail  ;  —  Quid?  —  Mesum  proposées  eootre  la  mendicité:  -«  Ate* 
lior»  do  ehtfllé  ot  trontporlaliOD.  —  Seeoars  aux  indigeoU.  —  Somme  ot 
anode  de  aoeonrs.  ^  Nombre  do  pouvreo  à  seeoaiir,  —  L'assisUiiee  do  paovfo 
HO  doit  plos  être  une  dette  locale.  — Ce  qa'il  en  eoCiteirait  pour  la  rendre  n»* 
tlooale.'-Lavonte  des  biens  bœpitaliers  y  ponnrolrait. 

Le  Comité  nommé  par  l'Assemblée  nationale  se  mit 
de  suite  à  l'œuvre,  et,  dans  une  série  de  rapports,  au 
nombre  de  sept,  rédigés  par  Larochefoucauld-Liancourt, 

«  Vayj  rSiiifttfiioii  de  FAsaMblée  nationale  dn  i%m  BuAi  1790, 

eh^  Vn,  inUtnlé  Jfmdtotâ^  Jk^pîtaw,  priêùm^  dans  le  BvMin  des  Ms, 

.k  sa  date» «^  Nous  renT<^on8k  ce  lecaeil  et  k  la  Légiêlaiûm  ehari- 

iakie  de  M.  de  WaUeviUe  (I  toK  in^,  F^arU,  iS43),  pour  tous  lea  actes 

légMalifi  citde  dans  oe  chapitre. 
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l'un  de  ses  membres,  il  exposa  à  TAssemblée  ses  mes 
d'hamanité  et  de  réforme  dans  Tordre  suivant  *  : 
1®  Principes  généraux  qui  ont  dirigé  le  travail  du  Go- 
mité  ;  2^  État  actuel  de  la  législati<m  du  royaume,  re- 
lativement aux  hôpitaux  et  à  la  mendicité  ;  3'  Bases 
constitutionnelles  du  système  général  de  la  législation 
et  de  l'administration  des  secours;  4"^  Secours  à  donner 
à  la  classe  indigente  dans  les  différents  âges  et  dans 
les  différentes  circonstances  de  la  vie  ;  S*  Estimation 
des  fonds  à  accorder  au  département  des  secours  pu- 
blics; 6""  Suppression  de  la  mendicité;  7*  Résumé  du 
travail  du  Comité. 

Le  Comité  avait  à  se  prononcer  sur  l'applicabilité 
des  axiomes  suivants  : 

((  La  mendicUi  n'est  un  délit  que  pour  celui  qui  la 
préfère  au  iracaiL 

«  La  société  doit  du  travail  à  ceux  auxquels  il  est 
nécessaire  pour  vivre  et  qui  ne  peuvent  s'en  procurer 
sans  elle. 

(c  La  société  doit  forcer  au  travail  ceux  qui  pouvant 
travailler  s*y  refusent. 

«  La  société  doit  assister  sans  travail  ceux  à  qui  Fâge 
ou  les  infirmités  dtent  tout  moyen  de  s'y  livrer.  C'est 
ainsi  qu'il  faut  entendre  cet  axiome  politique  :  Timi 
homme  a  droit  à  sa  subsistance.  Et  cet  autre  :  Le  soulage^ 
ment  de  Vindigenee  est  une  dette  de  VEtcU.  >» 

Voici  les  solutions  données  par  le  Comité  à  ces  di- 
verses questions  : 

*  L'an  de  oes  rapports  fat  présenté  dès  le  30  mai  1790.  Les  autres 
le  furent  successivement  dans  le  cours  de  la  même  année  et  de  Tan- 
née suifante. —  Tous  ces  rapports  se  trouvent  au  Moniteur ^  ainsi  que 
tous  les  autres  documents  que  nous  citons  par  extraits  dans  le  eoors 
de  ce  chapitre. 
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Droit  au  iratmiU  —  Le  Goinitë  eommenoe  par  se  de- 
mander si  un  gQUTernement  sage  doit,  pour  l'utilité  et 
la  prospérité  communes,  pouryoir,  dans  les  temps  ordi- 
nairesy  à  frœmer  individuelkment  du  travail  à  toui  ceux 
qui  en  mmquout,  ee  qui  créerait  pour  lui  la  nécessité  de 
8*attribuer  soit  la  disposition  des  instruments  de  travail, 
des  terres  et  des  capitaux,  soit  la  faculté  de  prélever 
sur  les  produits  du  travail  des  uns  pour  entretenir  celui 
des  autres,  double  voie  aboutissant  à  la  destructiçn 
delà  propriété  et  à  l'absorption  complète,  par  l'État,  du 
fonds  de  production  ou  du  revenu  social  ;  —  ou  si,  par 
de  grandes  institutions,  par  une  législation  prévoyante, 
par  des  vues  générales  bien  combinées,  il  doit  se  borner 
k  encourager,  à  multiplier  les  moyens  de  travail. 

C'est  cette  dernière  opinion  que  le  Comité  embrasse 
et  soutient. 

Cependant,  le  Comité  propose  de  décréter  que,  dans 
les  fonds  attribués  par  département  pour  les  secours,  il 
en  sera  particulièrement  affecté,  par  année,  une  partie 
pour  des  atelierB  de  ehariU. 

Mendidti.  —  Pour  ce  qui  est  de  la  ripreuion  de  la 
mMdieiU,  le  Comité  remplace  les  Dipéu  de  mendiciii  par 
des  JfaîiofM  de  eorreetion,  et  toutes  les  autres  peines  par 
la  Traneporkuiim  au-delà  des  mers. 

La  tramportation  ne  devait  être  prononcée  qu'à  la 
troisième  récidive,  c'est-à-dire  qu'après  que  le  men- 
diant aurait  subi,  à  trois  reprises  dÉTérentes,  dans  la 
maison  de  correction,  un  emprisonnement  de  trois  mois, 
à  un  an.  —  La  peine  de  transportaiion  devait  être  d'au 
moins  huit  ans.  Elle  pouvait  être  prolongée  de  huit  en 
huit  ans,  jusqu'à  trente-deux.  —  La  loi  devait  faire 
Qonnattre  à  l'Assemblée  le  lieu  choisi  pour,  la  tranepor^ 
iaiûm  des  mendiants  condamnés. 
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Une  Mmium  de  eorreciicn  pour  lermeiidiaiitB  devait 
être  établie  dans  cbaqae  départements 

Des  Auliers  de  trmail  devaient  y  être  oi^niaéa  pre- 
portionnellement  au  aâxe^  à  l'ige  et  à  la  ftnroe  des  dé- 
tenus. —  Le  produit  des  travaux  devait  servir  d'abord 
à  payer  le  pain  et  Tentretiendes  détenus.  Le  sorplus 
devait  leur  revenir  moitié  comptant  diaque  seaaaine, 
et  moitié  à  la  sortie  comme  masse  de  réserve. 

Du  reste,  le  Comité  supprimait  leë  JiuM^iies  publiques 
et  toute  distribution  de  nourriture,  à  jour  indiqiÊi,  aux 
portes  des  maisons  publiques  ou  particulières. 

Dfûit  à  VoêêUianee  ;  seeùun  €Ma>  indigenU  ;  défit  fMfio* 
nah.  — Voici  en  quels  termes  le  Comité  s'exprime  à  cet 
égard  :  (r  Toute  masse  de  pauvres  peut  être  considâpée 
comme  partagée  en  deux  classes  :  une  moitié  de  «slûfei 
qui,  ne  devant  exiger  que  des  «ecotiri  moinmMiiés,  dans 
les  temps  de  cessation  de  travail^  peuvent  être  consi- 
dérés comme  des  pauere$  aeeidenuU;  et  une  moitié  de 
poMrei  kabituêh,  les  vieillarde,  les  infirmée  et  les  enfomte. 
Mais  les  pauvres  validée  qui,  en  santé  et  avec  des  moyens 
de  travail,  peuvent  parattre  bors  de  Tétat  d'indigenee, 
devant  avoir  dee  beeoinej  s'ils  sont  attaqués  de  madadies^ 
et  les  pauvres  habiiHeUf  devenus  malades^  demandant 
alors  un  euppUmeni  de  eecaure,  il  faut  évalua  la  praper- 
tion  comifoune  de  pauvres  malades  sur  lés  deux  dasses 
réunies,  ou,  ce  qui  est  ta  même  cbose,  sur  k  tetidifé 
du  nombre  des  pauvres.  Or  rexpérience  la  plus  cons- 
tante a  appris  qu'elle  était  d'un  vingtUme  sur  un  ftMabfO 
d'bommes  déterminé,  n 

«  Il  résulte  de  ces  données- quel,  sur  le  nondife  d'un 
million  de  pauvres  présumé  en  France  dans  les  tenqps 
ordinaires,  il  faut  en  compter  cinquante  m^e,  an 
moins,  de  validée  ;  dès  lors^  cinq  cent  mille  de  pauvNS 
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)b,  et  doqiiaiite  inflle  de  makide$  sur  la  totalité 
des  deux  dasses. 

«  D'après  les  documents  les  plus  complets  que  nous 
ayons  pu  nous  procurer^  la  dépense  des  pauvres  des 
deux  classes  peut  ôtre  évaluée  ainsi  qu'il  suit  : 

Four  cinquante  mille  maladeê^  à  raison  de  12à  15  sous 
par  jour,  ou  de  deux  cents  à  deux  cent  cinquante  livres 
par  wmèe  et  par  malaiê 12,000,000 

Pour  fiOOyOOO  poMrei,  composant  la* 
dasse  des  infirmes^  $nfanl$y  tmllardêf  à 
raison  de  50  à  60  livres 27,500,000 

Pour  les  secours  pour  le  traoail  des 
wdidn  ou  les  aUlier$  fublicij  à  raison  de 
60,000  livres  par  département.      .    •      5^000,000 

Pour  la  ripreiiùm  des  mendianit,  les 
mm^mê  de  osrrMltofi  et  les  fraù  de  ir osu» 
portolûm 5,000,000 

Pour  la  caisse  de  réserve*  et  les  frais 
d^administration 4,000,000 


Total.     .     .     .    61,500,000 

«t  Ainsi,  moyennant  dnquanu-'Wi^  miUiont  par  an,  la 
mffi^tet(^  serait  extirpée  et  des  secours  publies  permanenU 
Qêtmés  à  la  classe  tudigents^  dans  tout  U  rojiQiume. 

u  Ainsi,  moyennant  cinquante-un  millions  par  an 
acquittés  comme  deUe  nationale  et  confondus  avec  les 
autres  revenus  ou  impositions  de  la  nation,  cesseraient 
les  abus  graves,  les  partialités  et  les  vexations  qui  sont 
naturellement  attachés  au  système  de  mettre  l'assis-- 
tance  des  pauvres  à  la  ékarge  poftienUire  des  tmiaicipa- 
litis  et  des  départements.  » 

Maintenant,  comment  pourvoir  à  cette  dépense  ? 

VêfUte  det  Iriens  des  k/^Uau».  -*  Necker  levait  proposé. 
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en  1784y  d^ordonner  la  vente  des  biens  de  tous  les  hô- 
pitaux et  leur  remplacement  en  rentes  sur  le  roi,  les 
états,  ou  le  clergé.  Il  pensait  que  ces  établissements 
auraient  échangé  par  là  un  faible  revenu  contre  un 
grand,  et  une  administration  compliquée  contre  une 
très  simple.  Cette  proposition  fut  reprise,  en  1790,  par 
le  Comité  de  l'Assemblée  constituante.  «  Le  plus  grand 
avantage  qui  résulterait  de  la  mise  à  exécutioii  du 
plan  proposé  ci-dessus,  dit  le  rapport,  c'est  que,  quel- 
que élevée  que  soit  la  somme  annuelle  qu'il  faudrait 
payer  pour  cela,  la  France  a  en  mains  les  moyens  de  le 
faire,  sans  rien  ajouter  au  montant  de  ses  taxes  ordi- 
naires. II  suffit,  pour  cela,  de  réuntV  dans  une  masse 
commune,  entre  les.  mains  de  la  nalionf  tous  les  bims  des 
hôpitanxy  lesquels  ont  successivement  passé  dans  les 
revenus  ecclésiastiques.  Devenus  les  retenus  de  VÉdU^ 
ils  redeviendraient  les  retenus  des  pautres,^  » 

3.  Résolution  de  V Assemblée. 

L'Aasemblée  n'oM  révolutionner  le  vieux  eode  de  raasiitanoe  oomme  èllea  fUt 
du  vieux  eode  pénal.  —  Toutefoit,  vente  des  blenB  eodéeiaBttqaes  à  oliâi^  de 
pourvoir  au  eoulagement  des  pauvres.  —  Suuu  qw>  <iuant  aux  biens  el  à 
l'adminiBtratlon  des  hôpitaux.  ^  ÉtabliBsement  pour  les  enjanu  trouvii,  etc. 

—  Bureaux  de  Jurisprudence  charitable.  — -  Mesures  contre  la  mendicité.  — * 
Abolition  des  ordres  mendiants. — Ateiien  nationaux  ;  —  Leurs  abus  à  Piaris  ; 

—  Leur  suppression.  —  Droit  au  travail  par  l'abolilion  des  jurandes:  —  En 
quoi  consiste  ce  droit  ;—  RestriclioDS  ;  »  Prohibition  do  travail  sodétaire. 

Biens  des  hApitaux.  —  Quelque  radicale  qu'elle  fût, 
dans  ses  réformes,  et  encore  bien  que,  par  son  décret 
du  2-4  novembre  1789,  elle  eût  déjà  mis  à  la  disposi- 
tion de  la  nation  lotis  les  biens  ecclésiastiques,  à  la  charge 
de  pourvoir  au  soulagement  des  pautres  auxquels  nous 
avons  vu  qu'une  partie  de  ces  biens  était  consacrée, 
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TAssemblëe  nationale  recula,  effrayée,  devant  les  con- 
séquences de  ce  système  nalianal  de  secours,  et  n'osa 
révolutionner  le  code  de  Tassistance  comme  elle  révo- 
lutionna  le  code  des  délits  et  des  peines  ' .  En  consé* 
quence,  elle  ajourna  toute  innovation  sur  cet  objet,  et 
ordonna ,  par  le  décret  du  5  novembre  1790  (23  et  28  oc- 
tobre), que  (f  les  biens  des  bôpitaux,  maisons  de  cha- 
rité,et  autres  établissements  destinés  au  soulagement 
des  pauvres,  »>  continueraient  à  être  administrés  comme 
par  le  passé',  sans  qu'elle  ait  rien  ordonné  de  non* 
veau ,  pour  le  soulagement  de  l'indigence,  qu'un  iiàblis^ 
semeni  de  secours  publies,  pour  élever  les  enfants  abandoth- 
nés,  soulager  les  pauvres  infirmes,  et  fournir  du  IraooiY 
aux  pauvres  valides*;  »  et  la  formation  de  bureaux  de 
jurisprudence  charitable  en  faveur  des  plaideurs  mal- 
heureux^. 

Mendicité.  —  Quant  à  V extinction  de  la  mendicité,'  dans 


>  Gependanl,l«Gonstitiiante  M  inonlraenoore,  en  ceci»  moins  hardie 
que  ses  comités.  Ceux-ci  lui  ayaienl  proposé  VaboUtiom  de  la  peine  dé, 
mort  et  ]e  remplacement  de  toutes  les  peines  par  une  peine  um'^ue, 
YempHsonnemefUeeUuUiire^iroiAdegrés.  Mais  l'Assemblée  admitcomme 
petneSt — outre  la  déportation^  la  dégradation  oivique  et  le  oarcanf  — 
la  mort  et  là  privation  de  la  liberté  subie  k  divers  degrés  sous  les  noms 
de  détention,  récluiion^  fers,  gène  cellulaire,  sans  qu'aucune  de  ces 
peines  pût  jamais  être  perpétuelle  (Voy.  sur  ce  système  pénitentiaire  ce 
que  nous  en  aTons  écrit  dans  là  Revue  pénitentiaire^  1. 1,  p.  165  et  suiT.). 

*  G'esi4Hlire  conformément  à  son  décret  du  22  décembre  i789, 
janTier  1790,  portant  (sect.  3,  art.  2)  que  «  les  administrations  de  dé- 
partement seront  chargées,  sous  Tautorilé  du  roi,  comme  chef  su- 
prême de  Fadministration  du  royaume,  de  la  partie  de  cette  adminis* 
tratlan  qui  concerne  le  soulagement  des  pauvres,  le  régime  des  hôpi-. 
taux,  la  police  des  mendiants  et  des  yagabonds,  etc.,  >  et  suivant  les 
prescriptions  de  l'instruction  précitée  du  12-20 août  1790. 

*  Décret  du  14  septembre  1791 ,  Ut.  1*',  §  IK. 

*  DécreU  des  16-24  août  1790,  et  19  juillet  1791. 
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tout  le  royanm«i9  INirgwce  et  le  danger  de  la  akaatioa 
firent,  également  ajourner  radoption  des  mesures,  gé- 
néralea  prqMsëes  par  le  Comité.  Ea  conséqueDce.  et 
sauf  la  suppression  des  Ordru  mmidiamu  %  r Assemblée 
se  borna»  par  son  décret  Afx  30  mai*13  juin  1790»^  à 
ordpiiper  l'eipidiiony  de  la  esqpdtaley  d^  gens  sans 
aveu  qui  s'y  étaient  ramassés  depuis  deux  au;*  Tout 
mendiant  étranger  eut  ordre  de  sortir  du  royaume. 
.  Tout  mendiant  non  domicilié  eut  ordre  de  se  retirer 
dans  sa  commune,  moyennant  trois  sous  par  lieue,  et 
une  fivuiUe  de  route  portant  itii^raire  dont  il  ne  pou- 
vait s>!éean«r  sous  peine,  d'être  arrêté  par  la  maré- 
cbaussée.^. 

At4im  uofAmoti^,  —  En  mdme  UmgB,  et  en  yertu  du 
même  décnt»  on  ouvrit  à  Paris  et  aux  environs,  in- 
dépendanunent  des  ateliers  déjà  ouvert;,  de»  AÛlien 
dâ  $0çoHr$,  ea  <r»y«nx  de  terre  pour  les  honuues,  en 
filature  pour  les  femmes  et  les  enfants  (art.  1  ),  et 

*  t  En  dftraisapt  la  mcttdksHé  religieme,  rAMemblée  nrtowits  s  dé- 
Iraitun  despliu  grands  flèâttxdescamiMigaM}  car,  MndépwidiinimitBldtt 
fnneste  et  désastreux  exemple  qn'elle  donnait  aux  hommes  dispoaéa 
Il  ta  paresse,  combien  de  familles  pauTres  ne  se  ToyaienlreUes  pas 
frustrées  des  secours  particuliers  que  la  piété  donnait,  de  piéfticnea, 
à  ces  moines  quêteurs  !  Combien  de  paurres  eux-raéBMS  n^enlemeai* 
ifs  pas,  et  par  le  même  sentiment,  une  portion  de  leur  sulisîslanee, 
déjà  insufBsanle  pour  leur  lunîlle  1  Et  certes,  la  destnration  de  cet 
impôt,  car  c'en  était  un  bien  dur,  bien  impérieux  pour  les  campagnes» 
pourrait  bien  entrer  en  quelque  compensation  atec  ces  aumtoes  stériles 
que  certaines  riches  maisons  religieuses  faisaient  à  la  porte  de  lens 
monastères,  aumônes  qui  ^ypdaient,  qui  multipliaient,  qui  créaient 
dés  pauvres  et  des  fainéants.  »  (Rapporté  des  comités  des  fiaaaces, 
de  Tagriculture,  des  domaines  et  de  la  mendicité  à  rAsaeariMs  aalicH 
nale.) 

*  Voy.  quehiues  antres  dispositions  dans  le  décret  du  %MÈ  juiUet 
i79i,  relatif  à  l'organisation  d'une  police  correctionnelle  el  muni* 
cipale. 
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on  attribua  à  cHaqae  Mpartemeni  une  flomme  de 
30,000  liTrespoor  oeeuper  ses  panvrea  de  la  même 
manière  en  tmrniêœ  uiiUs  (art.  S).  » 

Le  Tëglement  adc^të  poor  la  poliee  de  eea  ateliemles 
distingiuât  en  denx  danes.  Dans  les  uns  on  ne  défait 
admettre  que  des  oumin  à  latàche^  dans  les  autsel^ 
datait  oecqper  les  individus  faiUes  à  lafcwoiéei  La  fixa» 
tien  du  pTM  du  iravotl,  soit  à  lajoumée^  sait  à  la  t^ebe^ 
devait  toujours  être  inférieure  aiix  prix  oourams  du.> 
paw.  (Décret  do  31  aoAt-*10  septembre  1790») 

Après  aroir  ainsi  assuré  de  rouTragp»  aux  imfiTÎdus 
valides  on  décréta  que  tont  «Madtoai  la/Snaa  semiHon*- 
doit  à  YE&fiiàl,  et  tout  mandiont  wliéê  au  DifH  de 
mmOeiti*  La  rédaction  des  règlemeitfs  ndatifs  à  la 
nourriture  des  mendiants  valides  détenus,  et  à  Vemploi 
de  leur  travail  fut  confiée  aux  admimstratiana  dé- 
partementales (Décret  pvédté  du  30  mai  1700^  wt.  10 
et  11). 

Malgré* toutes  ces. mesures,. et  bien  que  VAssendblée 
nationale  ait  voté  une  somme  de  guùuti  aiîtttMi  pour 
être  employée  en  froMuoi  d'tuilitl  pubKqm  et  répartie 
entre  tous  les  départementa  de  la  France  (décret  du 
16  décembre  1700),  les  maadtonto,  dont  le  nombre  avait 
diminué  d'abord  par  Tefét  de  la  crainte  d'être  arrêtés 
et  par  celui  de  Tactivité  qu'on  déploya  dans  ce  but»  re- 
parurent amn  mmbrmm  qu'auparavant. 

Auiiin  de  Parie;  leen  ahue;  leur  eiKffreemmk. — Les 
aieiierede  Parte,  surtout,  engendrèrent  plus  d'abus 
qu'ils  n'avaient  peur  but  d'en  éteindre. 

L'abus  de  œs  ateliers  fut  dénoncé  à  l'Assemblée 
nationale  dès  le  mois  de  mai  1790*  Us  lui  furent  pres- 
sentes comme  une  cbarge  considérable  pour  le  trésor 
public,  comme  un  moyen  funeste  d'entretenir  la  pa- 
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resse,  comme  un  centre  de  réunion  où  les  nudTeOlants 
envoyaient,  de  toutes  les  parties  de  la  France,  même 
des  pays  étrangers,  des  hommes  sur  lesquels  ils  comp- 
taient pour  servir  leurs  funestes  desseins.  Le  nombre 
des  ouvriers  entretenus  alors  dans  ces  travaux  se  mon-« 
tait  à  11,800.  Au  mois  d'octobre  de  la  même  année  ii 
se  montait  à  19,000!  Une  sédition  ayant  éclaté  dans  un 
atelier  de  Montmartre,  Lafayette  fut  obligé  de  s'y  ren- 
dre, et  il  y  trouva  réunis  plus  de  17,000  ouvriers. 

En  rendant  compte  à  l'Assemblée  nationale  de  cet 
effrayant  résultat,  les  comités  des  finances,  d'agricul- 
ture et  de  commerce^  des  domaines  et  de  mendicité, 
s'eipriment  ainsi,  dans  leur  rapport  du  16  juin  1791  • 
(c  Vous  n'ignoriez  pas  les  inconvénients  des  grands 
ateliers  ouverts  dans  la  seule  intention  de  présenter 
quelque  aiq[>arence  de  travail,  quoique  le  travail  offert 
soit  sans  utilité.  Vous  n'ignoriez  pas  que  l'ouvrier, 
même  isolé,  qui  reconnaît  l'inutilité  du  travail  auquel 
on  l'emploie,  s'y  livre  sans  courage,  sans  zèle,  et  con- 
tracte bientêt  l'habitude  de  la  paresse,  penchant  si 
naturel  à  l'humanité.  Vous  n'ignoriez  pas  que  ce  vice, 
attaché  à  tout  ouvrage  manifestement  reconnu  sans 
objet,  s'accroît  beaucoup  dans  ses  conséquences  par  la 
réunion  d^un  grand  nombre  d'hommes;  qu'alors,  sur- 
veillés I&chement  par  des  piqueurs,  chefs  et  inspec- 
teurs, qui  n'ont  aucun  intérêt  à  vmr  avancer  l'ouvrage, 
ils  travaillent  moins,  plus  leur  nombre  est  grand  ;  que 
les  mauvais  ouvriers  gâtent  les  bons;  que  souvent 
même,  pour  cacher  leur  paresse  dans  l'iuaction  géné- 
rale, ils  les  empêchent,  avec  menace,  de  travailler; 
qu'ainsi  le  patrimoine  des  pauvres  se  dissipe,  sans  fruit, 
par  des  hommes  qui,  laborieux  autrefois,  s'habituent  à 
la  fainéantise,  ne  tiennent  plus  compte  à  la  chose  pu- 
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feli^e  des  seooiin  qalk  reçaiyent,  regardent  ce  bien- 
fait comme  nne  dette,  et  ne  se  croient  nullement  obligea 
au  trayail  dont  ils  reçoivent  le  salaire.  Vous  n'ignoriez 
pas  enfin  que  des  ateliers,  mâme  utiles,  ouverts  dans 
rintention  unique  de  donner  de  l'ouvrage,  avaient  en- 
core le  funeste  effet  d'entretenir  les  ouvriers  dans 
la  dangereuse  opinion  que  ^e  gouvernement  doit  les 
débarrasser  des  soins  et  de  la  prévoyance  nécessaires 
pour  en  chercber,  et  de  les  plonger  dans  la  fainéai»- 
lise ,  l'imprévoyance  et  la  misère  qui  en  est  la  suite. 
Mais  fl  fallait  assurer  l'existence  d  un  grand  nombre 
d'ouvriers  sans  travail,  dans  une  saison  morte  à  tout 
ouvrage  des  champs,  dans  des  circonstances  où  l'incer- 
titude de  chacun  sur  son  sort,  où  l'impression  récente 
de  la  commotion  générale  laissaient  encore  l'industrie 
sans  activité  dans  la  capitale  et  dans  le  royaume,  et 
les  considérations  de  l'humanité  vous  parurent  les  plus 
pressantes. 

ce  Les  abus  accratf  dans  les  ateliers  depuis  leur  étfr* 
blissement  devaient  s'accroître  encore;  ils  se  sont 
accrus.  La  dépense,  déjà  énorme,  s'éleva  beaucoup  ;  le 
nombre  d'hommes  entretenus  aux  frpis  du  trésor  pu«* 
blic  fut  porté  à  31,000;  les  dépenses  à  près  de  900,000 
livres  par  mois,  sans  compter  50,000  livres  versées 
encora  par  le  trésor  pour  solde  de  1,400  ouvriers  em- 
ployés au  canal  de  Boui^ogne.  Sans  doute,  messieurs, 
vous  avez  voulu,  pour  ordonner  la  rupture  de  ces  ate- 
liers immoraux  et  ruineux,  attendra  le  moment  où 
Tabondance  du  travail  fournirait  une  subsistance  as- 
surée à  ceux  qui  voudraient  en  trouver.  Aucune  dr-^ 
constance  ne  peut  être  plus  propice  pour  ordonner  cette 
rnpturo  que  la  circonstance  actuelle,  d'autant  que  la 
distribution  des  huit  imllions  restants  sur  les  quinxe 
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milUoiiff  lotiê,  Tft  faire  MiTrir  de^grandb  travinx  qISm 
dans  les  départements.  AÎDsi  donc»  leoaipaQt  vos  ate- 
liers de  charité,  ceux  des  ouTfiers  qui  Toodront  se 
procurer  de  FouTrage  sont  assurés  d'eu  troutav  boq 
plos  comme  autrefois,  comme  à  présenit  tooon^  en 
apparence  de  travsil,  en  atiœône  déguisée,  mais  en 
travaox  néesssaires,  en  travaux  importants,  aussi  ntiles 

•  è.k  prospérké  natioaaliBet  aux  mcrars  de  Fonmer, 
•^è  Je  rfantôme  de  travafl  qu'on  leur  offrait  en  était 
.destructeur,  n 

L'ÂBsembléenationafeapproiiTa  lesvues^si  sagement 
!  et  si  éloqoemment  exprimées,  de  son  Comité,  et  les  ato- 
-Iterj  de  teosuff  forent  dinouf . 

'Mais  lés  mendiants^  concentrés  sur  un  point,  se 
dhsébûnfesent  partout,  et  le  mal  devint  général,  de 
local  fu'il  était  aat>aravant  !..  « 

lMîl'aii:fNN»â.»^  Ce  qui  surtout  créa  ce  mal,  ce 

fut  la  nuit  fameuse  du  4  août  1789,  où  les  privik^ 

^it  matfre  cordonnier  et  du  mettre  permqnier  étt wte, 

?  du  marchand  drapier  et  du  marchand  épicier,  etc.,  etc., 

périrent  par  F'abolitien  des  jurandes,  en  même  temps 

•  que  périrent  ceux  des  Montmomney,  des  Bohao,  d^ 
La  TtémomUe,  par  Fabolition  de  la  noblesse.  Ce  qui 

.  surtout  Fangaoeifta,  ce  fut  le  décret  du  2-16  mars 
1791  qui  dégagea  le  travail  de  tout  frein,  de  toute 
dbcipiioe,  tAdëdara  le  travailleur  entièrement  libre. 
Autrefois,  le  dretl  ieÉrmaiiUr  était  un  droit 

t  ique  le  roi  n'accordait  qu'à  ceux  cpiii'adirtaient; 
tenant,  le  dnii  au  trwMil  estdéclaré  dnoit  naturel,  et  la 

•-loi  l'accorde,  ea  plutôt  lelaisse  àteus^isanscandhion. 
Toutefois,  le  droit  de  travailler,  le  droit  Jiu  travail 

^renduronconcédé àla.dasse  labsfiense,  fut  smiaais à 

•  meigmve^asstrictiûn;  c'est  que  le  travailleur,  déclaré 


irnil 
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indépendant»  n'ent  pas  la  liberté  d'nser  de  cette  liberté, 
mdme  ponr  la  soumettre,  dans  son  intérôt,  à  une  or- 
ganisation quelconque,  fùt-elle  particulière  et  couTen- 
tionnelle.  C'est  ce  qui  résulte  du  décret  du  14*17  juin 
de  la  môme  année  1791,  lequel  porte  : 

-  Art.  l.  «  L'aoéantîsseraent  de  êomks  le$  ê^fka  de  cor- 
porations des  citoyens  du  même  état  et  profësrion  étant 
une  des  haies  fonàamnUalu  de  la  constitution  française, 
il  est  défendu  de  les  rétablir  de  faii^  sôds  quelque  pré- 
texte et  iRMti  quelqw  fbtme  que  ce  soit,  n 

Art.  2.  «  Les  citoyens  du  môme  état  ou  prtffésrion, 
les  entrepreneurs,  ceux  qui  ont  boutique  outerte,  les 
ouvriers  ou  compagnons  d'un  art  quelconque,  ne 
pourront,  lorsqu'ils  se  trouyeront  ensemble,  âe  nom- 
mer ni  président,  ni  i^dic,  ni  Secrétaire,  nl'téùif  des 
'registres,  prendre  des  délibérations,  *  fofmer  «diM  rDjI^- 
fMfiu  sur  leurs  féitendw  intérêts  commfuns.  » 

Ainsi,  l'isolement,  rindiYfdualitiitae  des  tiiWaBhlUis, 
voilà  la  base  fondamentale  et  la  confitiôtf  première  du 
travail  affinmobi,  du  droit  au  travail  I 

O  Solou  I  6  Numa  I  6  Décemvirs  I  et  vous  tous,  lé- 
gîdatenrs  d'Atbènes  et  de  Rome,  si  souvent  invoqués  à 
cette  époque,  quelle  douleur  dut  ôtre  la  vôtre  en  t6yant, 
du  baut  de  l'Empyrée,  vos  enfants  porter  cette  radicale 
atteinte  à  Fun  des  droits  les  plus  sacrés  de  l'bomme  et 
du  citoyen,  celui  de  Yassoeiàdùn;  de  Yaijtigrcuiùn^  de  la 
muÊualiU  des  secours,  de  la  eoUdariU  des  BOuffrances  I  • . . 

Était-ce  donc  Fanarcbie  du  travail  '  qae  la  Consti- 
tuante ataif  voulu  substituer  aux'  abus  des  jurandes? 
Non  ;  mais  si  cette  anarfebie  ne  ftit'  pas  le  fait  de  sa 
volonté,  elle  fut  l'eflét  de  ses  Ibis, ^et  la  société  recueille 
aujourd'bur  lea  fruits*  amers  ^eiMHi  imprévoyance. 
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§n. 

ÂMCiiriMée  léfymhre. 

RapporU  do  Comité  de  secourt.—  Même  probltase  à  réeoDdre.  —  Organiiattoo 
génértle  de  raMManoe  pnMiqoe.  -^  RépnMloa  de  la  meodlellé.  —  L'Àmoi- 
blée  te  a6pare  aani  lieo  oondare. 

Le  Comité  de  $eeùur$  nomme  par  TAssemblée  l^isla- 
tive  ayaity  comme  le  Comxié  de  tnendiciU  de  F  Assemblée 
constituante,  les  axiomes  suivants  à  résoudre  : 

« 

ce  Tout  homme  a  droit  à  sa  subsistance,  par  le  travail, 
s'il  est  valide  ;  par  des  secours  gratuits,  s'il  est  horsd'état 
de  travailler. 

tt  Tout  homme  n'a  droit  qu*à  sa  subsistance. 

c<  Le  pauvre  appartenant  à  la  nation  tout  entière, 
et  non  à  quelques  individus  de  la  nation,  Vassislance 
du  poutre  est  une  charge  nationale.  » 

Voici  le  résumé  des  solutions  du  problème  données 
par  le  Clomité  de  secours,  dans  son  rapport  du  13  juin 
1792. 

Travaux  de  âeeotirs,  dans  les  temps  morts  au  travail, 
ou  de  calamité,  destinés  aux  pauvres  valides,  i  Tex- 
clusion  de  tous  antres,  autant  que  possible. 

Secours  à  domicile,  pour  les  enfants  des  pauvres  et  pour 
les  pauvres  infirmetf  vieillards  et  malades,  dans  les  villes 
et  dans  les  campagnes. 

Maladreries,  dans  les  départements,  en  raison  de  la 
population,  pour  les  pauvret  malodei  qui  ne  pourront 
pas  être  secourus  à  domicile. 

Hùpitdl,  dans  chaque  département,  pour  les  maladiei 
et  pour  les  cas  extraordinaires  qui  exigeront  un  traiumeni 
particulier. 
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ffo$pic$9  dans  chaque  département,  pour  les  enfanté 
obandonnii. 

Ho$piee,  dans  chaque  département,  pour  les  pauvres 
vieUlardê  et  infirmée. 

Seedurs  pour  accidents  imprévus. 

C'est  par  les  indigents  valides  que  le  Comité  com- 
mençait sa  répartition  de  secours.  A  ceux-ci  les  secours 
devaient  être  distribués  sous  forme  de  travail,  et -le 
travail  sous  forme  d'aleliers  cantonaux,  exclusivement 
appliqués  à  l'entretien  des  chemins  vicinaux,  aux  dé- 
frichements, au  redressement  du  lit  des  ruisseaux,  el 
autres  objets  d'utilité  locale.  Le  Comité  rejetait,  comme 
dangereuses  et  abusives,  les  entreprises  lointaines  et 
nécessitant  une  trop  grande  agglomération  dlndividus 
sur  un  même  point. 

Quant  aux  mendiants,  le  principe  du  Comité  était 
celui-ci  : 

cf  La  société  ne  pouvant  subsister  que  du  travail  de  ses 
membres,  l'oisiveté  doit  être  sévèrement  punie.  Mais 
il  faut  que  le  travail  y  soit  tel,  et  en  telle  abondance, 
que  Voffre  de  le  donner,  d'un  côté,  et  le  refus  de  s'y 
livrer,  de  l'autre,  aient  précédé  l'application  de  la 
peine.  Car  il  serait  injuste,  il  serait  inhumain  d'inter- 
dire, à  celui  qui  n*a  pu  obtenir  sa  subsistance  par  cette 
voie,  de  se  la  procurer  par  la  mendicité.  » 

ce  A  cesf  coùditions,  ceux  qui  pouvant  travailler  s'y 
refusent  doivent  être  renfermés  dans  des  Maiiom  de 
ripresàion  substituées  aux  Dépôts  de  mendicité.  Le  tra- 
vail est  la  seule  peine  qui,  dans  ces  maisons,  puisse 
être  raisonnablement  imposée  à  la  paresse.  » 

Si,  après  leur  sortie  de  la  maison  de  correction,  les 
mendiants  se  livraient  de  nouveau  à  une  vie  errante 
et  inoccupée,  le  Comité  proposait  de  les  soumettre^ 

36 
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après  trois  rechates,  à  la  peifue  de  la  muuportaiiên. 

C'était,  comme  on  voit,  le  môme  système  q«a  criai 
eu  comité  de  l'Assmiblée  constituante. 

Il  ne  restait  plus,  pour  le  compléter,  que  de  deman- 
der aussi  TappropriatioB  pour  FÉtat  de  tous  les  biens 
appartenant  aux  hôpitaux  eu  proyenant  de  fondatians 
charitables.  Le  comité  de  l'Assemblée  légîslaliye  d'om 
abwder  cette  cpiestion,  et  TAssemblée  se  sépwa  sans 
la  résoudre  %  non  plus  qu'aucune  de  celles  qui  loi 
avaient  été  soumises^  tant  pour  FerganisatSon  dta 
eouvs  publics  que  pour  rextinctÎQfn  de  k  siendieild. 


Théoriatf  réf^aClMiiiilrci.  —  Venta  des  Uen  dsi  hlpitii».  -«  OiinMdiMi 
de  ranittance  oatUniAle.  —  RipreaakA  de  la  mendidlé.  —  Eéeetio»  tèm^ 
riUUe. 

1.  Tkiorieê  rhêluHmnmtet. 

Cooftéqaencee  da  10  août  :  -—  Faot  prendre  aoi  riches  pour  donner  ans  pennaa  ; 
—  Abolitioil  de  la  propriété  individuelles  —  Lois  agraires;— *  Républiques  de 
Lyeurgue,  ete.  ^  La  GonTentlon  repousse  oes  doctrines;  ~  Maintient  le  droit 
de  propriété  ;  —  C'est  exceptionnellement  qu'elle  s'en  écarte.  —  Droiià  l'aa- 
SiBtance  étendu  à  tous  par  Robespierre;  —  Restreint  au  indigents  par  U 

GOBYOntiOB. 

^  Le  renversement  du  trône^  au  10  août,  impliquait 
UB  autre  renversement^  celui  des  fortune»  individudlea 
dont  les  palingénésistes  de  la  Conveation  ^ouldeot 

*  Si  ce  n'est  implicitement  et  partiellement  en  erdonoantt  fàr  md 
décret  da  18  août  1792,  la  suppression  des  consfégaliens  sâcullèrea 
ecclésiastiques^  et  Taliénation  des  biens  dépendant  de  toutes  associa* 
tioDs  de  piété  et  de  charité,  aux  mêmes  conditions  que  les  autres  do- 
naines  nationaux  (Ht.  U,  art.  V),  . 
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eomposer  la  fortone  de  tous.  Ils  étaient  le,  quinze  au 
Tiogty  sur  la  crête  de  leur  montagne,  docteur»  de  cette 
cf  école  de  frateroitéi  »  qui  luttait,  comme  dit  Louis  Blanc, 
contre  les  tendances  égoïstes  de  la  bourgeoisie^,  et  qui 
essayaient,  sur  le  bon  sens  de  leurs  collègues,  l'effet 
de  leurs  extravagantes  rêveries,  comme  l'alchimiste, 
dans  son  laboratoire,  essaie,  sur  la  matière  inerte,  ses 
procédés  hemétiques  et  ses  combinaisons  de  substan- 
ces. Pour  eux,  la  solution  du  problème  de  la  misère 
n'était  nulle  autre  part  ailleurs  que  dans  le  nivellement 
de  toutes  les  inégalités  sociales  et  dans  le  transvasement 
du  trop  du  riche  dans  le  pas  aoêz  du  pauvre.  Pour  cela, 
il  fallait  abolir  le  droit  de  propriété  * ,  appliquer  à  la 
France  les  lois  de  Platon  et  de  Lycurgue  ^,  distribuer 
égalemcttit,  entre  tous,  les  biens  de  la  terre,  notre  mère 
commune^,  etc.,  etc.  Or,  c'était  la  doctrine  que  pré^ 
chaient,  de  concert,  Robespierre  %  Saint-Just  %  Marat  % 

1  Toy.  Louis  Blanc,  Bistoire  de  la  Révolutian  firançaise,  1. 1,  p.  533, 

>  Robespierre  définitsftil  la  propriété  :  «  Le  droit  qu'a  chaque  ci- 
toyen de  jouir  et  de  disposer  de  la  portion  de  biens  qui  lui  est  garantie 
par  la  loi  »  (Art.  7  du  projet  dé  déclaration  des  droits).  Il  ajoutait  que 
a  la  propriété  ae  peut  préjudicier  ni  à  la  sArelé,  ni  à  la  liberté,  ni  k 
Vexisteace,  ni  li  la  propriété  de  nos  semblables  »  (arU  9}  ;  maxime  par 
laquelle  on  pouvait  justifier  toute  espèce  de  spoliation. 

>  Le  beau  régime  que  c'eût  été  !  (Toy.  ce  que  nous  avons  dit  des  lois 
de  Lycurgue  et  de  Platon  dans  notre  premier  volume,  p.  297  et  298). 

*  Voy.  Histoire  parlementaire  de  la  Révolution,  t.  XXVI,  p.  52  et 
107. 

*  Yoy.  la  note  2  ci-dessus;  et  Sudre,  Histoire  du  Ciwimuniime^ 
p.  266, 269. 

*  Saint'Just  se  ipofttraît  sartaul  partisan  de  la  Ui  agnûre  :  c  Un 
homine  n'est  fait  ni  pour  les  métiers  ni  pour  rhApital.  Il  faut  que 
l'homme  vive  indépendant;  il  ne  faut  ni  riches  ni  pauvres...  »  (Yoy, 
Fragments  de  Saint-Just  «tir  les  insUt%Uions  répubUeaines,  trouvés 
dans  ses  papiers  et  publiés  par  Gh.  Nodier  en  I83i). 

7  Maral  proposait  de  réduire  tous  leiricbies  à  la  condition  des  toMt 
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Babeuf  '  et  autres  »  voire  même  le  girondin  Rabaot  de 
Saiut-Étienne  ^  tant  était  générale  la  monomaïue  du 
niveau  qui  troublait  alors  les  meilleures  têtes. 

Mais  la  Convention,  —  tant  qu'elle  fut  libre  du  moins, 
—  s*opposa  énei^iquement  aux  doctrines  qui  portaient 
atteinte  à  la  propriété.  Le  18  mars  1795,  elle  avait 
décrété  la  peine  de  mort  contre  quiconque  proposerait 
la  lot  agraire  *.  Après  le  31  mai,  bien  que  décimée  et 
asservie,  elle  n'accepta  point  les  théories  de  Robes- 
pierre et  de  Saint*Just,  se  montrant  bien  plus  tou«* 
chée  de  cette  parole  de  Vergniaud  :  «  Chaque  décla- 
mation contre  les  propriétés  voue  quelque  terre  à  la 
stérilité,  quelque  famille  à  la  misère.  ••  »  Dans  la  décla- 
ration des  droits  de  l'homme,  placée  en  tète  de  la  con- 
stitution de  1793,  elle  définit  la  propriété  :  «  Le  droit 
qui  appartient  à  tout  citoyen  de  jouir  et  de  disposer  de 
ses  biens,  de  ses  revenus,  du  fruit  de  son  travail  et 
de  son  industrie  ;  »  définition  qui  se  trouve  reproduite 
dans  la  constitution  de  Fan  IH. 

Ces  principes,  la  Convention  les  viola  souvent,  soit 
en  fixant  un  maximum  de  prix  pour  la  vente  des 
denrées  et  marchandises,  et  pour  les  salaires,  main- 
d'œuvre  et  journées  de  travail  \  soit  en  séquestrant  les 
biens  des  riches  pour  indemniser  les  patriotes  in<U- 
gents  %  etc.,  etc.  Mais,  en  les  violant,  elle  ue  les  nia 

culottes  R  en  ne  leur  laissant  pas  de  quoi  se  couvrir  le...  derrière  »  (Voj. 
Sudre,  tt6. 9up.,  p.  269). 

*  Voy.  ci-après,  p.  4^,  note  1  et  2. 

*  Voy.  Histoire  parlementaire^  t.  XXni,  p.  467. 

*  Voy.  sur  ce  que  c'était  que  la  lot  agraire^  dans  la  république  ro- 
maine, notre  premier  volume,  p.  295etBttiv. 

«  Décret  du  29  septembre  1793. 

*  Le  3  mai  4794,  Saint-iust  fit  adopter  k  Tunenimité  le  décret  tui- 
vftnt:  «  Les  propriétés  des  patriotes  sont  inviolables  et  sacrées;  les 
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point,  et  quand  elle  les  méconnut^  c'est  qu'elle  y  fut 
contrainte  par  la  force  ou  poussée  par  les  nécessités 
terribles  du  temps.  En  tout  cas,  elle  fit  constamment 
justice  des  théories  de  l'égalité  absolue,  et,  si  elle  fit 
acte  d'imprudence  en  ne  rejetant  pas  explicitement  les 
maximes  de  Robespierre  sur  le  droit  de  tout  citoyen 
à  l'assistance  S  elle  fit  du  moins  acte  de  sagesse  en 
bornant  ce  droit  aux  indigents. 

S.  Vente  des  biens  de»  Hôpitaux. 
Ce  foi  moini  de  U  ipollatlon  que  de  U  logique.  «-  CoDaéqQeneei. 

L'effet  de  la  reconnaissance  du  droit  du  pauvre  à 
Fassistance  publique  fut,  pour  la  Convention,  de  lui 
faire  prendre,  à  Tégard  des  biens  des  hôpitaux,  le  parti 
devant  lequel  avaient  reculé  la  Législative  et  la  Con- 
stituante. 

Donc,  par  son  décret  du  19  mars  1795,  la  Convention 
ordonna  la  vente  des  biens  des  hôpitaux,  fondations  et 
dotations  particulières  en  faveur  des  pauvres  *. 

biens  des  persennee  ennemies  de  la  révolution  seront  séquestrés  au 
profit  de  la  république.  »  Quelques  jours  après,  Saint-Just  fit  le  rap- 
port suivant  sur  le  mode  d'exécution  de  ce  décret  :  «  Toutes  les  com- 
munes de  la  république  dresseront  un  état  des  patriotes  indigents; 
lorsque  le  (Comité  de  salut  public  l'aura  reçu,  il  proposera  d'indemniser 
tous  les  malheureux  avec  les  biens  de  la  république.  » 

^  a  La  société  est  obligée  de  pourvoir  à  la  subsistance  de  tous  ses 
membres,  soit  en  leur  procurant  du  travail,  soit  en  assurant  des 
moyens  d'exister  à  ceux  qui  sont  hors  d'état  de  travailler.  »  —  «  Les  se- 
cours  nécessaires  à  l'indigence  sont  une  dette  du  riche  envers  le  pau- 
vre; il  appartient  k  la  loi  de  déterminer  la  manière  dont  cette  dette 
doit  être  acquittée  »  (Projet  de  déclaration  des  droits,  art.  41  et  12). 

*  Cette  mesure  fut  confirmée  par  décrets  postérieurs  des  23  mes- 
sidor an  II,  et  i^  germinal  an  m,  relatifs  à  la  réunion  de  l'actif  et  du 
passif  des  hôpitaux  et  maisons  de  secours. 
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Fut-ce  donc  là  de  la  spolialioB,  comme  ùa  Ta  ^crit? 

Non  :  ce  fut  de  la  logique. 

Du  moment  que  la  Révolution  avait  dëckré  biens 
nationaux  les  biens  de  TÉglise  et  des  niMaaCèrea  qui 
formaient  une  partie  du  patrimoine  des  pauvres,  la 
Convention  ne  pouvait  ne  pas  rcoonnattre  Tasustance 
do  pauvre  <^mme  une  dette  nationale.  Du  nsoBsent  qpie 
la  Convention  avait  déclaré  dette  mmtionàle  *  et  $ûeré$  ' 
Tassistance  du  pauvre^  elle  ne  pouvait  plus  laisser  à 
la  charité  privée  le  soin  d^aoquHlOT  cette  dette,  et 
comme,  en  s'attribuant  Temploi  des  ressources  que 
la  charité  privée  y  avait  consacrées  jusqu'alors.  VÉtat 
ne  faisait  que  se  substituer  à  l'individu  pour  la  meil- 
leure administration  des  secours  publics,  TÉtat  ne 
confisquait  pas  par  là  le  domaine  des  pauvres,  il  en 
agrandissait,  au  contraire,  la  destination  primitive, 
et  le  consolidait  en  le  nationalisant. 

C'est  ce  qu'avait  voulu  faire  Necker,  sons  Louis  JNl  ^. 

C'est  ce  que  fit  la  Convention  en  organisant,  du 
tnoins  en  projet,  l'assistance  publique,  sur  une  échelle 
inconnue  des  temps  mêmes  où  la  charité  s'exerçait  de 
manière  à  ce  que  chacun  n'eût  jamais  besoin  de  rien  : 
ProttI  cuiqm  opu$  trat. 

S.  Oryamsatitm  de  V Assistance  nationale. 

Décret  du  19  mara  17S$.  —M.  dn  28  Jttin  17M.  -^  fd.  4a  3S  t»rfal  m  U;*- 
Boflée  républioaioe  UunXMini  rartoos  ;  -—  Gommmiloo  génénde  aoai  ioQiet  lei 
espèces  ; — Grand  Livre  de  U  Bienlkisanoe  nationale  ; — Toat  paarre  «SI  p«»- 
ilonnaire  de  TËtat  ;  ^  Nombre  et  montant  des  InscripUons;  —  Lea  ftllaa  nèr« 

i   *  Décret  du  i9  mars  1793,  art.  5. 

^  «  Les  secours  publics  sont  une  dette  sacrée;  c'est  k  la  loi  à  ao  dé* 
terminer  l'étendue  et  rapplicalion  *  {Déckiirati<m  des  droits,  du  ^ 
mai  1793,  art.  23;. 

•  Voy.  ci-dessus,  p.  392. 
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M  Wê  enftBH  d«  la  patrie  ;«- HomMai  ehaanlènt  et  erfinden  deU  na- 
tnn  s —La  fête  du  malheor,  els.,  ele.  —  GoniéqaeDe^  de  eet  peitoralee  phi- 


Au  milieu  des  tourmentes  qui  Tagitaient  et  qui  bou- 
levereaieut  la  France  et  l'Europe,  la  Convention  adopta, 
par  son  décret  du  19  mars  1795,  sans  presque  y  changer 
un  mot,  le  plan  d'organisation  de  secours  et  de  travaux 
tel  qu'il  avait  été  projeté  par  les  Comités  des  deux  As- 
semblées précédentes. 

Aux  termes  de  ce  décret,  les  fonds  de  secours,  votés 
annuellement  par  chaque  législature  pour  le  soulage- 
ment de  l'indigence,  et  répartis  entre  chaque  départe- 
ment dans  la  proportion  et  de  la  manière  y  indiquées, 
devaient  être  divisés  en  :  —  Travaux  de  êecaun  pour 
les  pauvres  palides;  •*-  Secours  à  domicile  pour  les 
pauvres  infirmée,  leurs  enfants,  les  vieillards  et  les 
malades;  —  Maisone  de  eanti  pour  les  malades  noffant 
point  de  domicile  ou  ne  pouvant  y  ;*ecevoir  de  secours  ; 
—  Hospiceê  pour  les  enfants  abandonnés,  pour  les 
vieillards  et  les  infirmes  non  domiciliis;  — -  Secours  pour 
les  acddents  imprifms. 

Une  agence  gratuite^  forméedans  chaque  canton,  ét^it 
chargée  de  la  distribution  du  travail  et  des  secours  aux 
pauvres  du  canton. 

Chaque  canton  devait  s'imposer,  pour  les  travaux  dont 
il  profitait,  une  contribution  égale  au  quart  en  sus  de  la 
somme  qu'il  recevait,  à  cet  effet,  de  l'État. 

Des  officiers  de  santé,  des  accoucheurs  et  accoucheuses 
étaient  préposés  au  soulagement  des  pauvres  qui  avaient 
besoin  de  leurs  soins. 

Vaumine,  soustoutesses  formes,  était  proscrite  et  rem- 
placée par  des  souscriptions  volontaires  dont  le  produis 
devait  être  affUhi^  tous  les  trois  mois,  devant  la  maison 
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commune  du  chef-lieu  du  canton,  et  proclame,  sur  Yaulel 
de  la  pairie,  les  jours  consacrés  aux  fêtes  nationales. 

Enfin,  une  Caisse  nationale  de  jprétoyatiee  couronnait  ce 
système  de  secours. 

Quelque  vaste  que  fût  ce  projet  d'organisation  de 
l'assistance  publique,  il  n'était  rien  en  comparaison  de 
celui  qui  le  remplaça  trois  mois  après. 

Aux  termes  du  décret  du  28  juin  1795,  les  pères  ei 
mires,  vivant  de  leur  travail^  et  déjà  chargés  de  deux 
enfants,  avaient  drot(  aux  secours  pour  les  nouveaux 
enfants  qui  leur  naîtraient.  Les  mires  de  famille  et  leurs 
enfantSy  qui  ne  vivaient  que  du  produit  du  travail  de 
leur  mari  ou  de  leur  père,  avaient  drot^  atix  secours 
dans  le  cas  où  celui-ci  viendrait  a  mourir  ou  deviendrait 
infirme.  Ces  secours  pouvaient  s'élever  à  80  francs  par 
an  pour  les  enfants,  et  à  120  francs  pour  les  mères 
de  famille,  et  les  enfants  devaient  en  jouir  jusqu'à 
rage  de  douze  ans.  A  cet  âge,  les  enfants  devaient  être 
mis,  pendant  deux  ans,  en  apprentissage ^  aux  frais  de 
l'État.  Il  devait  être  établi,  dans  chaque  district,  une 
maison  où  les  filles  enceintes  seraient  reçues  pour  faire 
leurs  couches,  et  toute  fille  enceinte  qui  déclarait  sa 
grossesse  avait  droit  aux  secours.  Tout  vieillard  indigent, 
parvenu  à  l'âge  de  soixante  ans,  devait  recevoir  une 
pension  dont  le  maximum  pouvait  s'élever  à  120  francs. 
D'autres  dispositions  créaient  ensuite,  dans  l'arrondis* 
sèment  de  chaque  assemblée  primaire,, une  agence  com- 
posée de  deux  habitants  de  chaque  commune  pour  visiter 
les  pauvres,  veiller  à  leur  inscription  sur  les  rôles  de 
secours  et  distribuer  les  fonds.  Achaque  agence  devaient 
être  attachés  un  officier  de  santi  qui  jouirait  d'un  trai- 
tement de  5(X)  fr.,  et  une  accoucheuse  qui  recevrait  une 
indemnité  pour  chaque  accouchement,  etc.,  etc* 
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Les  accoucheuses  avaient  fort  à  faire.  Les  filles  mèret^ 
dans  chaque  secours  reçu,  voyaient  une  prime  d'en* 
<^uragement  à  en  obtenir  un  autre;  et  comme^  pour 
cela,  il  n'était  besoin  que  de  donner  un  nouyeau  ci<- 
toyen  à  la  république,  peu  d'entre  elles  s*en  faisaient 
faute.  Un  décret  du  4  juillet  1793  n'avait-il  pas  baptisé 
les  enfants  trouvés  du  nom  d'enfants  de  la  patrie  f 

Bien  qu'on  n'évaluât  qu'à  4,187,800  livres  les  som- 
mes à  accorder  annuellement  aux  555  districts  de  la 
République,  pour  le  soulagement  de  l'indigence,  aux 
termes  du  décret  du  28  juin  1795,  tous  les  revenus  de 
l'État  auraient  eu  peine  à  y  pourvoir  si  les  prescrip* 
lions  de  ce  décret  avaient  été  rigoureusement  suivies. 
Mais  elles  ne  le  furent  pas,  mais  elles  ne  purent  l'être, 
non  plus  que  celles  du  décret  du  16  mai  1 794  (22  floréal 
an  II),  qui  fut  rendu,  pour  lui  servir  de  pendant 
dans  la  galerie  philanthropique  des  utopies  révolution<* 
naires. 

Par  ce  décret,  la  Convention  ordonne  la  formation, 
dans  chaque  district,  d'un  Livre  de  la  Bienfaisanee  na^ 
iionàle. 

Le  titre  V  est  intitulé  :  Cultivateurs  vieillards  et 
infirmes.  —  L'inscription  sur  ce  livre  donne,  au  culti- 
vateur qui  se  trouve  d^ns^es  conditions  et  qui  produit 
les  justifications  voulues,  le  drot^  de  recevoir  annuelle^ 
ment  un  secours  de  160  livres.  —  Le  nombre  des  ins- 
criptions, pour  les  cultivateurs  vieillards  et  infirmes, 
demeure  fixé  à  400  par  département.  — 11  devait  être, 
à  cet  effet,  mis  annuellement,  par  la  trésorerie  natio- 
nale, à  la  disposition  de  la  commission  executive  des 
secours  publics,  la  somme  de  7,544,000  livres. 

Le  titre  II  est  intitulé  :  Artisans  de  campagne  vieiU' 
lards  et  infirmes,  -r*  Lear  inscription  leur  donne  droit  à 
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un  secoars  annmi  dp  190  liTre8#  —  Le  Domlwe  des 
inscriptions  par  département  est  de  900»  —  La  somme 
à  Terser  annuellement  par  la  trésorerie  nationale  «esft 
de  2,040,000  livres. 

Le  titre  III  est  Mlatif  aux  Miféêei  aux  Vema  diwgées 
d*0nfa$u$  et  habitant  la  campagne»  -^  Elles  ont  ^Fsii 
à  un  secours  oimiiel  de  00  livres.  «~  350  insoriplions 
sont  stiribuées,  à  cet  eflGrt,  à  chaque  département» 
—  et  le  trésor  doit  verser  une  somme  annivelle  de 
^,060,000  Kvres. 

Le  titre  lY  est  Klattf  aux  Seeowrê  gratuits  àAooueile 
donnés,  dans  T^tat  de  maladie,  aux  citoyens  et  d* 
foyenues  ayant  des  inscriptions^  ainsi  qu'à  leurs  en- 
fants. -**  Trois  ejjbsîers  de  êanti  sent  établis^  à  cet  effrt, 
dans  chaque  distriot.  Le  traitement  de  chacun  est  de 
.^00  livres.  «—  Dijx  sous  par  jour  sont  accordés  à  icbaque 
malade  pour  se  procnrer  les  aliments  et  autres  dé- 
penses que  son  état  exige.  —  Des  (oUei  de  rtméieê  se* 
ront  distribuées,  dsins4!:hafuedistrict.-«»Uneinvitsf(ion 
civique  est  faite  aux  citoyens  de  «nbiW,  dans  leurs 
jardins,  les  plantes  les  plus  usuelles  en  médecine  pour 
être  fournies  gratuitement  aux  indigents  malades.  — - 
Jout  ce  service  sanitaire  ost  confié  au  paitdotisme  des 
agents  nationaux  des  districts  et  des  communes,  de 
même  que  Texécution  des  autres  parties  du  décret  fOur 
ce  qui  las  x»ncerne. 

Le  titre  V  est  relatif  à  la  Cirimùniê  Uvfqtse  inatitnée 
pour  honorer  b  Malheur.  L*art.  5  porte  :  «  Le  jom 
consacré  au  soulagement  du  malheur,  il  y  aura,  4aqs 
chaque  chef-lieu  de  district,  une  cérémonie  civique 
dans  laquelle  les  Agriculteurs  et  les  Artisam,^  vieillards 
i>u  infirmes,  les  Mires  et  les  Vwoes  désignées  par  les 

Articles  précédents,  seront  honorés^  et  ceeevrwil^  ton 
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présence  d«  Peuple,  le  payement  du  premier  eemestre 
de  la  bien&iiaance  nationale.  »  *^  L'art.  6  ajoute  : 
ir  Le  Iftere  de  h  Bienfaiumee  naîùmàU  sera  lu  par  l'agent 
national  du  district,  en  préseoce  des  autorités  consti- 
tuées et  des  ;eiiRM  eilojfens  des  ieoUi  prtmatrei,  dans  le 
lieu  où  les  citoyens  se  rassemblent  les  décadis.  »  — * 
Art.  8.  If  Le  décret  de  la  Convention  qui  règle  le  mode 
de  cette  bieufttsanoe  y  sera  lu  par  le  président  du  dis* 
triet  :  la  ^U^ité  de  la  profession  agricole  et  Futilité  des 
arts  mécaniques  y  seront  célébrées  par  un  discours  et 
par  des  hymnes  patriotiques,  etc.,  etc.  » 

Ce  qui  stupéfie  le  plus  l'esprit,  au  milieu  des  extra-- 
Tagances  ^-  souvent  sublimes  I  -~  de  cette  ^oque , 
c'est  cet  épanouissement  des  cœurs,  cet  épancbemeut 
de  sensibilité,  ce  naif  amour  des  fêtes  et  des  plaisirs 
de  village  qui  se  mêlaient  partout  à  la  fumée  du  canon 
de  la  guerre,  et  à  l'odeur  du  sang  des  échafauda.  Le 
plqs  farouche  tribun  était  le  plus  tendre  ami  de  rhu<- 
mamlé.  Il  parlait  de  la  guillotine  du  même  ton  que 
de  bienftiisance ,  et  «es  plus  sanguinaires  discours 
avaient  toujours  quelque  accent  champêtre. 

«  C'est  sur  VkumbU  ehaumiir^  que  vous  devez  surtout 
porter  vos  regards,  disait  Barère  à  la  Convention.  C'est 
sur  les  hahitanta  des  campagnes,  pauvrea  et  indus-p» 
trieux,  qui  ne  trouvent  que  le  travail  après  le  travail, 
le  dédain  dans  l'iufirmité,  et  l'oubli  dans  la  vieillesse, 
qoe  la  To»i0  ripuklieaine  doit  se  répandre.  Qu'ont  fait 
jusqu'à  ce  moment  les  législateurs  pour  la  misère  des 
campagnes?  Quelles  institutions  ont-ils  fondées  pour 
ces  laboureurs  domestiques,  ces  ouvriers  agricoles,  ces 
artisans  rustiques  parvenus  à  la  vieillesse  ?  Quelle  dette 
la  république  a*t-elle  payée  à  ces  criancien  de  la  tna* 
lun  et  de  la  société  qui  ont  fertilisé  Tune  pour  enrichir 
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Fautre?  Le  silence  morne  des  campagnes  et  les  larmw 
stériles  de  quelques  vieillards  nous  répondent  !...  m 

Cependant,  cette  rosée  républicaine  empruntait  tou- 
jours quelque  chose  à  Tatmosphère  rouge  d'où  elle  tom- 
bait, et  les  plus  douces  paroles  de  la  bouche  s'impré- 
gnaient souvent  des  sauvages  exhalaisons  du  cœur. 

u  Ce  n'est  pas  assez,  disait  le  rapporteur  du  Comité 
de  salut  public,  ce  n'est  pas  assez  pour  le  peuple,  de 
Baigner  le  commerce  riche,  d'afroKf  a  les  factionst  de  dé^ 
moUr  les  grandes  fortunes.  Ce  n'est  pas  assez  de  renver^ 
$er  les  hordes  étrangères,  de  rappeler  le  règne  de  la 
justice  et  de  la  vertu,  il  faut  encore  faire  disparaître  du 
sol  de  la  république  la  servilité  des  premiers  besoins, 
l'esclavage  de  la  misère,  et  cette  trop  hideuse  inégalité 
des  hommes  qui  fait  que  l'un  a  toutes  les  intempé- 
rances de  la  fortune  et  l'autre  toutes  les  angoisses  du 
besoin.  Le  despotisme  avait  l'ostentation  et  le  luxe  du 
riche  qui  fait  l'aumône  ;  la  république  doit  avoir  Fa* 
bondance  et  Yob$ear%ti  de  la  nature  qui  répand  chaque 
jour  ses  bienfaits.  »  (Séance  du  22  floréal  an  D.) 

Ces  gasconnades  philanthropiques  des  hommes  de  la 
terreur  ne  pouvaient  avoir  pour  but,  dans  la  bouche 
de  leurs  auteurs,  que  de  jeter  de  la  poudre  d'or  aux 
yeux  du  peuple.  Du  moins,  il  n'est  guère  permis  de 
croire  qu'ils  eussent  le  projet  ou  l'espoir  de  les  réaliser. 
Dans  l'état  le  plus  florissant  et  le  plus  paisible,  il  eût 
été  impossible  de  satisfaire  à  des  largesses  distribuées 
avec  tant  de  profusion»  Que  devait-ce  donc  être  dans 
une  nation  attaquée  au  dehors  par  la  guerre  étrangère, 
déchirée  au  dedans  par  la  guerre  civile,  ruinée  par 
les  emprunts  forcés,  les  réquisitions,  le  maximum,  Isa 
assignats,  les  spoliations,  la  banqueroute!...  etc.,  etc. 
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A.  Abolition  delà  Mendicité. 

Moyens  d'arrirer  à  eette  abolUion.  —  Travaux  de  teeonn  eaotonanx.  —  Sa- 
lalraa.  —  Domicile  de  leeoim.  —  Prohibttkm  de  l'aoniOoe.  —  Maiaoni  d« 
rtfpreMlon.  —  Plm  de  DépMa  de  mendieité.  —  TramportatiOD.  —  Applieabi- 
llté  et  durée  de  eette  peine.  —  Madagatcar.  —  Inexécution  dea  mesurei  dé- 
crétées. 

(c  Uo  fléau  redoutable,  disait  Barère,  au  nom  du  Co- 
mité  de  salUt  public,  la  lèpre  des  mouardiies,  la  Hdii- 
diettf ,  fait  des  progrès  effrayants  daus  Tintérieur  de  la 
république,  taudis  que  le  cauon  gronde  sur  toutes  nos 
frontières.  —  Cependant,  la  mendicité  est  incompa- 
tible avec  le  gouyernenient  populaire.  Ce  mot  honteux 
de  mendicité  ne  fut  jamais  écrit  dans  le  diciiwmairé  du 
r^mftlîeatn,  et  le  tableau  de  la  mendicité  n'a  été  jus-> 
qu'à  présent  sur  la  terre  que  Thistoire  de  la  conspira- 
tion  des  grands  propriétaires  contre  les  hommes  qui 
n'ont  rien.  —  La  mendicité  est  une  dénonciation  vi- 
Tante  contre  le  gouvernement;  c'est  une  accusation 
ambulante  qui  s'élève,  tous  les  jours,  au  milieu  des 
places  publiques,  du  fond  des  campagnes  et  du  sein 
de  ces  tombeaux  de  l'espèce  humaine  décorés  par  la 
monarchie  du  nom  ^HbUl^Uim  et  d'Hôpitaux.  —  La 
propagation  de  cette  maladie  politique  et  morale  n'a 
pas  de  principe  plus  actif  que  la  guerre,  d'agents  plus 
dangereux  que  les  factions,  de  moyens  plus  puissants 
que  le  désordre,  et  de  perpétuité  plus  assurée  que  Tin* 
<]Ufférence  du  législateur.  Eh  bien  !  ce  sera  une  belle 
époque  pour  la  Convention  d'avoir  aboli  la  mefidieiii  au 
milieu  des  fureurs  de  la  guerre.  »  (Séance  du  22  flo- 
réal an  IL) 

Nous  ne  savons  quel  remède  révolutionnaire  Barère 
gardait  en  réserve  pour  guérir  radicalement  cette  Ufrê 
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d$  la  monarchie.  Ce  qa'ily  a  de  certain,  c'est  que  la 
Convention  s'en  tint,  pour  l'extinction  de  la  mendi- 
cité,, à  son  décret  du  15  octobre  1793  (24  vendé-^ 
miaîre  an  II),  lequel  n'est  autre  chose  que  la  consécra- 
tion d'une  partie  des  mesures  proposées  successfvement 
par  les  deux  comités  de  l'Assemblée  constituante  et  de 
l'Assemblée  législative. 

Le  titre  I^  de  ce  décret  traite  des  Travauœ  de  secawrs 
destinés  aux  indigents  valides,  et  des  trmawc  Udeniaireê 
]K>ur  ceux  des  indigents  qui  ne  pourraient  se  livrer  à  des 
ouvrages  pénibles.  Ces  travaux  devaient  être  établis  dans 
diaqoe  canton.  Le  prix  du  salaire  était  fixé* aux  trois 
quarts  du  prix  moyen  de  la  journée  de  travail  détermi- 
liée  pour  le  canton.  L'exécuticm  des  travaux  était  eon-> 
fiée  aux  agences,  sous  la  surveillance  des  rauoieipalitéà* 
Tome  distribution  de  pain  ou  d'argent  cessait  dan» 
les  cantons  à  l'époque  du  premier  établissement  des 
travaux  de  secours.  Tout  citoyen  convaincu  d'avoir 
éonné  à  un  mendiant  aucune  espèce  d'aumône  était 
condamné  par  le  juge  de  paix  à  une  amende  de  la  va* 
leur  de  deux  journées  de  travail,  et  au  double  en  cas 
de  récidive. 

Le  titre  II  traite  des  Moyens  dé  fipressicn.  Tout  in«- 
ditidu  convaincu  d'avoir  demandé  du  pain  ou  deTorgml 
dans  les  rues  ou  voies  publiques  était  réputé  mendiàni^ 
arrêté  par  la  gendarma'ie  ou  les  gardes  nationales,  tra- 
duit devant  le  juge  de  paix  pour  être  interrogé,  et  ren- 
voyé au  lieu  de  son  domicile,  avec  un  passe-port.  Si  le 
mendiant  n'était  pas  domicilié  dans  le  ressort  du  dis- 
trict, il  était  conduit  provisoirement  dans  la  maison 
d'arrêt.  On  écrivait  à  la  municipalité  de  son  domicMle, 
et  si  celle-ci  reconnaissait  que  le  mendiant  était  son 
domidlié,  le  mendiant  était  renvoyé  chez  lui  avec  lia 
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pmse^port  aux  frai»  db  FEtat  ^  sll  n^était  repris  de  jos- 
tiee.  Dans  le  cas  contraire,  ou  à  défaut  de  réponse  de 
la  muûicipalité,  le  mendiant  était  conduit  dans  ht  mai- 
son de  répi^ssion.  *—  Tout  mendiant  reconnu  étranger 
était  eoftdatt  sur  les  frontières  aux  frais  de  la  nation  ; 
il  lui  était  passé  trois  sous  par  lieue  jusqu'au  premier 
tiHflge  du  territoire  étranger. 

Le  titre  III  est  eonsacré  atrt^JKitiofM  it  tipruiian. 
Une  mfaisen  de  répression  devait  être  établie,  autant 
que  possible,  au  chef-lieu  de  chaque  département,  et 
hors  l'enceinte  de  la  TiHe.  Tout  mendiant  domicilié  et 
wtiToyé  à  son  domicile  était,  en  cas  qull  Mtt  repris  en 
ttieikKcité,  condamné  par  le  juge  de  paix  â  un  an  de 
déttântied»  La  peine  était  de  deux  années  en  cas  d'une 
aecmde  récidive.  Il  etk  était  de  môme  des  mendiants 
8MS  domîeHe^  ou  coM*e(aisant  les  estropiés,  ou  réunis 
en  troupe^  ou  porteurs  d'armes,  de  ftiux  certificats  ott 
de  faux  ooDgés,  ou  flétris,  oh  demandant  sfvee  menace 
et  avee  vielenee^  —  Tout  citoyen  qui  consignait  une 
sofiftme  de  100  litres  pour  répoudre  de  la  conduite  ul-» 
térieure  d'un  mendiant,  détenu  sans  causes  apparentes, 
pouvait  obtenir  son  élargissement.  —  Chaque  détenu 
était  obligé  an  travail  qu'on  lui  assignait  d'après  ses 
forées,  son  ftge  et  son  sexe«  Les  deux  tiers  du  prix  de  la 
journée  du  travail  du  détenu  servaient  pour  payer  à  la 
maison  une  portion  de  son  entretien  et  de  sa  nourri- 
ture. L'autre  tiers  appartenait  au  détenu.  Il  lui  était 
fliit  compte,  toutes  les  décades,  de  la  moitié  de  ce  tiers, 
et  le  restant  lui  était  remis  au  moment  de  sa  liberté.  -^ 
Au  moyte  de  ces  dispositions;  les  IHf6i$  de  mendiciU 
demeuraient  supprimés. 

Le  titre  IV  traite  de  la  Tramparlatim.  Tout  men- 
diant domicilié,  repris  en  troinème  récidives  était  con* 
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damne,  par  le  tribunal  du  district,  à  1a*(rafU}K>rtoitefi. 
—  Tout  mendiant  ou  vagabond^  arrêté  uoe  première 
foi9,  et  mis  dans  la  maison  de  répression  pour  causes 
aggravantes,  s  j1  était  repris  une  seconde  fois,  était  con- 
damné à  la  même  peine,  ainsi  que  les  mendiants  mis 
dans  les  maisons  de  répression  qui  ne  pouvaient  justi- 
fier d'aucun  domicile  après  un  an  de  détention.  Qiacon 
d*eux  pouvait  néanm<rins  obtenir  sa  liberté  sur  un  cau- 
tionnement de  SOO  fr.;' mais  s'il  était  pris  en  récidive, 
cette  somme  était  acquise  à  rétablissement,  et  la  cau- 
tion condamnée,  en  outre,  aux  nouveaux  frais  d'arres- 
tation, d'emprisonnement  et  de  transportation.  —  La 
peine  de  transportation  ne  pouvait  être  moindre  de 
ïiuit  années.  Elle  n'avait  lieu  que  pour  les  mendiants 
au-dessus  de  dix-huit  ans  et  au-dessous  de  soixante. 
Elle  pouvait  être  prolongée  si  la  mauvaise  conduite  du 
banni  l'exigeait,  comme  elle  pouvait  être  abrégée  dans 
le  cas  seulement  d'un  service  distingué  rendu  à  la  co- 
lonie. —  La  loi  réglait  le  régime  intérieur  de  la  colo- 
nie. —  Le  fort  Dauphin,  à  Madagascar,  avait  été  dé- 
signé pour  le  lieu  de  la  transportation. 

Enfin,  le  titre  Y  traite  du  Domicile  de  Hcaurs,  c'est-à- 
dire  du  lieu  où  l'homme  nécessiteux  a  droit  aux  se- 
cours publics.  Le  lieu  de  la  naissance  est  le  lieu  natu- 
rel du  domicile  de  secours.  Le  dooiicile  de  secours 
s'acquiert  par  un  séjour  d'un  an  dans  une  commune* 
Tout  malade  domicilié  de  droit  ou  non,  qui  sera  sans 
ressources,  sera  secouru,  ou  à  son  domicile  de  fait,  ou 
dans  l'hospice  le  plus  voisin,  etc.,  etc. 

De  ces  diverses  dispositions,  celles  relatives  au  do- 
micile de  secours  sont  les  seules  qui  aient  survécu  à 
l'abrogation  du  décret  qui  les  renferme,  décret  qui  no 
reçut  pas  plus  d'exécution  quant  à  l'extinction  de  la 


GONVraTION.  —  RiACTlON  CHARITABLE.  417 

mendidtë»  que  ceux  dont  nous  avons  présenté  ci-des- 
sus Tanalyse  n'en  reçurent  quant  au  soulagement  de 
lamiBère. 


6.  Réaction  charitable. 


La  aailon  ne  peot  s*aequitter  de  la  dette  eaien  la  miaire.  —  Deleeloy  fait  tni- 
pendre  la  fente  des  bleni  des  hApItanx.  —  Oplnloa  remarquable  de  ee  r»- 
INréMDlant.  —  Critique  toul  ee  qui  t'eii  lUI.  —  Plan  nouveau  qull  pro- 
poea  ;  -*  AuHi  ehimérlque  que  eeox  qu'il  eombat. 


Réduite  à  Timpossibilité  absolue  d'acquitter  la  dette 
nationale  qu'elle  avait  si  fastueusement,  si  imprudem- 
ment contractée  envers  la  misère,  et  ne  pouvant  pas 
même  faire  face  aux  nécessités  du  moment  avec  les 
revenus  des  biens  des  hôpitaux  dont  elle  s'était  empa- 
rée, non  plus  qu'avec  le  produit  de  la  vente  de  ceux 
dont  elle  avait  commencé  Taliénation,  la  Convention 
s'arrêta  au  milieu  de  sa  route,  effrayée  elle-même  des 
périls  qui  l'attendaient  si  elle  poursuivait  son  chemin. 

Elle  hésita  pourtant  à  revenir  sur  ses  pas,  et,  au  lieu 
de  rapporter  le  décret  qui  l'autorisait  à  vendre  les  biens 
des  hôpitaux»  elle  se  contenta  d'en  suspendre  l'exé- 
cution  '. 

C'est  sur  la  motion  du  représentant  du  peuple  Dele* 
cloy  que  ce  temps  d*arrêt  fut  résolu. 

L'opinion  de  ce  représentant,  aussi  peu  connue  que 
son  nom,  mérite  d'être  tirée  de  l'oubli  où  on  Ta  laissée. 
Lui  seul,  en  effet,  osa  faire  entendre  des  paroles  rai- 
sonnables, au  milieu  des  bucoliques  sentimentales  de 
ses  cpUègHies,  et  demander  résolument  Tabrogation  de 

«  DécreU  des  16  août  17W  (9  fructidor  an  m)  et  i7  aTril  1796  (2S 
germioalM  it). 
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la  loi  de  1793,  qualiflëe  par  lui  de  spoliafrice.  Ces  pa- 
roles» les  voici  dans  toute  leur  rudesse  : 

c  II  est  temps  de  sortir  de  l'ornière  profonde  rà  une 
philanthropie  exagérée  nous  arrête  depuis  l'Assemblée 
constituante  qui ,  très  savamment  Ans  doute,  mais 
très  inutilement,  s'est  occupée  du  pauvre.  Depuis  cette 
époque,  il  semble  que  tous  les  tpiculatewn  m  bienfait 
«ofictf  aient  pris  à  tâche  de  pousser  sans  mesure  vers  le 
trésor  national  toutes  les  classes  du  peuple. ..  Tous  ces 
spéculateurs  n'ont  pas  craint  d'établir  l'état  habituel 
de  pauvreté,  tantôt  au  vingtième,  tantôt  au  cmqaième 
de  la  population.  Cette  métaphysi^e  politique ^  sou- 
mise à  de  simples  séries  de  chîflEpes  auxquelles  on  atta- 
chait sans  réserve  les  localités,  les  hommes  et  les 
choses,  n'a  servi  jusqu'à  ce  jour  qn-à  faire^  divaguer 
méthodiquement  sur  la  nature  des*  secours  à  accorder 
aux  indigents. ..  Qu'est*il  résulté  de  ce  chaos  d^idéas? 
Une  série  effrayante  de  dépenses  illimitées;  des  lois 
stériles  et  impossibles  à  exécuter. 

«  Lés  écrivains  anglais  qui  ont  fourni  la  plupart  de 
ces  idées  ont  été  copiés  par  les  discoureurs  j  comme  si 
on^  devait  marcher,  ea  adHainistration^  d'après  oo 
peuple  chez  lequel  la  mélancolie  tient  lien  de  sen- 
timent, et  l'humeur,  de  bienfaisance  f  cottuie  n  Ton 
devait  chercher  des  principes  en  faveur  de  l'indigence 
chez  une  nation  qui,  à.  force  de  compter  oagneiUeuse- 
ment  ses  riches  et  ses  pauvres,  n'a  rien  encore  imaginé 
de  mieux,  pour  soulager  ces  derniers,  qn'une  taxe 
énorme  dont  le  produit  ne  sert  qu'à  salarier  les  gar« 
diens  de  ses  uorkhouses  et  à  tourmenter  rind^;ent^ 

«  Il  sera  toujours  très  impolitique  de  pousser  le 
gouvernement  à  appeler  avec  éclat  ses  pauvres,  à  les 
compter,  à  les  marquer,  en  quelque  sorte^  d^uit  aceap 
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particcilieri  car,  outre  que  ces  loagûee  listes  d'indi-*. 
gents  sont  toujours  fausses»  elles  accoutument  les 
bomœes  à  se  ranger  sans  honte  dans  la  classe  de  ceux 
qui,  nés^  sans  iadustrie»  prétendent,  avoir  droit  d'être 
aourris  par  le  trésor  public. 

.  c  Celui  qui»  le  premier,  a  dit  que  le  gouveruement 
devait  seul  à  Tindigent  des  seeûurs  de  toute  espèce  et 
dans  tous  les  Ages  de  la  vie,,  a  dit  une  absurdité  ;  car 
te  produit  de  toutes  les  imposilious  de  la  République 
ue  suffirait  pas  pour  acquitter  celte  charge  énorme  et 
incalculable  ;,  il  est  peut-^tM  bien  plus  vrai  en  politique' 
de  dire  que  le  gouvernement  ne  doit  rien  à. qui  ne  le 
sert  pas.  Le  pauvre  n'a  droit  qu'à  la  commisération 
générale. 

«  Associons  donc  à  la  bienfaisance  générale  la  bien- 
faiaanca  individuelle,  et  posons  cemme  principe  que, 
quand  un  gouvernement  a  fait  ce  qu*ii  doit,  si  lear 
pauvres  se  plaignent,  ce  sont  les  riches  qui  ont  tort. 

ce  Posons  encore  comme  principe  que  le  gouverne- 
ment ne  doit  intervenir  dans  la  bienfaisance  publique 
que  comme  exemple  et  principal  moteur  :  c'est-à-dire 
^'en  mettant  le  pauvre  sous  la  sauvegarde  de  la  com- 
misération générale  et  de  la  tutelle  des  gens  aisés,  il 
doit  donner  l'exemple  d'une  bienfaisance  limitée  comme 
ses  moyens  ;  il  doit  faire  des  sacrifices  de  fonds  et  im« 
primer  ainsi  une  grande  action  à  tous  les  rouages  qui 
peuvent  mettre  en  jeu  la  sensibilité  universelle. 

«  Il  faut  dire  ici  une  vérité  peu  connue  :  il  existait, 
sous  l'ancien  régime,  plus  de  dix-huit  cents  hèpitaux 
et  plus  de  sept  cents  établissements  de  charité  ;  il  n'y 
en  avait  que  trois  de  fondés  par  le  gouveruement;  tous 
devaient  leur  existence,  leurs  revenus  à  la  bienfaisance 
particulière.  Dans  une  masse  de  plus-  ifi  vingt  millions 
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de  revenos,  les  hospices  d'hamanitë  entraient  pour 
plus  des  deux  tiers  ;  le  reste  appartenait  aux  hospices 
de  vieillards  ;  les  enfants  trouvés  n'avaient  presque 
rien.  Dans  cette  distribution  de  revenus,  on  retrouve 
la  marche  du  ccBur  humain  et  celle  de  tout  gouverne- 
ment.  Les  générations  commencées  lui  appartiennent; 
et,  sous  Fancien  régime,  on  regardait  comme  un  acte  de 
souveraineté  Tentretien  des  enfants  abandonnés.  Les 
ftmes  sensibles  fet  c'est  toujours  le  plus  grand  nombre) 
s'étaient  chargées  d'apaiser  les  cris  de  la  douleur;  la 
commisération  des  riches  avait  pris  les  vieillards  sous 
sa  tutelle.  Cette  observation  mérite  d'être  peste.  Elle 
prouve  combien  la  bienfaisance  particulière  doit  être 
excitée.  Il  faut  donc  bien  se  garder  de  briser  ce  res- 
sort. » 

Après  ces  considérations  préliminaires,  si  sagement, 
si  pratiquement  conçues  et  exprimées ,  le  citoyen 
Delecloy  développe  le  plan  de  neours  qu'il  propose  pour 
remplacer  celui  qu'il  condamne.  Mais,  comme  si  le 
champ  de  la  bienfaisance  de  cette  époque  eût  été  con- 
damné à  ne  recevoir  que  des  semences  sans  germe, 
le  citoyen  Delecloy  lui-même  n'y  put  jeter  que  des 
chimères. 

Ce  plan,  en  effet,  se  réduisait  à  ces  quatre  points  : 
1*  que  la  loi  du  22  floréal  (la  loi  champêtre,  que  nous 
avons  fait  connaître  ci-dessus ,  pag.  409)  devait  être 
conservée  comme  étant  de  facile  exéeutian  et  comme 
ayant  été  reçue  par  les  départements  avec  reconnais- 
sance et  enikùuiiaêfne  ;  2"  que,  pour  compléter  Torga- 
nisation  générale  des  secours,  c'était  des  villes  qu'il 
fallait  maintenant  s'occuper,  en  leur  appliquant  le 
mime  eyetime  d'inscription  que  celui  de  la  loi  de  floréal  ; 
3^  que  la  dépense  à  faire  pour  remplir  ce  grand  objet 
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serait  d'enTiron  trente  millions  par  an»  sans  y  com- 
prendre les  fonds  affectes  à  l'éxecution  de  la  loi  de 
floréal  ;  4^  enfin,  que,  pour  faire  face  à  ces  dépenses, 
il  fallait  expier  renvahissement  du  patrimoine  de  Tin- 
digence,  opéré  en  vertu  de  la  loi  de  1795,  en  faisant 
concourir  à  leur  acquit  le  produit  des  biens  invendus, 
les  fonds  limités  du  trésor  national  et  les  cotisations 
particulières  diaprés  un  mode  déterminé*  «  C'est  avec 
ces  trois  leviers  unis,  dit  le  rapporteur,  que  la  masse 
des  indigents  peut  être  soulevée  dans  diaque  com- 
mune. On  laissera  aux  administrations  locales  le  soin 
des  détails.  Quand  le  gouvernement  dit  sincèrement 
aux  citoyens  :  Faites  le  bien  ;  infailliblement  ils  le  font.  » 
Le  flot  révolutionnaire  emporta  ce  projet  comme  tant 
d'autres,  et  la  Convention  nationale  fut  dissoute  avant 
môme  qu'il  fût  discuté. 

§IV. 


Problème  àb  la  uMn  dégagé  d«t  wlatlona  oommaaiftM.  —  aetooraa  tpéd- 
Sqm  dnhdpltanx.  —  AbrogaUon  des  lois  qal  aatoriient  la  Teate  de  lerns 
MeDi.  *-  RéorgantiatioB  de  lenr  admlntotration.  —  Bareaax  de  bienfdnnee 

.   cantonaiix  poar  les  aeeoan  à  domicile.  •—  Octrois  de  bienfkiianee,  prélère- 

.   ment  mr  les  blUels  dt  speeladef  ele.  *—  Mendicité  et  prosUtatien.  —  Moralo 

.    da  IHtoetoire. 


Le  gouvernement  qui  naquit  de  la  constitution  de 
Fan  III  vint  donner  quelques  instants  de  repos  à  la 
France.  La  France  en  profita  pour  panser  les  plaies 
que  la  Convention  lui  avait  faites.  Celle  de  la  misère 
8'était  immensément  élargie  par  les  moyens  mêmes 
qui  avaient  pour  but  de  la  fermer.  C'est  par  elle  que  le 
gouvernement  voulut  commencer. 


42B  rt'ARCE." 

•  •  • 

Après  tmAtf  par^la  eondamnatioD  à  mort  de  BabenP^ 
dégagé  le  problème  de  la  misère  des  solations  corn- 
muoistes  ^,  le  Directoire  en  revint  tout  simplement, 
pour  le  soulagement  de  Tindigence,  au  spécifique  des 
hôpitaux. 

La  France  n^avait  point  compris  la  pensée  et  s^ëtait 
effrayée  des  conséquences  de  la  vente  des  biens  des 
hôpitaux.  La  pensée  fut  excellente,  mais  Texécation 
détestable.  Elle  condamna  Tune  etPautre. 

Donc,  une  loi  du  7  octobre  1^96  (16  yendémiaire 
an  V)  abrogea  les  décrets  des  19  mars  1795  et  25  mes* 
sidor  an  il,  qui  avaient  ordonné  la  vente  des  biens  des 
hospices,  et  remit  leur  gestion  eux  mains  de  l'admi- 
nistrationde  ces  établissements,  administration  consti- 
tuée parla  même  loi  et  réorganisée  parcelle  postérieure 
du  4  juillet  1799  (16  messidor  an  VU), 

Une  autre  loi  du  7  frimaire  an  Y (27  novembre  1796) 
abrogea  le  décret  précité  du  19  mars  1793  en  ce  qui 
concerne  les  secours  publics,  et  celui  du  22  floréal  an  II 

^  Chef  de  la  conspiration  âes  égaux  ou  des  nivèUurs,  Condamné  à 
mort  ^ar'  la  haute  cour  siégeant  à  Vend6mç,  Babeuf.fut  ^uUloiiné  len 
1Y96. 

*  L'égalilé  réelle  ou  la  mort!  telle  était  la  devise  des  Bakontistts. 
Pour  eux  la  loi  agraire  n'avait  été  cpie  Le  «œu  de  quelque  soMài'aans 
principe.  «Nous  tendons»  disaient-ils,  k  quelque  chose  «de  plus  su- 
blime :  le  bien  commun  ou  la  communauté  des  biens.  »  Vœte  ^tnmr- 
rectton  des  Babouvistes  portait  :  a  Tous  les  biens  des  ennemi»  du 
^upîe  seront  distribués  sans  délai  aux  défenseurs  de  la  patrie.  —  Les 
malheureux  de  ta  république  sercml  immédfatement  meubléset  k^ 
dans  les  maisons  des  riches.  »  Un  autre  projet  de  décret  pojte:«  Ar- 
ticle i*'.  A  la  fln  de  l'insurrection,  les  citoyens  pauvres  qui  sont  ac- 
tuellement mal  logés  ne  rentreront  pas  dans  leurs  demeures  ordi- 
naires; ils  seront  immédiatement  installés  dans  les  maisons  des 
conspirateurs  (c'étaient  ceux  qui  ne  conspiiaie^t  pas).  Ait.  S.  ûa 
prendra  chez  les  riches  les  meubles  nécessaires  pour  meubleravec  ai- 
sance les  sans-culottes.  »  (Sudre,  Iii9tair$  du  Communisme,  p.  30O). 
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sur  la  charité  rurale,  en  instiUxBnX,  par  chaque  canton,  uu 
hureau  de  bicnfaiêance  chargé  de  la  distribution  des  m* 
cours  domiciliaircê  aux  indigents,  secours  qui  se  com* 
posaient,  alors,  comme  aujourd'hui^  des  biens  non 
yendus  ayant.re$q  cette  .destination^  du  produit  des 
legs  .et  donations  faits  aui:  paui^res^  de  prélèvements 
sur  les  recettes  des  spectacles  et  autres  divertissements 
publics,  d-a(llocali<H»  fournies  par  les  octrois  qui  re- 
çurent pour  cela  le  nom  primitif  d'octrois  de  bienfai* 
sauce,  enfin  de  dons  et  ccdleetes  provenant  de  la  charité 
privée. 

Quant  à  la  mendicitéi  aucune  loi  spéciale  ne  fut 
rendue  sous  le  Directoire  pour  la  contenir  ^  ;  il  en  fut 
de  même  de  la  prostitution,  malgré.le  message  adressé 
par  lui  au  «conseil  des  Cinq-Cents  *;  de  sorte  que  la 
mendicité  ^MmtÎDtta  àétre  soumise  aux  mesures  répres* 
sives  du  décret  de  la  Convention  du  15  octobre  1795, 
-et  la  prostitution  à  celles  du  décret  de  laXbnst&tuante 
du  19  juillet  1791  •. 

^  n  b'j  ent  que  la  loi  du  17  ami  i79S  (28  germinal  ^n  yi},  sur  l'or- 
ganisalion  de  la  gendarmerie  naliooAle,  qui  range  parmi  les  fonctions 
ordinaires  de  ce  corps  le  devoir  «  de  surveîUer  les  mendiants,  taga- 
bonds  et  gens  sans  ^aTen»  et  de  ptendre  à  leur  égard  les  précautions 
de  sûreté  prescrites  par  les  lois  »  (Art.  125). 

*  Puisque  la  GonYenlioo  faisait  du  sentiment,  le  Directoire  pouvait 
bien  làire  de  la  morale.  On  lit  dans  son  message  du  17  nivôse- an  it  : 
«  Vous  savez  que  les  mœurs  sont  la  sauvegarde  de  la  liberté  et  qju^, 

•  aans  elles,  les  lois  même  les  plus  sages  sont  impuissantes.  Sans  doute, 
TOUS  reguderez  comme  un  de  vos  premiers  devoirs  de  leur  rendre 
cette  autorité  qui,  en  doublant  les  forces  physiques,  donne  k  Tàme 
plus  de  vîgueuret  d'énergie;  sans  doute  vous  voudrez  arréfter,.par  des 
mesures  fermes  et  sévères,  la  vie  licencieuse  de  ces  femmes,  i'op- 
lifobre  d'un  sose  et  le  fléau  de  l'autre^  etc.,. etc.  » 

*  L'article  7,  titre  2,  de  cette  loi  se  borne  &  déclarer  punissables, 
.par  la  voie  de  police  correctionnelle,  les  déUts  contre  l$s  bonnes  mfiBurs. 
Les  lois  postérieures  sont  muettes  sur  ce  point. 
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CHAPITRE  IIL 

9u  0]r(itème  dl*«MilstaB€e  et  do  mede  d^extlMCti^B 
de  la  Mendicité,  eene  le  CeBsaiat  et  IVoq^re. 

Ghwlté  admliiMntlfe.  ->  IMp(Mt  da  meidiellA. 

§1- 

PrindiMi  géoértiix.  —  Seeoan  domidlUIret.  -»  Seooan  lioqAtaUcn. 

i.  Principe9  ginèraïux. 

Ëtabllnementi  priTét  et  établlMementi  publiei soamit  aaz  mêoiei  lois. •-Droit 
à  raMiitaaoe  aboli.  —  Datte  nationale  eonfertie  en  lobTentlon.  —  Gooeoon 
dea  oommunet»  des  département!  et  de  TÊtat.  —  A  qui  la  eoeiété  doit  dea 
leooun.  —  Trois  claiset  d'indigents.  —  Charité  légale  devenue  eharilé  ad- 
mlnistralive.  — -  Consultations  gratuites.  —  Oetrois.  —  Monta-de-piélé.  — 
Quêtes,  ete.  —  Commissions  administratifes.  -*  Pharmacopée.  —  Taies  sur 
les  plaisirs. — Essais  de  réorganisation  du  traTail.— Maîtres  et  ountai»  ete» 

Comme  la  Convention,  Napolëon  déclara  nationaux 
les  biens  affSectés  à  la  dépense  des  hôpitaux  et  hospices, 
mais  ce  fut  dans  ce  sens  seulement  que  les  hospices 
et  hôpitaux  devaient  être  considérés  (f  commodes  éta- 
blissements d'utilité  générale,  et  les  administrateurs 
comme  des  agents  du  gouvernement  \  »  Ce  principe 
était  si  absolu  qu*aucua  établissement  de  charité  privée 
ne  pouvait  se  maintenir  ou  se  fonder,  à  quelque  titre 
que  ce  fût,  sans  une  autorisation  préalable  * ,  et  que 

^  Circulaire  du  ministre  de  f  intérieur ^  Lucien  Bonaparte,  da  2  prai- 
rial, an  VIII. 

*  Voy.  Avis  du  Conseil  d'Etaiy  du  17  janTÎer,  et  Circulaire  fiijnâ* 
térielle  du  3  novembre  1S06. 
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ses  biens  devaient  être  réunis  à  ceux  des  hôpitaux  et 
hospices  pour  être  soumis  à  la  même  administration, 
à  la  même  comptabilité,  au  même  contrôle  %  ce  qui 
n'empêchait  pas  la  charité  privée  d'enrichir  la  charité 
publique  de  fondations  religieuses  *  et  de  bienfaits  * 
que  celle-ci,  depuis  longtemps,  n'était  plus  accoutumée 
à  recevoir. 

Quant  au  drotl  à  VauiitatM,  Napoléon  ne  le  recon«- 
nut. point;  du  moins,  il  ne  considéra  comme  deiie 
fMianale  que  a  le  soin  de  pourvoir  aux  b€$oin$,  c'est^- 
dire  à  Fifutij^iMiice  des  biens  des  hospices  et  h6pi«- 
taux  ^,  i»  et  appela  les  communes  et  les  départements 
à  concourir  avec  TÉtat  aux  dépenses  des  enfants  trou- 
vés, des  aliénés,  des  Dépôts  de  mendicité,  des  secours 
domiciliaires  aux  indigents,  etc.,  etc. 

En  dehors  de  cette  dette,^  ou  plutôt  de  cette  sub- 
vention nationale.  Napoléon  ne  reconnut  aux  pauvres 
d'antres  droits  d'assistance  que  ceux  résultant  de 
l'application  des  principes  suivants  : 

ce  La  société  ne  doit  des  secours  qu'à  ceux  qui,  par 
la  force  des  circonstances,  se  trouvent  dans  l'impossi- 
bilité  de  fournir  à  leurs  premiers  besoins. 

ft  Distribuer  des  secours,  dans  tout  autre  cas,  c'est  créer 
la  mendicité,  nourrir  la  paresse  et  produire  les  vices. 

'  *  Voy.  Circulaire  du  ministre  dé  f  intérieur^  Lucien  Bonaparte,  da 
49  yendémiaire  an  ix.  —  Id.  du  miniêtre  de  finUrimur^  Gbaptal,  da 
28  fendéiniaire  an  x.^/d.  du  minietre  de  rintérimr^  Montalifet,  du 
31  décembre  1809. 

*  Voy.  DécreU  des  i^  septembre  1807  et  12  fémer  1809 1  et  Hen* 
rien»  Tableau  des  institutions  religieuses. 

'  Les  dons  et  legs  faits  aux  bôpilaux»  hospices  et  bureaux  de  bien- 
faisance se  sont  éiCTés  à  14,921,703  fr.  dans  la  période  écoulée  de 
iSOOklSU. 

^  Circulaire  précitée  du  2  prairial  an  vut. 
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«  Cohstifter  *Vétat  4e  besoin  est  idoûc  le  premim'  .sou 
qui  doH  <MîcuperradmiQiatmliûn  charitable. 

u  Le3'  befioins  iqui  proroquent  les  secours  >]iiiIdîos 
«ont  de  trois  genres  :  Yitat  depauvrM,  Yiua  j^infàmiii^ 
Vémt  d'abandùn. 

H  Dans ie  premier  état  ae^troiiTeiEt  1^  les  «aâiTidiis 
Tivaut  habituellement  du  travail  de  leurs  isuiiM  et 
«privés,  momentanément  ile  ce  tnivtfil;  S*JeB  finniltes  à 
tqui  des  .malheurs  impiéivus  .viennent  enlever  Imm 
-moyens  d!éxistenoe.  Les  indigents  irecomos  «de  oelte 
•dasse  ont  droit  à  la  distribution  âes'Sicaiiri  à  dmieëe. 
•  «  La  seconde  classe  •  est  '  composée  jde  Ions  tceu  'qui 
•sont  atteints  ;dUDfirmités  passagèi^s,  auxquelles  leur 
9état:de  fortune  ne  permet  pas  d'appliquer  les^soios  et 
les  remèdes  convenables.  A  ceux-:ci  est  ouvert  un 
-refuge  dans  les'ft^àowB. 

n  La  troisième  claase  comprend  les  malhesieni  qui 
M  trouvent  abandonnés  etipri^  de  tout  appui  dsins 
la  société,  et  que  -l'âge  !0u  des  infirmités  inQurahle^ 
•sendent  mhaJDilesîà  unrlravail  capable  de  lesfaire  vitre. 
•A  cette  élasse  appartiennent  les  enfonte  irsiivét  et  :1b 
vieillard  dont  la  famille  ne  peut  soutenir  les.demîèreB 
années.  Ajax  .uns  et  ^aiix  autres  ,radministratien  on^re 
jas  hoepieee^. 

ti  II  est  une  autre  classe  de  malheureux  aux  besoins 

,  desquels  il  est  nécessaire  de  ^pourvoir.;  ce  J9ont  «  Jes 

^individus  tntfidûifiret  n'ayant  aucimmayen  desubsia- 

'tance.  Pour  ceux-ci  des  Bij^ts  de mmdtctié  seront 

établis  et  organisés  dans  .chaque  déparlement  S 

ir  En  résumé ,  donner  à  tous  indistînctament  «e 


>  Cireulaire  du  ministre  de  rinUHeuT,  Chapta),  de  oIyAm 
*  Décret  du  5  juillet  iSSS. 
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mmt  doter  la  profession  de  mendiant.  —  Donner  aux 
seuls  nécessiteux  c'est  s'acquitter  d'un  devoir  dliuma- 
Bité;  c'est  payer  la  dette  de  la  société  •.  » 

Telle  était  la  théorie  de  r&mpire  sur  la  ckartli  Ugale, 
t>u  plutdt  sur  la  ehariti  adtninisînxtive  ^  car  Napoléon 
ii^adaiettaH  que  ceUe-ci,  en  se  contentaiït  de  régle- 
menter Tautre,  on  en  la  circonscrivant  dans  les  limites 
tiu  nécessaire,  sans  lui  jamais  donner  d'autre  exten- 
sion que  celle  de  sa  volonté  et  des  ressources  qui 
pouvaient  y  pourvoir.  C'est  ainsi  que  la  charité  admi* 
nistrative  de  l'Empire  a  su,  sans  que  cela  impliquât 
aucunement  le  droit  légal  à  l'assistance,  établir  ou  ré- 
gulariser, dans  l'intérêt  de  la  classejpauvre,  les  bureaux 
de  eonsuUaîiotM  graiuiieê\  ]esi>c/raii  de  bienfaisance  % 
les  mùnu^'piiié  \  les  trana  et  quitêê  dans  les  églises'*, 
l'éducation  des  enfants  trouvés  et  abandonnés  *  et  leur 
tutelle  '',  les  institutions  de  charité  maternelle"*,  les 
commissions  administratives  et  la  comptabilité  des  'hos- 
pices et  Mpitâux  ^,  la  pharmacopée  des  établissements 


.    '  CéreuUnre  précUée  de  nitàse  un  :x. 

*  Arrêté  des  qodsuIs  du  13  frimaire  an  ix.  ^-Méeret  du  14  dtonnbre 
iSIO,  art.  24. 

*  Loi  du^t^'Teotitoe  on  tiii  (24  février  t800).'(7freiii«t>^»'dtt'81  -ger- 
minai  an  xii. 

*  Mcret  du  24^ messidor  an  xii.  -—  C»rou/atra. du.  3  prairial  «n^^iii. 
—  Décret  du  8  (bermidor  an  xui.  —  Avis  du  Conseil  (TE tôt  du  12 
juillet  1807. 

*  Arrêté  mimstérid  du  5  prairial-an -xi.  ^  Déerei  du42'tepteinbre 
1806. 

*  Circulaire  du  27  mars  1810.  —  Décret  du  19  janvier  fSfi.  — 
Circuia^ê ûn^HifaiWeiiBii.'^ Arrêté mimstériel  du20oétobre'1813. 

f  L#t  du  15>plufîâse^n  xiii. 

*  D^«<  du  25  juillet  1811. 

*  Ci^eûlaire  du  3  brumaire  an  xn.  —  Décret  du  7  floréal  an  xiii. 
^Id.  du  27  février  1811.  —  Cir cutoir a  du  20  juillet  1812. 
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de  bienfaÎBance  ^,  les  nécessaires  de  pharmacie  ponr 
les  indigents  du  campagnei  *,  enfin  une  taxe  des  pauvres 
sur  les  plaiiiu  du  publie^ ^  institutions  qui,  a?ec  d'heu- 
reux essais  de  réoi^anisation  du  traTail  par  robligation 
du  livret  pour  les  ouvriers  ^  et  les  rapports  hiérar- 
chiques d'ouvriers  à  maîtres  *  joints  à  l'organisation 
des  secours  domiciliaires,  des  secours  hospitaliwa  et 
des  Dépôts  de  mendicité,  constituent  la  hase  sur  la- 
quelle notre  législation  charitable  repose  encore  au- 
jourd'hui. 

S.  Seccvrs  damieiliairei. 

Bonan  dt  blenfklianee.  —  Sœort  de  diarlté.  —  Saeoon  à  domicile,  per- 
,  feotkm  de  la  charité  pobliqae.  —  Eo  qaol  doiTeni  eoniliter.  -*  AtcUen  !!• 
brei. 


Pour  constater  les  trois  états  de  pauvreté,  d'il 
et  d'abandon  que  nous  avons  examinés  ci-dessus,  Na- 
poléon ordonna  qu'il  fût  organisé,  dans  chaque  ville, 
un  ou  plusieurs  bureaux  de  bienfaiêonee,  conformément 
à  la  loi  du  7  frimaire  an  V  (27  novembre  1796)« 

La  circulaire  précitée  de  nivôse  an  X  charge  spécia- 
lement les  bureaux  de  bienfaisance,  «  aidés  de  la  cha- 
rité douce  et  active  des  sœurs  hospitalières,  »  de  l'ad- 
ministration des  secours  à  domicile. 

(c  Organiser  et  multiplier  les  secours  à  domidle  est 

*  Cireulaire  du  S  floréal  an  xi.  —  DécrM  du  7  féTrior  1809  et 
18  mars  1813. 

*  Circulaire  da  42  noYembre  1812. 

*  Arrêté  du  18  thermidor,  et  Circulaire  da  26  fructidor  an  z.  —  ioft 
du  Conseil  d'Etat  du  i  fructidor  aa  ziii.  —  Décrei  du  9  décem- 
bre 1800. 

*  Loi  du  22  germinal  an  zi.  —  Décret  du  0  frimaire  an  xii. 

*  Code  dvU,  art.  1779  et  sui?. 
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le  oomplëment  d^iine  charité  bien  entendue.  Porter 
des  consolations  au  sein  des  familles,  ramener  dans  le 
domicile  de  Findigent  la  charité  individuelle  qu'une 
mauvaise  administration  en  aurait  écartée,  c^est  la  per- 
fection de  la  charité  publique. 

«  Les  secours  à  domicile  ne  doivent  être  accordés 
qn^à  ceux  qui  manquent  de  travail  par  la  force  des 
circonstances,  ou  qui  sont  chargés  d'une  famille  trop 
nombreuse  pour  que  le  chef  puisse  fournir  à  ses  pre- 
miers besoins. 

«  n  importe,  à  cet  égard,  de  s'assurer  que  Tabandon 
du  travail  n'est  pas  un  prétexte  pour  le  repos  :  Tadmi- 
nistration  doit  craindre  par-dessus  tout  de  faire  con- 
tracter à  l'ouvrier  une  vie  oisive  ;  elle  n'accordera  de 
secours  qu'après  avoir  acquis  la  conviction  que  le  be« 
soin  est  réel,  et  qu'il  est  impossible  de  procurer  du 
travail  pour  y  satisfaire;  elle  les  rendra  provisoires 
pour  que  l'individu  qui  en  est  l'objet  conserve  le  désir 
du  travail  et  le  recherche. 

c(  Le  genre  de  secours  qu'on  peut  administrer  n'est 
pas  indifférent;  il  doit  être  borné  à  la  seule  distribution 
en  nature  des  objets  qui  peuvent  remplir  les  besoins  ; 
le  pain,  la  soupe,  les  vêtements  et  les  combustibles 
sont  seuls  dans  ce  cas.  » 

Un  objet  important  —  les  matières  premières  à  ou- 
vrager  —  manquait  à  cette  nomenclature.  Une  circu- 
laire du  ministre  de  l'intérieur  Montalivet,  du  31  oc- 
tobre 1809,  est  venue  en  remplir  la  lacune,  et,  dans 
plusieurs  arrondissements,  s'organisèrent,  sous  Faute- 
rite  des  bureaux  de  bienfaisance,  des  ateliers  libres  de 
charité  où  Fon  distribuait  aux  pauvres  en  état  de  tra- 
vailler des  matières  à  confectionner  dans  leur  domicile^ 
et  où  d'autrés  paavres  étaient  admis  à  travailler.  Ces 
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ateliers  domiciliaires  iaisaient»  poiurpnévenir la 
dîcité^  ce  que  les  Dépôts  cooTentuels-  devaient  et  ne 
purent  faire  pour  sa  répression.  Que  n'a«-tron  consa- 
cré efficacement,  à  organiser,  à  généraliser  les  pre* 
miers,  tout  l'argent ,  tous  les  effonts  qjii'oa  a  inuïSe-f 
ment  dépensés* pour  lea  secondai 

3.  Sêcoun  AoÊpiiMertk 


HôplUui  et  hotpiees.  —  Fermét  à  qui  peut  reoevoir  des  a^liii 

Enfants  tronvét.  •-  ln8tltation.det  court.  —  Conséquenoes» 


Lessecoute  hospitaliers  sont  dus,  dans  le  système  de 
charité  administrative  que  nous  avous:  exposé  ci-des- 
sus, aux  malheureux  que  les  bureaux  de  bienfaisance 
ont  classés  dans  l'état  d'infirmité  et  dans  Tétat  d'a- 
bandon. 

Presque  tous  ceux  qui  sont  dans  le  premier  de  ces 
deux  états  ne  trouvent  de  ressources  que  dans  les  se- 
cours qu'on  peut  leur  administrer  dans  les  hôpitaux  ; 
u  mais,  porte  la  circulaire  précitée  de  nivôse  an  Xj  ces 
asiles  ne  devraient  être  ouverts  qu'à  ceux  qui  n'ont 
point  de  famille  :  une  administration  paternelle  doit 
tes  fermer  à  tous  les  malades  qui  peuvent  recevoir  des 
soins  domestiques  dans  leur  demeure. 

c<  Ainsi,  continue  le  même  document,  le.premiev 
soin  de  l'administration  ^  après  avoir  constaté  Tétat 
d'infirmité,  doit  être  de  s'assurer  si  le  malacto  peut  être 
soigné  dans  sa  maison  ;  et,  dans  ce  cas,  on  le  confiera 
à  la  charité  douce  des  Sœurs  consacrées  à  ce  genre  de 
service,  et  l'on  aura  soin  de  lui  procurer  les  secours 
de  Fart,  les  remèdes  et  les  aliments  nécessaires.  Ce 
^enre  de  secours  à  domicile,  dont  on.  retire  de  si 
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gniMb  àrantâgM  putoiit  rà-  il  eft  établi^  ptimnté 
encore  on  gmide  économie  pour,  les  bApitMx;  car, 
dans  une  famille' dont  le  ehef.est  malade^  la.  femme  on 
les  enfants  s'estiment  heureux  d'être  allégés  d'une 
partie  de  la  dépense.  Si  L*Qn  ajoute  à  ces  avantages  la 
consolation  que  doivent  éprouver  des  pères  et  des 
mères  lorsqu'ils  peuvent  être  soignés,  dans  leur  propre 
Et»  par  la  main  dé  leurs  propres  enfante,  on  n'hési- 
tera pas  à  poMor  qo'»»  ne  doi^  adoietlre<  daaa  les  bA* 
pitaux  que  les  êtres  qui  sont  assez  malheureux  pour 
n'avoir  ni  feu,  ni  lieu,  ni  parents.  » 

Quant  à  la  classe  des  malheureux  qui  se  trouvent 
abandonna  et  priva  de  tout  appui  dans  la  société,  ce 
sont  les  deux  extrémités  de  la  vie  qui  s'y  rencontrent. 
A  ceux-ci  fes  hospfces  sont  ouverts  ;  mais  Je  régraie  et 
Téducatioa  qui  convfeunent  à  dea  enfanta  ne  permet* 
tent  pua  de  les  ooofoiidre  avee  les  vieiUarda  et  les  ioi* 
curables  :  ceux-d  ne»  demandent  que  du  repos;  «  il  ne 
s^agit,  porte  la  circulaire,  que  de  leur  fournir  une  ha- 
bitation saine  et  spacieuse,  pour  «pi'ils  terminent  dans 
ime  faemeflse  tranquillité  leur  vie  laborieuse.  Les  en- 
fants doivent  être  séparés  d^eux  avec  soin.  Les  enfants 
doivent  être  élevés  de  manière  à  devenir  utiles  à  la  so* 
eiété  qui  les  adopte;  il  faut  dooe  leur  faire  ecnitr&etier 
de  bonne  heure  l'habitude  du  travail  ;  il  est  seul  ca- 
pable de  faire  de  leur  hospice  une  école  de  mœurs  et 
une  pépinière  de  citoyens  utttes.  » 

C'est  en  conséqoence  de  ces  principes  qu'a  été  rendu 
le  décret  du  19  janvier  1811,  sur  les  enfants  trouvés^ 
les  enfanta  abandonnés  et  les  orphelins  pauvres;  '^ 
décret  qui,  en  statuant  qu'il  y  aura,  dans  cbaque  ar* 
roûdissement,  un  hospice  pour  les  enfants  trouvés,  et, 
en  ajoutant  l'institution  iîes  laun  à  l'qj^vre  de  scMitf 
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*\^Dcent  de  Paul  S  a  chargé  le  budget  de  la  misère  d*an 
chiffre  énorme  (et»  depuis  lors,  toujours  croissaDt), 
d'exposidous  d'enfants*  et  de  dépenses  '. 

§n. 

Leur  orgnitattion  en  grand.  —  Peniée  de  gloire  qa'y  afttadie  Napoléon.  •— 
Décret  de  1808  reçu  avec  entbouiiaBme.  —  La  mendicité  lerm  déaonnids  nne 
exeoie  1  —  Espéraneei  déçuea.  —  Priaon,  fMn  Impolaaaot.—  Prolilèaie  bm 
rétoln. 

L'extinction  de  la  mendicité  fut  un  des  problèmes 
sociaux  qui  préoccupa  le  plus  vivement  Napoléon  ^. 


<  Il  y  avait  des  Umn  à  cerlâins  hospices;  mais  c'était  rexception. 
Le  décret  de  iSii  les  généralisa;  ce  fut  la  règle;  par  Ik»  il  n'ajoata 
pas  seulement  k  la  facilité  des  expositions,  il  les  légitima.  L'exposi- 
tion, qui  était  un  crime  auparavant,  cessa  de  Tétre  en  s'opérant  en 
quelque  sorte  par  l'entremise  des  pouvoirs  publics. 

*  £n  1784,  Necker  portait  a  40,000  le  nombre  des  enfants  trouvés 
pour  la  généralité  de  la  France.  Ce  nombre  avait  plus  que  doublé  k  la 
fin  de  l'Empire  (Voy.  Remacle,  p.  78). 

*  Quatre  millions  sufQsaienl,  en  iSll,  k  l'entretien  des  enfants 
trouvés  dans  les  104  déparlements  dont  se  composait  alors  la  France. 
Dix  millions  ne  suffisaient  plus,  vingt  ans  après,  dans  les  86  départe- 
ments qui  nous  restent  (Voy.  /btd.,  p.  85). 

^  c  La  mendicité  est  un  objet  de  première  importance.  Les  choses 
devraient  être  établies  de  manière  qu'on  pût  dire  :  tout  mendiant 
sera  arrêté.  Mais  l'arrêter  pour  le  mettre  en  prison  serait  barbare  ou 
absurde.  11  ne  faut  l'arrêter  que  pour  lui  apprendre  k  gagner  sa  vie 
par  son  travail.  Il  faut  donc  tine  ou  pkuieurs  maisons  ou  ateliers  de 
charité  par  département.  On  ne  peut  envisager  cet  objet  autrement 
qu'6fi  grand...  »  (Note  dictée  par  Napoléon,  le  2  septembre  1807  ;  citée 
par  Macarel,  De  la  Fortune  publique  en  France^  t.  II,  p.  600  bis). 
«  Faites  en  sorte  que,  au  i5  décembre,  vous  soyez  prêts  sur  toutes  ces 
questions,  afin  que  je  puisse,  par  un  décret  général,  porter  le  dernier 
coup  k  la  mendicité...  N'allez  pas  me  demander  encore  des  tro  s  oa 
quatre  mois  pour  obtenir  des  renseignements;  vous  avez  des  jeunes 
auditeurs,  dés  préfète  intelligents,  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaui- 
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Gomme  Louis  XlVy  FEmpereur  attachait  à  sa  solution 
une  haute  pensée  de  gloire  ^  Malheureusement,  il 
tèmba^  comme  lui,  dans  l'erreur  surannée  de  la  cha- 
rité conventuelle»  de  la  charité  bâlie»  et,  en  croyant 
faire  du  neuf  par  l'institution  de  ses  Dépôts  de  mendi- 
dté,  il  ne  fit  que  du  vieux  restauré,  dont  le  raccom- 
modage ne  servit  qu'à  rapiécer  les  vices. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  décret  du  5  juillet  1808,  qui 
prescrit  l'érection,  dans  chaque  département ,  d'un 
dépôt  de  mendicité  pour  les  mendiants  non  vaga- 
bonds ',  fut  reçu  avec  enthousiasme.  Il  en  fut  de  même 
de  la  partie  du  Code  pénal  de  1810,  qui  traite  des 
mendiants  et  des  vagabonds  '• 

(c  II  était  réservé  à  ce  siècle,  disait  M.  de  Noailles, 
dans  son  Rapport  au  Corps  législatif  sur  cette  partie 

sées  îiisiruîts;  faites  courir  tout  cela,  et  ne  vous  endormez  point  dans 
le  sommeil  ordinaire  des  bureaux,  n  faut  également  qu'à  la  même 
époque  tout  ce  qui  est  relatif  à  Tadministration  de  la  caisse  des  tra- 
vaux publics  soit  mûri  et  prévu,  afin  que,  au  commencement  de  la 
belle  saison,  la  France  présente  le  spectacle  d'un  pays  sans  men- 
diants... »  (Note  du  i4  novembre  1807,  ti6.  suip^, 

^  «  J'attache  une  grande  importance  et  une  grande  idée  de  gloire  à 
détruire  la  mendicité...  n  ne  fayt  point  passer  sur  cette  terre  sans  y 
laisser  des  traces  qui  recommandent  notre  mémoire  à  la  postérité...  > 

*  Pour  imprimer  \  cette  vaste  création  le  caractère  de  généralité, 
d'unité,  el  d'ensemble  qu'elle  avait  dans  la  pensée  de  son  auteur,  le 
ministre  de  l'intérieur,  comte  Grétel,  prit,  sous  la  date  du  27  octobre 
1808,  un  arrêté  général  contenant  un  modèle  de  règlement  applicable 
aux  divers  dépôts  de  mendicité  de  tous  les  départements  de  la  France. 
Cet  arrêté,  transmis  par  le  ministre  et  tous  les  préfets,  avec  une  circu- 
laire explicative  du  i9  décembre  même  année,  comprend  181  articles. 
Cest  tout  un  code  économique  et  disciplinaire.  —  En  outre,  un  dé- 
cret du  18  avril  1812  créa  une  inspection  spéciale  des  dépêls  de  men* 
dleité. 

*  Yoy .  Cùàt  pétudy  art.  274  et  suiv., et  l'^o^o^^  des  maiife  du  comte  * 
Berlicr  au  Corps  législatif,  séance  du  6  février  1810. 
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du  Code  pénal,  d'être  témoin  de  la  solutioiit  si  iontile- 
ment  cherchée  jusqu'ici  »  du  problème  de  l'extiuction 
de  la  mendicité  dans  un  grand  État.  11  était  réatïré 
au  souverain  qui  gouverne  la  France  d'ajouter,  à  tous 
les  genres  de  gloire  qui  l'environnent,  celle  de  proacrire 
la  mendicité,  la  source  et  l'occasion  de  tant  det^dines! 
La  France  a  reçu  avec  enthousiasme  le  décret  du  d  juil* 
let  1808  sur  les  dépôts  de  mendicité. .  •  » 

Malheureusement,  les  Dépôts  de  mendicité,  ir  ces 
établissements  paterneb  où  la  bienfaisance  itevait  tem» 
pérer  la  contrainte  par  la  douceiir,  maintenir  la  disci- 
pline par  Taffectlon,  et  ramener  le  sentiment  d'une* 
honte  salutaire  S  i>  ne  répondirent  nullement  aux  es-* 
pérances  de  leur  ibndation. 

D'abord,  on  avait  espéré  que  les  ateliers  étsaMte  dans 
les  dépôts  donneraient  un  revenu  qui  compenserait,  en 
partie  y  les  frais;  mais  l'expérience  a  bientôt  trompé 
ces  calculs. 

Eu  second  lieu,  on  avait  estimé  à  220  francs  la  dér 
penâe  annuelle  de  chaque  reclus;  mais  cette  samme, 
déjà  considérable,  a  été  souvent  excédée'. 

En  troisième  lieu,  la  plupart  des  mendiants  renfer- 
més dans  les  dépôts  étaient  vieux,  infirqaes  et  faibles. 
Les  causes  qui  les  avaient  empêchés  de  s'entretenir 
avant  d'entrer  au  dépôt  les  rendaient  incapables  d  y 
faire  un  travail  productif.  Les  valides  qu'on  reofar* 
mait  avaient  contracté  l'habitude  de  l'oisiveté,  ou  bien 
c'étaientdescampagnardsdontrindustrienepouvaitétre 

*  Exposé  de  la  niuation  de  rempire^  par  le- minière  de  rintérièor 
Grétet,  à  Touyerture  de  la  session  de  1808. 

*  Les  dépenses  de  première  mise  s'étaient  élevées  de  2  à  900,000 
francs  par  dépôt.  Les  frais  d'entretien  s'élevaient,  terme  moyen,  à 
tf0,0M)  francs  [Rappctt  de  M.  Laine  au  roi,  du  U  noTettim  leiS). 
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exercée  dans  l^intérieur  d'uo  dépôt.  D'ailleurs^  ils  ue 
devaient  être  retenus  que  jusqu'à  Tépoque  où  ils  auraient 
été  en  état  de  gagner  leur  vie  ;  et,  par  conséquent,  ceux, 
qui  avaient  quelque  aptitude  au  travail  sortaient  après 
leur  apprentissage.  On  fit  plus  :  on  admit  dans  les  dé- 
pôts des  filles  publiques  '  attaquées  de  maladies,  des. 
galeux,  des  foiis,  des  épîlepliques  ;  ou  y  transporta 
aussi  des  condamnés,  lorsque  les  prisons  étaient  en- 
combrées; enfin  on  reçut  par  faveur  des  familles  en- 
tières qui  pouvaient  avoir  quelques  droits  à  des  secours, 
mais  qui  n'appartenaient  pas  à  la  classe  pour  laquelle 
les  dépôts  avaient  été  créés.  Ces  dispositions  eurent 
pour  résultat  nécessaire  de  réduire  encore  le  travail  et 
d^augmenter  les  frais  d'entretien. 

D'un  autre  côté,  si  la  certitude  d'être  conduits  au 
dépôt  avait  détourné  d'abord  quelques  fainéants  de 
mendier  publiquement,  aussitôt  que  l'établissement 
avait  été  plein^  ils  avaient  pu  reparaître  impunément. 
D'ailleurs  l'expérience  ne  tarda  pas  à  prouver  que  beau- 
coup de  ces  individus  ne  redoutaient  pas  les  dépôts, 
parce  qu'ils  étaient  sûrs  d  y  être  entretenus  sans  tra^ 
yailler,  ou  du  moins  sans  qu'on  les  astreignît  à  une 
tâche  pénible. 

Enfin^  les  infirmes,  que  le  besoin  obligeait  à  men«- 
dier,  trouvant  dans  les  dépôts  une  existence  plus  tran- 
quille et  plus  douce,  loin  que  l'administration  eût  à 
user  de  force  pour  les  y  faire  entrer,  elle  était  souvent 
accablée  de  demandes  d'admission  auxquelles  il  lui 
était  impossible  de  satisfaire '. 

^  La  proslilQtion  n'est  punie  par  le  Gode  pénal  de  ISiO,  qa'en  raison 
da  scandale  exlérieur  qui  peut  en  résulter  (art.  330).  Toutefois  l'ar- 
ticle 484  autorise  l'application  des  règlements  de  police  antérieurs. 

*  Voy*  Rapport  de  M.  Laine  au  roi,  du  25  novembre  1818. 
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ÀÎBsi^  les  fainéants  et  les  infirmes  affluaient  vers  les 
dépôts  de  mendicité^  et  leur  nombre  se  multipliant  sans 
cesse  finissait  par  excéder  toujours  la  capacité  des  plus 
vastes  établissements. 

Ainsi,  en  même  temps  que  les  dépôts,  devenus  des 
succursales  des bospices  et  des  bureaux  debienfaisanoe, 
offraient  un  encouragement  à  la  paresse  et  un  appflt  à 
Toisivetéy  la  peine  prononcée  coutre  les  mendiants,  et 
môme  contre  les  vagabonds,  par  le  Code  pénal,  était 
doublement  impuissante,  —  impuissante  contre  les 
mendiants,  puisque  après  une  courte  détention  de  trois 
à  six  mois  ils  étaient  sûrs  d'être  conduits  au  Dépôt  de  ' 
mendicité,  — >  impuissante  contre  les  vagabonds  puis- 
que la  loi  ne  pouvait  avoir  d'autres  effets  contre  eux, 
—  impuissante  enfin  contre  les  vagabonds  et  les  men** 
diants  puisque,  à  défaut  de  maisons  de  répression  qui 
n*ont  jamais  été  créées,  si  ce  n'est  à  Saint-Denis,  peut- 
être,  les  maisons  de  correction  dans  lesquelles  on  les 
enfermait  étaient  soumises  à  un  régime  qui  ne  difi^érait 
que  de  nom  de  celui  des  dépôts  de  mendicité  '  • 

Il  y  a  plus  :  les  maisons  de  correction  ont  fini  par 
offrir  aux  vagabonds  plus  d'avantages  pécuniaires  que 
les  dépôts  n'eu  offraient  aux  mendiants.  Les  men- 
diants ne  recevaient  au  dépôt  qu'un  tiers  de  leurs 
gains  de  travail,  encore  ne  le  recevaient-ils  qu'à  leur 
sortie,  et  sans  pouvoir  en  toucher  un  centime  pendant 
leur  réclusion.  Les  vagabonds,  au  contraire,  recevaient 
dans  la  maison  de  correction,  ainsi  que  les  men- 
diants pendant  qu'ils  y  restaient  enfermés,  les  deux 
tiers  de  leurs  gains,  dont  un  tiers  à  leur  sortie  et  un 


*  Voy.  sur  le  régime  intérieur  des  prisons,  sons  l'empire,  notre  on* 
▼rage  De  la  Ri  forme  des  frisons  en  France,  p.  215. 
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Hers  chaque  semaine  pour  être  dépensé  à  la  cantine. 

De  sorte  que  la  prison  était  moins  intimidante  que 
le  dépôt,  et  que  le  sort  du  vagabond  était  plus  doux 
encore  que  celui  du  mendiant. 

Gomment  s'étonner,  après  cela,  du  peu  de  fruits 
qu'on  a  retiré,  en  France,  de  Tinstitution  des  dépôts 
de  mendicité? 

Commei^t  s'étonner  que,  sur  les  quatre-vingt-onze 
décrets  de  création  qui  suivirent  le  décret  du  5  juillet 
1808,  il  n'y  ait  jamais  eu,  sous  l'empire,  plus  de  trente- 
sept  dépôts  en  activité^  pour  les  30,000  mendiants  qui 
devaient  y  trouver  asile  *  ?  * 

Les  mendiants,  dit  Fodéré,  se  moquèrent  de  celui 
qui  se  moquait  des  rois,  et  Napoléon  ne  put  laisser, 
conmie  il  le  désirait,  cette  trace  de  son  passage.  Il  a 
passé  et  la  mendicitiS  est  restée. 

'  Voy.  le  Rapport  de  M.  LAiné  au  roi,  du  25  nofembre  1818. 
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CHAPITRE  IV. 

9e  rasftisteace  p«|iH«oc  et  de  la  répreaslmi  ém 

la  uendiclléy  JMiaa  la  Realauratian. 

jf-'      ...«1. 

InitilutiODt  cbariUblei.  —  InstitutioDS  préTenUTW.  —  ImUlutiont  répreniTM. 
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PrindpM  nir  l'aiilttanee.  —  Las  mèmei  qae  toat  TEmphre.  ^  Pu  àlniKrr»- 
Uon,  mais  réTorMes.  —  CharUé  p^Wie  et'  cbaiilé  pnMIqiie.  —  Bona  el  kgs. 
—  Communauté  de  secours,  —  Hôpitaux  et  hospices:  —  Vieillards,  malades 
•t  Infirmes;  -*  AIMnés;  —  Aveogletf  et  sourds-muets;  —  Enfants  trouvés': 
-*  Leur  nombre  progressif  ;  —  L«i|rs  &êp9mt^;  —  Mesarea  prisos  pour  ki 
arrêter;  —  Collier  et  déplacement.  —  Bureaux  de  bienfaisance;  —  Léon 
restources.  —  Secours  à  domicile  ;  -—  Les  meilleurs  de  tous  ;  —  En  quoi 
doivent  consister.  —Domicile  de  secours.  —  Ateliers  de  charité  ;  —  Travaia 
domiciliaires.  —  Secours  hospitaliers  préraleiit  malgré  leurs  abua. 

Pas  plus  que  le  gouvernement  impérial,  le  gouver- 
nement de  la  Restauration  n'admit  le  principe  du  droit 
des  indigents  à  une  assistance  obligatoire. 

La  seule  obligation  qu'il  s'imposa,  en  fait  de  secours 
publics,  fut  de  faire  à  ce  sujet  tout  ce  que  rhumanité 
et  rintérét  public  commandent,  et  cela,  à  l'aide  et  dans 
la  limite  '  des  revenus  des  établissements  de  bienfait* 

'  «  Dans  toute  société  il  est  des  misères  que  rbumanité  et  rintérét 
publique  commandent  d'adoucir,  lors  même  que  ces  misères  sont  les 
suites  des  désordres  que  les  lois  répriment  ou  qu'elles  essayent  de  pré- 
venir •  (Laine,  Rapport  au  Roi  du  25  noyembre  4818). 

*  «  Le  droit  ouTert  aux  indigents  de  réclamer  des  secours  dans  la 
commune  où  ils  sont  domiciliés,  est  nécessairement  subordonné  à  la 
possibilité  où  peut  être  radminislration  de  les  accorder...  »  (CircuWf* 
du  12  jaQTier  1829). 
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sance,  et  des  fonds  Totës,  concurreitiment,  par  les  com- 
iDuoes,  les  départements  et  rÉtai,  pour  venir  en  aide 
à  la  charité  privée»  en  cas  de  besoins  urgents  ^ 

La  Restauration  n'apporta  aucune  innovation,  mais 
elle  s'appliqua  à  introduire  d'utiles  réformes  dans  le 
système  de  la  charité  administrative  telle  que  le  lui 
avait  légué  l'Empire. 

-C'est  ainsi  qu'elle  imprima  à  Tadminiâtration  des 
aeomrs  publics  une  marche  plus  régulière  et  plus  sûre, 
aoit  en  réglementant,  pour  la  première  fois,  par  l'or- 
donnance royale  du  31  octobre  1821,  la  comptabilité 
et  Tensemble  des  divers  services  de  l'administration 
des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance  '  ;  soit  en 
créant,  par  l'arrêté  ministériel  du  20  juin  1828,  une 
inapeetioii  permanente  de  ces  établissements. 

fin  règle  générale  et  en  dehors  des  revenus  des  éta- 
blissements de  bienfaisance,  c'était  aux  communes 
d'abord*,  puis  aux  départements,  à  secourir  leurs  pau- 
vres. L'Ëtat  n'intervenait  que  pour  leur  venir  en  aide. 
A  cet  ^et,  il  était  formé  un  fonds  commun  dont  le 
gouvernement  pouvait  disposer  suivant  l'urgence  des 
caa  ^.  La  charité  privée  faisait  te  reste. 


^  c  Tous  les  malheureux  ont  droil  aux  secours  loules  les  fois  ([ue 
la  force  des  circonstances  tes  ibet  dans  riuipossibililé  de  fournir  à 
leurs  preniers  besoins  •  {InsUrudion  du  8  février  tSfô,  Hl*  partie, 
Utre  II). 

*  Voy.  aussi  Ordontuuuse  du  6  février  1818,  sur  la  formation  des 
eommissions  administratives;  —  Instruction  ministérielle  du  8  février 
I8t3  ;  —  Ordonnancé  du  A  mai  1825  et  Instruction  du  25  juillet  1828 
relatives  k  la  comptabilité  des  établissements  de  bienfaisance;  — ^  Or- 
donnance  du  6  juin  1830,  relative  k  la  nomination  des  membres  des 
commissions  adminislralives  et  des  recevears  des  hospices,  etc.,  éUi, 

*  Circulaire  du  12  janvier  1829. 

*  Rappari  de  M.  Laine  au  Rai,  du  25  no\embre  ISiS,  p.  27. 


44Q  FRANCE. 

C'est  sur  la  chariUJ  privée,  stirmiléo  par  les  exhor- 
tations des  curés  et  administrée  par  les  bureaux  de 
bienfaisance,  que  le  gouvernement  se  reposait  du  soin 
de  compléter,  pour  chaque  commune,  les  fonds  néces- 
saires pour  Teotretien  de  ses  pauvres  * . 

Pour  avoir  droit  aux  secours  publics,  soit  domici- 
liaires soit  hospitaliers,  dans  une  commune,  il  fallait 
avoir  acquis,  dans  cette  commune,  le  domicile  de  secours 
déterminé  par  la  loi  du  24  vendémiaû*e  an  u  (15  octobre 
1795).  Jusqu'à  l'âge  de  21  ans,  c'était  le  lieu  de  la 
naissance»  Après  cet  âge,  il  fallait,  pour  acquérir  le 
domicile  de  secours,  un  séjour  d'une  année  dans  la 
commune,  sauf  quelques  exceptions  énumérées  dans 
la  même  loi  '• 

Les  vieillardSf  les  infirmes  et  les  malades  étaient,  sous 
le  rapport  du  domicile  de  secours,  placés  dans  une  caté- 
gorie particulière.  Ils  avaient  droit  aux  secours  publics, 
lors  môme  qu'ils  n'avaient  acquis  de  domicile  dans 
aucune  commune  ' .  Quand  un  vieillard  ou  un  infirme 
avait  acquis  domicile  dans  un  lieu  déterminé^  il  ne 
pouvait  plus  aller  réclamer  de  secours  dans  un  autre* 
Mais  il  en  était  autrement  des  malades  :  «  Qu'ils  soient 
ou  non  domiciliés,  dit  la  loi,  ils  doivent  être  traités  à 
leur  domicile  de  fait  ou  dans  Yhospice  le  plus  voisin.  » 
Lors  donc,  porte  la  circulaire  du  12  janvier  1829,  qu'un 
individu  malade  se  présente,  à  quelque  commune,  à 
quelque  département  qu'il  appartienne,  les  commis- 
sions administratives  ne  sauraient  oublier  qu'il  est  dans 
l'esprit  de  nos  lois  comme  dans  le  caractère  de  nos 


<  Cireulairê  dix  mioistre  Vaublanc,  da  44  octobre  1815. 

«  Circulaire  du  12  janvier  1829. 

*  Ibid.,  el  loi  du  24  Yendémiaire  an  u,  art.  16, 17,  et  1S« 
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mcEurs  publiques,  qu*il  y  ait  eommunauti  âe  Hcoun  entre 
tous  les  Français»  et  que  le  repousser,  sous  prétexte 
qu'il  n'est  point  domicilie  dans  la  commune,  serait  un 
acte  à  la  fois  illégal  et  inhumain •  n 

Les  aliénée  %  les  jeunes  êourdê^-mueU  '  et  meugles  *, 
les  enfemu  trouvée  et  abandonnée  furent  l'objet  des  soins 
tout  particuliers  du  gouvernement.  Les  enfante  trouvée 
surtout,  c(  d'autant  plus  dignes  d'intérêt  qu'innocents 
de  leur  malheur,  ils  sont  hora  d'état  de  rien  faire  par 
eux-méraes  pour  en  sortir,  »  furent  les  enfants  gfttés 
de  la  Restauration.  Aussi,  crûrent-ils  rapidement,  en 
nombre  et  en  dépense^,  au  point  que  les  ressources  de 


^  Os  comptai!  en  France,  en  iSIS,  8  à  9,000  insensés,  dont  1,200 
senlemenl  dans  8  établissements  spéciaux,  et  les  antres  dans  les  hos- 
pices, dans  les  dépôts  de  mendicité,  dans  les  prisons,  et  dans  leun  fa- 
milles (Yoy.  RapjKfrt  de  M.  Laine,  du  25  novembre  1818,  p.  14). 

<  Yoy.  arculairedvL  8  février  1822  et  1824. 

'  Yoy.  Ordomumee  du  8  février  1815,  concernant  lliépital  royal  des 
Quinze-Vingts  et  Tlnstitution  des  jeunes  aveugles. 

*  Tableau  de  Foeoroiteemenl  dee  enfmie  trouvée. 
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OBSBEViTlOllS. 

1784 
1809 

40,000 
67,966 

4.637,782 

1    Non  «Mnprit  les  frait  de  lé* 

1815 

84,559 

6,113,090 

■  Jour  des  enbnU  daot  lei  ho»- 

1816 

87,713 

6,250.094 

\pioM,  et  la  féomitare  dM  v6- 

1817 

92,626 

6,763,179 

1  taras  et  layettes.  (Rapp.  do  25 

1818 

97.919 

7,137,314 

1  novembre  1818.) 

1819 

99,346 

1820 

102,103 

1821 

106,408 

1822 

109,287 

1828 

111,767 

1824 

117.767 

9,800,212 

1 

1825 

117,805 

9.796,780 

1 

1826 

116,377 

9.662.066 

\    Y  compris  les  frais  sas-lndi- 

1827 

114,384 

9,485,661 

/qoés.  (Rapp.  da  5  avril  1837.) 

1828 

114,807 

9,445,575 

t 

1829 

1 15,472 

9,458,896 

1 

1830 

1 18,078 

9,590,411 

1 
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plusieurs  départements  en  furent  absorbées  et  qu'on 
grand  nombre  de  conseils  généraux  demandènefit qu'au 
lieu  d'une  charge  départementale  Tentretien  des  enfanis 
trouvés  devint  une  charge  de  TÉtat.  Mais  ce  renaède  eât 
empiré  le  mal  au  lieu  de  Tarréter^  car  .les  «dmiaaians 
eussent  été  bien  plus  nombreuses  enoore  ai  1m  adnn«- 
nistratioos  dQs  hospices  et  les  autorités  municipaieB  et 
départementales  n'eussent  plus  eu  d'intérêt  direct  à  en 
empêcheriez  progrès.  Aussi  le  gouvernemeatconiâDua- 
t*il  à  &ire  .concourir  à  h  dépense  des  enfimta  trouvés 
1^  hospiceSf  le$  communes  et  tes  départements  %  sans 
prendre  d'aut^'es  mesures,  pour  en  arrêter  la  progrès* 
sion,  que  celle  d'un  collier  administratif  à  mettre  au  cou 
d9  cjiaqve  enfant',  et  celle,  plus  importante,  du  dépla- 
cement des  enfants  de  département  à  département  *. 

Les  malheurs  des  deux  invasions  avaient  ouvert  sur  la 
France  toutes  les  écluses  de  la  misère  :  la  chari^  seule 
put  les  fermer.  Plus  il  y  avait  de  larmes  répandues,  plus 
la  charité  créait  d'associations  pour  les  sécher.  Plus  il  se 
faisait  de  vide  dans  le  trésor  public,  plus  la  charité  enri- 
chissait de  ses  dons  le  trésor  des  pauvres.  De  14  millions 
de  eapiia/ qu'ils  avaient  procurés,  sous  l'Empire,  lesdon^ 
et  leg$  faits  aux  hôpitaux,  hospices  et  bureaux  de  bien- 
faisance s'élevèrent,  de  1815  à  1829,  à  plus  de  51  mil- 

*  Les  département,  pour  les  mois  de  nourrice  et  pensions,  les  in- 
demnités accordées  pour  les  n^uf  premiers  mois  de  la  ^ie  des  enluits, 
et  lorsqu'ils  ont  atteint  leur  douzième  année,  et  les  frais  de  cerue  et 
d'inspection  des  enfants  ;  -^  Les  hospices,  pour  les  frais  de  séjour  des 
enfants  dans  leur  enceinte,  et  la  fourniture  des  vétures  et  layeOes;  — 
Les  communes,  en  cas  d'ipsuffisaDce  des  fonds  départeraeatauz  (Voy. 
bistruçthnt  des  27  mars  1817,  et  8  féf rier  i823.  DMison  du  S9  mai 
1824). 

«  arculaires  des  27  juillet  1818  et  20  mai  1826. 

•  Circulaire  du  21  juillet  1827. 
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lions  ' .  De  sorte  que  les  retenus  du  patrimoine  des  pau- 
vres qui  n'étaient,  pour  toute  la  France,  que  de  18  à 
20  millions,  en  1788,  montaient  à  plus  de  36  millions 
ep  1818%  et  à  plus  de  50  millionsi  en  1830. 

C'est  80U3  forme  de  travail  que  la  Restauration  s'ap* 
pliqua  constamment  à  foyrnir  ses  dons  aux  pauvres* 
(c  L'adovnjstration,  dit  le  rapport  de  M.  Laine,  ne  .doit 
certainement  pas,  quand  die  le  pourrait,  prociw€[r  du 
travail,  dans  toutes  Içs  conjonctures,  à  tons  ceux  qui  ^ 
demani^er^ient  :  ce  serait,  d'un  Çj6té,  ôter  s^ux  cilas^es  j^.* 
borieuses  Tinquiétude  salutaire  qui  les  porte  à  recbercfaw 
le  mode  d'occupation  qui  peut  leur  être  le  plus  profit^» 
ble;  et,  d'un  autre  côté,  donner  aux  fonds,  dont  l'adr^j? 
nistration  disposerait,  un  emploi  forcé,  beaucoup  moins 
avantageux  à  l'industrie  que  celui  qu'ils  recevraient  en 
suivant  la  direction  de  l'intérêt  particulier.  Mais  il  est 
des  circonstances  où  le  gouvernement  doit  pr^er  son 
assistance.  Si,  par  suite  d'intempéries  ou  d'une  mau;? 
vaise  récolte,  par  le  ralentissement  du  commerce  o^, 
la  chute  fj'une  branche  d'industrie,  la  population  d'un 
canton  ou  d'un  département  se  trouve  plongée  dans  \% 
détresse  ;  si,  à  la  fois,  la  subsistance  devjent  plus  oo^r 
teuse  et  les  moyens  de  se  la  procurer  p|i|s  d'Ci^eileSa 
c'est  alors  que  Thumanité  et  la  prudence  fon(  ^  l'^^a^i* 
nistraiion  un  devoir  de  po)*ter  <}es  secours  ^  cett0  pp* 
pulatjon,  d'aider  à  la  soutenif  jusqu'à  ce  que  l'équilibre 
entre  les  besoins  et  les  ressources  se  soit  rétabli.  Or,  le^ 
secours  les  plus  efficaces,  les  plus  utiles,  les  pluf  pre-* 
près  à  accélérer  le  rétablissement  de  cet  équilibre  cpn«- 
sistent  dans  le  travail.  » 

*  Voy.  ci-dessus,  p.  425,  note  3,  cl  Walleville,  Patrimoine  des 
pauvres^  p.  il, 

*  Rapport  précité  de  M.  Laine  au  Aa»,  da  25  norembre  18IS. 
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Ce  sont  ces  principes  qui  ont  dicté  les  mesures  prises 
pour  le  soulagement  de  la  classe  indigente,  dans  les 
conjonctures  pénibles  où  s'est  trouvé  la  France  après 
les  mauvaises  récoltes  de  1816.  Des  aiêUers  de  chariii 
s'organisèrent  dans  un  très  grand  nombre  de  départe- 
ments, et  les  routes  y  gagnèrent  autant  que  les  pauvres^ 

L'an-été  ministériel  du  19  juillet  1816  relaUf  à 
Forganisalion  des  bureaux  de  bienfaisance  de  Para 
porte,  art.  25:  «  Les  bureaux  chercheront  à  multi- 
plier les  secours  en  travail^  soit  en  se  mettant  en  relation 
avec  des  manufacturiers  ou  maîtres  artisans  auxquels 
ils  pourraient  adresser  les  indigents  sans  ouvrage,  soit 
en  proposant  rétablissement  d'auUers  de  ekanU.  » 

L'instruction  du  8  février  1833  porte  Clément  : 
cr  On  s'appliquera  surtout,  autant  que  les  localités  le 
permettront,  à  procurer  du  travail  aux  indigents  va- 
lides. A  défaut  de  manufacturiers  ou  de  maîtres  arti« 
sans,  on  pourra  proposer  l'établissement  d^atiUers  de 
éuiriti.  » 

A  défaut  de  travail,  les  secours  domiciliaires  devaient 
être  le  plus  possible  distribués  en  nature  ' .  Une  circulaire 
du  28  juillet  1823  fait  même  défense  aux  conseils  gé- 
néraux de  voter  aucun  secours  pécuniaire  aux  indigents. 

Aux  termes  d'une  autre  circulaire  du  14  octobre 
1815,  les  soupes  iccnomiques  devaient  être  le  fond  des 
secours  publics.  «  Je  ne  prétends  cependant  pas,  disait 
le  ministre  Yaublanc,  limiter  à  ces  distributions  les 
secours  qu'il  convient  de  procurer  à  la  classe  des  mal** 
heureux  ;  mais,  à  cet  égard,  je  rappellerai  qu'ils  doi- 
vent être  bornés  aux  seuls  objets  qui  peuvent  remplir 
les  besoins.  Le  travail,  le  pain,  la  soupe,  le  riz,  les 

>  ArréU  du  19  juillet  1846,  art.  28. 
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Tétements^  les  médicaments  et  les  combustibles  sont 
seuls  dans  ce  cas.  » 

Mêmes  prescriptions  dans  l'instruction  du  8  février 
1823. 

Aux  termes  de  cette  instruction  les  ressources  qui 
peuvent  être  employées  en  secouri  à  domicile  consistent  : 
1"*  dans  les  revenus  résultant  de  la  dotation  des  bureaux 
de  bienfaisance  ;  2*  dans  les  allocations  portées  pour 
cet  d>jet  dans  les  budgets  des  communes  ;  S*  dans  les 
produits  des  quôtes,  des  troncs,  des  collectes,  des  dons 
et  aumônes;  4*"  enfin,  dans  ceux  des  droits  établis  au 
profit  des  pauvres  sur  les  billets  d'entrée  dans  les  spec- 
tacles, bals,  concerts,  feux  d'artifice,  etc. 

La  même  instruction  porte  :  u  On  ne  peut  mieux 
entendre  la  charité  qu'en  multipliant  les  9eeaur$  à  domi^ 
die.  Il  n'est  point  de  père  de  famille  qui  ne  s'estime 
hrareux,  lorsqu'il  est  atteint  de  maladie,  de  pouvoir 
rester  près  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  :  po^r  cela, 
il  suffit  d'alléger  une  partie  de  sa  dépense  par  des  dis- 
tributions, sagement  entendues,  de  médicaments  et 
d'aliments  à  domicile.  » 

Malheureusement,  les  secours  hospitaliers  prévalu- 
rent,  en  fait,  sur  les  secours  domiciliaires  reconnus  les 
meilleurs  en  doctrine.  C'est  dire  que  tous  les  abus  qui 
sont  de  l'essence  de  la  charité  conventuelle  dominèrent 
en  mattres,  et  ravagèrent  le  domaine  des  pauvres,  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  Restauration. 

Ces  abus,  l'administration  elle-même  les  a  reconnus 
et  constatés  ';  mais  elle  n'a  pu  parvenir  à  les  détruire. 
Trop  de  gens  eu  vivaient. 


*  Voy.  Rapport  de  M.  de  Gasparln  au  itot,  du  S  avril  1S37,  p.  SI 
et  suiir. 
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Ëoolfli,  Montft-de-plété,  Gafiaes  d'épargne.— -Contre-poids  :  Loteries^  Malioiis de 
Jeu,  PnielJtutioo  brevetée.  —  PrtjvC  de  reituaeller  les  M altrlset  et  ionndei. 
—  Réeultatt. 

Parmi  les  iastitutions  charitables  fondées  par  la  Res- 
tauration en  vue  de  prévenir  la  misère,  on  pfent  citer 
les  Écoles,  les  MonU^de^piéU  et  les  Caisiès  ff  épargne. 

Vnn  des  premiers  soins  de  la  Restauration  a  été  de 
fonder,  dans  chaque  canton,  «  un  Comité  gratuit  de 
charité  pour  surveiller  et  encourager  Yinsiruetian  pn- 
mttire,  »  a  persuadés,  est-il  dit  dans  Tordounance  royale 
du  29  février,  18  mars  1816,  qu'un  des  plus  grands 
avantages  que  nous  puissions  procurer  à  nos  sujets 
est  une  instruction  convenable  à  leurs  conditions  res- 
pectives, laquelle,  lorsqu'elle  est  fondée  sur  les  véri- 
tables principes  de  la  religion  et  de  la  morale,  est  un 
des  secours  les  plus  féconds  de  la  prospérité  publi- 
que, etc.,  etc.  » 

Telle  était,  à  cet  égard,  la  conviction  du  gouverne- 
nement  que,  sans  adopter  précisément  le  principe  de 
Yinstruclion  oblig€Uoire  de  la  loi  du  29  frimaire  an  n,  il 
crut  devoir  consacrer  implicitement  ce  principe  en 
décidant  que  «  nul  indigent  ne  recevrait  des  secours 
s'il  ne  justifiait  qu'il  envoyât  ses  enfants  à  Vieole,  ou 
s'il  refusait  de  les  faire  vacciner  ^  ;  »  —  autre  mesure 
préventive  qui  prouve  qu'en  fait  de  progrès  la  Restau- 


*  Art.  as  de  V Arrêté  mifMiriel  da  i9  juillet  I8i6,  portant  organi- 
sation des  bureaux  de  bienfaisance  de  la  ville  de  Paris. 
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ratten  ne  s^attarda  peut*ôtre  que  des  obstacleâ  jetés 
à  éessein  sur  sa  route  ^ . 

Les  MénU-d6fiilij  rétablis  et  réorganisés,  eiïFVancë; 
en  Tan  xii,  Tout  été  exclusivement  enTue  de  venif  an 
secours des' classes  paurres  en  leur  faciKtaùt  les  moyens 
d'éehapper  aux  rarages  de  l'usure*:  La  Restauration, 
dès  lors,  dut'eneourager  cette  institution;  Âbsâi,  douze 
Monts-de-piétë  nouveaux  furent-ils  ajoutés,  dé  1815 
à  1830,  aux  seize  créés  sons  l'Empire.  Mais,  d'institu- 
tions de  hienfabaoce,  les  Monts-de-piété  devinrent 
établissements  fiscaux,  et  la  charité,  dès  lors,  n'eut 
plus  rien  à  voir  dans  des  prêts  qui  se  faisaient  à  lO,  à 
12  et  à  15  pour  cent.  C'est  au  profit  des  hospices,  il  est 
yrai,  que  cet  intérêt  se  payait  et  se  paye  encore  aujour- 
d'hui. Mais,  n'y  aurait-il  pas  quelque  chose  de  mieux- 
à  faire,  ea  ceci,  que  d-employer  à  doter  l'hospice  où 
doit  mourir  le  pauvre,  l'argent  que  nous  lui  prétons 
pour  le  faire  vivre,  et  que  de  lui  rendre  ainsi  notre 
usure  en  aumône  ? 

Connue  et  pratiquée  à  l'étranger  depuis  plus  d*un 
demi-siècle,  l'institution  des  Caisses  â! épargne  ne  date, 
en  France,  que  de  l'année  1818.  Quatorze  seulement 
furent  fondées  sous  la  Restauration  ;  mais  ce  furent 
autant  de  pépinières  d'où  sortirent,  dès  les  premières 
années  de  la  révolution  de  juillet,  150  Caisses  et  63  mil* 
liona  d'épargnes  des  classes  laborieuses. 


<  Od  comptait,  en  J820,  plus  de  24,000  écoles  primaires,  et  pi  as  de 
1,000,000  d'écoliers  mâles.  Le  nombre  des  écoles  était  de  33,600  en 
i833,  et  celui  des  écoliers  de  1 ,65K,000. 

*  Voir  le  ilopport  de  Regnauld  de  Saint-Jean-^'Ângély  au  tribunat, 
séance  du  3  pluviôse  an  xii,  el  Texposé  des  motifs  du  projet  de  loi 
sur  les  maisoas  de  piM,  lu  au'Gô^ps  léffîslatif,  séance  du  6  du  ménie 
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On  tenta,  dans  riutérét  des  mêmes  classes,  de  res- 
susciter, en  raméUorant,  rinstilution  des  MaUri$e$  et 
Jurandêê  ;  mais  les  efforts  qu'on  fit  dans  ce  but,  en  1814, 
se  bornèrent  à  une  pétition  \ 

Des  institutions  d'un  autre  ordre,  —  la  Loterie^  les 
MaiêOM  dêjeuj  la  Prostimian  brevetée  et  taxée',  —  fai- 
saient contre-poids  aux  institutions  préventives  de  la 
Restauration.  C'est  ce  qui  fit  que  le  mauvais  grain  l'em- 
porta si  souvent  sur  le  bon  dans  les  plateaux  de  la  ba- 
lance de  sa  moralité  '. 

S  m. 


1 
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PrflOM!  — •  EimIi  d8  riforme;  —  Vieet  de  rempriaonnement  m  eomimin.  — 
Dép6ts  de  mendinilé  ;  —  Leor  topprenloa  ;  —  Ceméqueneee  :  ^  MendltoU 
pallalent.  —  MaiMM  de  reftige  ;  —  Remède  Impulsaaat. 

La  Restauration  adopta,  pour  la  répression  des  crimes 
et  délits  communs,  le  système  pénal  de  TEmpire  ^.  Elle 
essaya  toutefois,  comme  Tavait  fait  la  Ck)nstituanle  ^  et 


*  Cette  pétition  extrêmement  curiease  a  étâ  imprimée  iA-4.  SUe  est 
rédigée  par  M.  LeTacher-Duplessis. 

*  A  Paris,  la  taxe  était  de  3  francs  par  mois  pour  chaqae  fille  iso* 
lée,  et  de  42  francs  par  mois  pour  chaque  matlresse  de  maison.  Cetle 
taxe,  qui  prit  naissance  sous  l'Empire,  ne  fut  supprimée  qu'en  IS29, 
sous  le  préfet  de  police  Debelleyme.  Voir,  sur  le  hideux  tableau  que 
présentait  la  prostitution  parisienne  ayant  cette  époque,  l'oayrage  de 
Parenl^Duch&telet. 

*  Voir  sur  l'élat  de  la  criminalité,  sous  la  ReslauratîoBy  notie  ou» 
yrage  De  la  Réforme  des  prisanê  en  France^  Paris,  I83S. 

^  €k>de  d'instruction  criminelle  de  1808.  Code  pénal  de  1810. 

*  Comme  il  n'existait»  sous  l'ancienne  monarchie,  ni  peine  d'empri- 
sonnement, ni  prisons  pour  peines  (Voy.  ci-dessus^  p.  36SJ,  TAssem- 
biée  constituante  constitua  k  la  fois  la  peine  et  sa  formule  (Voy.  ci- 
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la  ConTention  ' ,  d'asseoir  la  rëpression  de  Toffcnse 
sur  la  moralisation  du  coupable.  C'est  dans  ce  but 
qu'elle  jeta  les  fondements  d'une  maison  péniten- 
tiaire de  jeunes  détenus  ^,  et  qu'elle  créa  la  Société 
royale  des  prisons  *,  présidée  par  un  prince  du  sang  % 
Société  dont  la  chute  du  trône  des  Bourbons  a  pu  seule 
arrêter  les  travaux  ^  Mais  les  vices  du  système  de  l'em- 
prisonnement en  commun,  qu'elle  emprunta  a  l'Em- 

^essus,  p.  393)  •  sans  adopter  le  système  eamlmtê  on  edlulaire  du 
rapport  de  Lepelletier  de  Saint-^argeau  (Voy.  ce  enrieux  document 
dans  la  Revue  pénitentiaire^  t.  I,  p.  i65  et  suW.). 

*  La  GoRYODlioD  consacra,  dans  le  Code  de  brumaire  an  ly,  le  sys- 
tème pénitentiaire  du  Code  de  479i .  Mais  ce  système  continua  k  rester 
à  l'état  de  projet,  en  ce  qui  touche  l'emprisonnement  individuel  dans 
les  maisons  spéciales  de  géne^  etc. 

*  Ordonnance  royale  du  9  septembre  i814  sur  rétablissement  à 
Paris  d'une  maison  pénitentiaire  de  condamnés  au-dessous  de  vingt 
ans.  Dans  Tan  des  considérants  de  celte  ordonnance,  on  lit  ces  mots  : 
«  Voulant  établir,  dans  les  prisons  de  notre  royaume,  un  régime  qui, 
propre  ii  corriger  les  habitudes  vicieuses  des  condamnés,  les  prépare, 
par  l'ordre,  le  travail,  et  les  instructions  religieuses  et  morales,  h  de- 
venir des  citoyens  paisibles  et  utiles  à  la  société,  etc.  » 

^  Ordonnance  royale  du  9  avril  i819. 

^  Monseigneur  le  duc  d'Angoulème  disait,  dans  un  discours  prononcé 
h  la  «éaoce  de  la  Société  royale  des  prisons,  le  14  juin  i8i9  :  «  Une 
grande  tâche  nous  est  imposée  ;  Améliorer  le  régime  matériel  des  pri- 
sons est  le  moindre  de  nos  travaux;  nos  efforts  doivent  tendre  à  re- 
tremper, s'il  eslpossible,  des  âmes  dégradées  par  le  vice  et  par  de  fu- 
nestes passions.  » 

*  La  Société  était  divisée  en  sept  commissions,  sous  les  titres  sui- 
vants :  Instruction  religieuse  et  morale  ;  —  Correction  paternelle,  et 
mesures  de  police  judiciaire  et  administrative;  —  Instructions  aux 
commissions  de  département;  —  Régime  de  santé;  —  Instruction 
primaire;  —Travail  des  prisonniers;  —  Impression  de  livres  utiles. 
•—  Ces  commissions  iîrent  chacune  un  rapport  sur  l'objet  spécial  de 
leurs  attributions.  Après  qi'.oi  une  commission  centrale  fil  un  rapport 
général  sur  toutes  les  parties  de  l'administration  des  prisons.  Ce  rap- 
port est  du  25  décembre  1819.  —  Tous  ces  rapports  ont  été  réunis  ea 
un  volume  in-4,  impr.'mé  à  l'Imprimerie  royale  en  1820. 
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pire  S  ayant  laissé  tous  ces  travaux  sans  frait^  leurs 
résultats  n'aboutirent  qu'à  des  améliorations  maté* 
riellesy  lesquelles  furent  poussées  si  loin  qu'eltes  ne 
pouvaient  plus  aller  au-delà  a  sans  Measer  la  morale 
publique^.  » 

Quant  à  la  mendicité,  la  Restauration,  pour  Textile 
per,  ne  suivit  point  les  errements  de  l'Empire. 

Bien  que  l'institution  des  dépôts  de  mendieilé  eAt 
une  origine  royale',  les  Dépôts  eux-mêmes,  tels  qu'ils 
étaient  alors  administrés,  étaient  de  création  imp^ 
riale;  c'en  fut  assez  pour  que  la  Restauration  les  con-* 
damnftt  \ 

Toutefois,  s'ils  n'eussent  été  eutadiés  que  de  ce  vice 
originel,  il  est  à  croire  qu'ils  eussent  résisté  à  la  sape  de 
leurs  démolisseurs,  et  qu'ils  eussent  survécu  à  la  Res- 
tauration comme  y  ont  survécu  les  C!odes  de  l'Empire. 

Mais  d'autres  vices  minaient  cette  institution  par  sa 
base.  Aussi,  quand  la  Restauration  survint,  était-elle 
tout  ébranlée  déjà. 

Ce  fut  la  loi  des  finances  du  28  avril  1816  qui  lui 
porta  le  plus  rude  coup,  en  interdisant,  par  son  arti- 
cle 153,  tout  autre  prélèvement  que  le  dixième  aa 
profit  du  trésor,  soit  sur  le  produit  net  des  octrois^ 
soit  sur  les  autres  revenus  des  communes. 

Cette  disposition  législative,  en  enlevant  aux  dépôts 
de  mendicité  leur  principale,  on  pourrait  presque  dire 


*  Le  Gode  de  iSlO  abolit  remprisonnement  cellulaire  de  la  géM^ 
Création  des  maisons  centrales,  en  1808.  Organisalioa  de  toutes  les 
prisons  d'après  le  système  de  Temprisonnement  en  commun  (Vojr«  Ar- 
rêté du  20  octobre  1810). 

*  Paroles  de  M.  de  Montbel,  29  janTÎer  1830. 

*  Voy.  ci-dessus,  p.  380. 

^  De  VilleneuTC,  Ecanmie  politiqiK  ekrétienm^  t.  U»  p.  486. 
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leur  unique  ressource,  fut  pour  eux  un  coup  mortel  ; 
aussi  les  demandes  en  suppression  qui,  jusque-là ^ 
B'étaieut  présentées  isolées  et  successives,  se  montré* 
rent  tout  à  coup  nombreuses  et  formées  en  masse. 

CTest  ce  que  voulait  la  Restauration. 

En  1816  et  1817,  dix-huit  dépôts  furent  supprimés* 
Le  nombre  s'en  trouvait  ainsi  réduit  à  vingt-deux  en 
activité,  et  à  treize  qui  n'avaient  pas  encore  été  ou- 
verts. 

Le  rapport  au  roi,  du  S5  novembre  1818,  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  Laine,  acheva  de  ruiner  l'ius-* 
titution. 

Dans  ce  rapport,  que  nous  avons  déjà  dté,  M.  Laine 
s'efforce  de  démontrer  l'inefficacité  des  Dépôts  consi'* 
dérés  soit  comme  moyen  de  répression,  soit  comme 
institution  de  bienfaisance^;  après  quoi,  le  ministre 


^  Aux  causes  d'insuccès  rappelés  ci-dessus,  p.  435,  M.  Laine  ajoute 
les  considérations  suÎTantes  «  Il  y  a,  dans  toutes  les  provinces,  un  cer< 
tain  nombre  d'indÎTidas  que  la  misère  oblige  b  compter  sur  la  charité 
publique.  Celte  population  périt  et  se  renouTelle  ;  mais,  k  moins  de 
circonstances  extraordinaires,  elle  n'augmente  ni  ne  diminue  sensi- 
blement, dans  une  période  de  peu  d'années.  Si  l'administration  ouvre 
des  établissements  où  les  mendiants,  pourvus  des  objets  nécessaires  à 
la  vie,  vieillissent  libres  de  tout  soin,  l'équilibre  est  bientél  rompu. 
Les  individus  que  le  cours  ordinaire  des  choses  réduit  à  la  mendicité 
n'arrivent  pas  moins  à  ce  terme  de  l'infortune  ;  mais,  comme  l'exis- 
tence de  ceux  qui  les  ayaient  précédés  a  été  prolongée,  le  nombre  des 
malheureux  se  trouve  augmenté,  et  rétablissement  qui  doit  les  rece- 
voir est  devenu  insuffisant.  Ajoutons  que  si  tous  les  individus  qui  vi- 
Tent  de  salaires  avaient  la  certitude  d'ôlre  reçus  dans  les  DépAls  à  l'é* 
poque  où  l'âge  et  les  infirmités  les  rendraient  moins  propres  au  travail, 
les  ims  quitteraient  leur  profession  avant  que  le  déclin  de  leurs  forces 
les  y  contraignit,  et  presque  tous,  rassurés  sur  l'avenir,  ne  penseraient 
plus  à  faire  des  épargnes.  Ainsi,  les  mendiants  se  multiplieraient  sans 
cesse,  et  leur  nombre  finirait  tougonrs  par  excéder  la  capacité  des  plus 
▼astes  élablissemeaa  »  (p.  23)* 

29. 
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recherche  si  des  secours,  appliqués  d'une  autre  manière 
et  répartis  plus  également  sur  toute  la  population  indi- 
gente et  laborieuse,  ue  seraient  pas  préférables  dans 
rintérôt  de  la  société,  comme  dans  celui  des  pauvres. 
c(  Il  me  semble,,  dit  le  ministre,  qu'on  aurait  fait  un 
grand  pas  vers  le  mieux,  si  Tou  était  parvenu  à  offrir 
une  occupation  utile  et  productive  aux  pauvres  qui 
sont  en  état  de  travailler,  sans  qu'une  forte  part  des 
ressources  fiftt  absorbée  par  des  frais  de  bâtiments  et 
d'administration.  Les  associations  charitables  et  la 
bienfaisance  des  particuliers  feraient  le  reste  à  l'égard 
des  pauvres  qui  sont  hors  d'état  de  travailler.  » 

C  est  ce  que  fit  le  gouvernement  en  établissant,  pour 
les  indigents  valides,  des  aie  lien  de  charité  sur  les  c|ie* 
mins  et  sur  les  routes  ' . 

Mais,  en  dépit  des  efforts  combinés  de  la  charité 
publique  et  de  la  charité  privée  pour  aller  au-devant 
des  besoins  de  l'indigence  et  arrêter  les  progrès  de  la 
mendicité,  la  mendicité  n'en  fut,  pour  ainsi  dire,  que 
plus  hardie  à  se  montrer,  et  l'on  vit  de  nouveau,  comme 
au  temps  de  Louis  XIV,  «  les  bois  verts  abriter  moins 
d'oiseaux  que  de  gueux  :  » 

C'étaient  les  Fraocs-Miloux  aux  visages  malades 
Marchant  le  front  bandée  ployés  sur  leurs  bâtons; 
Les  jeunes  Sabuleux,  les  Malingreux  gloutons. 
Et  pais  des  Mercandiers  les  errantes  peuplades. 
Les  Piètres,  les  Hubains,  les  Rusez,  les  Gallots, 
Toute  une  mer  de  gueux,  son  écume  et  ses  flota. 
il  en  venait  des  monts,  il  en  venait  des  plaines*,  etc. 

C'est  qu'en  détruisant  les  dépôts  de  mendicité  (Il  n'en 


<  Ibid.  -*  Voy.  ci-dessus,  p.  374,  3d4,  400  et  414. 
>  fierthaud,  Les  Mendiants,  Yoy.  ci-dessus,  p.  347. 
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restait  plus  que  six  en  1850);  la  Restauration  n^avait  pas 
saffisamment  réfléchi  qu'elle  rendait»  par  cela  seul^ 
nulle  ou  illusoire  toute  la  législation  sur  les  mendiants 
étroitement  liée  à  l'existence  de  ces  dépôts. 

En  effet,  cette  législation  non  abrogée  ne  considère 
la  mendicité  ordinaire  comme  un  délit  punissable  que 
lorsqu'elle  a  lieu  dans  un  département  ou  dans  une 
commune  dans  lesquels  il  existe  un  établissement 
public  organisé  à  Teffet  d'obvier  à  la  mendicité  (God. 
pén.y  art.  274).  Bans  les  lieux  où  il  n'existe  pas  encoî^e 
de  tels  établissements,  les  mendiants  d'habitude,  les 
mendiants  valides  seulement,  sont  punis  d'un  mois  à 
trois  mois  d'emprisonnement,  à  moins  qu'ils  n'aient 
été  arrêtés  hors  du  canton  de  leur  résidence,  auquel 
cas  ils  sont  passibles  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
à  deux  ans  (/6.,  275). 

De  là,  les  hésitations  des  magistrats  à  prononcer  des 
condaomations  dont  le  but  et  la  justice  n'étaient  plus 
démontrés  depuis  la  disparition  d'institutions  où  les 
mendiants  avaient  trouvé  du  travail  et  un  asile'.  De 
là,  le  découragement  des  officiers  préposés  à  la  police 
judiciaire  et  administrative,  lesquels  finirent  par  fermer 
les  yeux  sur  des  abus  qu'il  n'était  plus  en  leur  pouvoir 
de  réprimer  légalement.  De  là,  enfin,  la  nécessité  de 
rechercher  les  moyens  qui  pussent  se  concilier  avec  la 
législation  actuelle. 

C'est  dans  ce  dernier  but  que  plusieurs  villes  et  no- 
tamment les  villes  de  Bordeaux,  de  Nantes,  de  Lyon 
et  de  Strasbourg  établirent,  à  leurs  frais,  et  sans  re- 

'  D'après  M.  de  Morogues  :  a  Nos  magislraU  laissent  libre  la  profes- 
sion de  mendiant  k  70  ou  75,000  Français  ;  sur  ce  nombre,  207  seule- 
ment ont  été  condamnés,  en  1827,  pour  fait  de  mendicité,  230  en 
iSae,  etc.  »  (Du  Paupérime,  p.  198). 
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courir  au  trésor  public  ou  départemental^  des  Maùem 
de  refuge  et  de  travail  pour  les  mendiants  ^ . 

La  ville  de  Paris  voulut  aussi  avoir  sa  Maison  de  refuge, 
bien  que  le  dipartemenî  de  la  Seine  eût  conservé  son 
Dépôt  de  mendicité  de  Yillers-Cotterets.  Pour  cela,  elle 
fit  un  appel  à  la  charité  privée^  et  la  charité  privée  ne 
se  montra  jamais  plus  inépuisable.  Cependant  ^  elle 
s'épuisa,  et  la  Maison  de  refuge  de  la  rue  de  Lourcine, 
fondée  en  1829,  fondit  en  1852,  bien  qu'elle  offrit  pour 
garantie  de  sa  bonne  administration  les  noms  de  Cochin 
et  de  Debelleyme. 

Aiusi  en  sera-t-il  de  toutes  les  maisons  de  refuge^  de 
toutes  les  maisons  conventuelles  que  la  charité  légale 
ou  privée  édifiera  sur  les  mêmes  bases.  Infectées  des 
mêmes  vices,  elles  mourront  de  la  môme  mort. 

V 

'  Plusieurs  de  ces  maisons,  celles  de  Lyon  notamment»  réussirent  & 
purger  le  paré  des  rues  du  trop  plein  de  leurs  mendiants.  Vais  elles 
B'y  sont  parvenues  qu'en  changeant  la  nature  préyentite  de  l'înslitv» 
lion,  et  en  en  faisant  une  institution  répressire  autrement  dite  une  p 
son  (Voy.  Bonnardet,  D$  la  mendicité^  Lyon,  184i^ 
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CHAPITRE  V- 

ras(il0teaee  pvMl^ve  et  de  la  pépressloa  de 
la  aMBidtelié»  «eu  la  HaMaNlile  de  JmlUef. 

PnUèflM  mil  à  l'étude.  —  IntUtotions  ehaiiteblet,  —  ImUtatiOM  pii? anttres. 
—  iDititutioiii  répreiilTes.  —  RésnlUts  obtenus. 

SI. 

froMèHM  Mto  à  Péiaic. 

Qoettion  du  ptopéritme  et  question  pénHeotlaire.  —  Enquête  administratiTo. 
—  Gommbnirei  enrogrée  à  rétnnger  ;  —  Id,  en  Franee.  —  Statlatiqne  g^ 
nénJe  des  pauTres,  des  mendiants,  des  établissements  de  répreislon.  -*-  Pro- 
gramme de  rAoMlémie  des  seleiees  morales  et  pi^tiqaes.  —  Comptes  rendus 
des  préfets.  —  Avli  des  Conseils  généraux  et  des  Cours  royalea.  —  Congrès 
de  pnblicistes  eonsuUés.  —  Commissions  parlementaires.  —  Résultats  do 
Tenquête. 

Bien  que  les  soulèvements  populaires  de  1830  aient 
été  le  résultat  moins  de  la  misère  matérielle  que  de  la 
misère  morale  dont  étaient  travaillées  les  classes  labo- 
rieuses à  cette  époque^  la  misère  matérielle  n'en  fut 
pas  moins  l'une  de  ses  causes,  et  le  gouvernement  ne  du  t 
pas  moins  en  faire  l'objet  de  ses  plus  sérieuses,  de  ses 
plus  urgentes  préoccupations» 

Peu  confiant  dans  les  solutions  nouvelles  que  l'esprit 
aventureux  de  l'époque  s'apprêtait  à  donner  au  pro- 
blème^  le  gouvernement  de  Juillet  résolut,  dès  le  prin- 
cipe, d'opposer  l'expérience  aux  théories,  et  à  l'idéolo-* 
gie  des  philanthropes  la  science  pratique  des  faits  *  • 

*  «  L'étude  des  faiu  est  indispennUe  pour  que  radminîslralio» 
pttiift  M  fmur.tar  o«Ue  maliàre  u  diffidlt  uae  optaion  éclairée,  ei 
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Pour  cela^  il  ouvrit  et  organisa  une  vaste  enquête 
administrative  dans  laquelle  il  fit  entrer  non-seulement 
les  divers  systèmes  charitables  mis  en  œuvre  pour  sou- 
lager la  pauvreté  àTétat  de  misère,  mais  encore  les 
divers  systèmes  pénitentiaires  employés  pour  réprimer 
ou  prévenir  les  écarts  de  la  misère  à  l'état  de  crime, 
tant  eu  France  qu'à  l'étranger  ^ 

Donc,  après  avoir  fait  constater  la  situation  finan- 
cière de  tous  les  départements',  de  toutes  les  com- 
munes', de  tous  les  bureaux  et  établissements  de  bien- 
faisance du  royaume  \  à  l'effet  de  préciser  le  degré  de 


préparer,  en  pleine  connaissance  de  cause,  les  mesures  réglemen- 
taires à  prendre  ultérieurement  »  (CireukUre  du  Si  juillet  1840). 

^  f  D'une  part,  le  soulagement  des  paufres  est  on  devoir  que  la  so- 
ciété veut  remplir;  d'autre  part,  le  paupérisme  est  un  fléau  qui  me- 
nace sérieusement  les  sociétés  modernes  ;  de  Ik  la  ^louble  nécessité 
d'organiser,  en  même  temps,  des  moyens  de  secours  et  des  moyens 
de  répression  »  {Id.), 

*  Gc'lte  situation  {Hrésentrât,  pour  iS37 ,  les  résultais  suiranfs: 
i*  piinciput  des  cou  tribu  lions,  foncière,  personnelle  et  mobilière, 
p<irtes  et  fenêtres  et  patentes,  237,894,1 3t9  francs;  S^cenlio&es  addi- 
tionnels, 74,449,025  francs;  3^  centimes  facultatifs,  spéciaux  ou  ex- 
traordinaires, 34,139,613  francs.  Total  346,542,767  francs. 

*  Les  recettes  communales,  ordinaires  et  extraordinaires,  s'éle- 
vaient à  166,030,866  francs.  —  Au  nombre  des  dépenses  communales 
ordinaires,  les  secours  publics  (subvention  aux  hospices,  bureaux 
de  bienfaisance,  enfaots  trouvés)  figuraient  pour  une  somme  de 
14,220,731  francs,  et  les  travaux  publics,  autres  que  les  chemins  vi- 
cinaux, pour  24,476,617  francs.  L'ensemble  des  ressources  commu- 
nales aflectées,  en  1837,  au  service  des  chemins  vicinaux,  formait  un 
total  de  44,43i  ,582  francs.  —  Sur  les  37,232  communes  existant  alors 
en  France,  860  n'avaient  pas  100  francs  de  revenu  ordinaire;  11,364 
n'en  avaient  pas  500.  Il  n'y  en  avait  que  778  qui  atteignissent 
10,000  francs,  et  que  95  qui  en  eussent  100,000. 

^  Le  Rapport  au  Roi  du  5  avril  1837  constate  qu'il  existait  alors, 
en  France,  1,329  hôpitaux  et  hospices,  jouissant  de  51,222,063  francs 
de  revenus,  et  secourant  annuellement  425,000  indigents  i  plus  6,275 
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rich^se  et  de  misère  de  chaque  localité,  de  chaque 
province,  et  de  sayoîr  au  juste  le  chiffre  d«)s  ressources 
annuelles  de  la  charité  lëgale  dans  toute  la  France,  le 
gouvernement  de  Juillet,  à  l'imitation  de  rAcadëmie 
des  sciences  morales  et  politiques,  laquelle  mil  à  la  fois 
au  coucours  et  la  question  du  paupérisme  *  et  la  ques- 
tion pénitentiaire^,  le  gouvernement  de  Juillet  mit 
pareillement  cettei  double  question  à  Tétude  ',  et  pro- 
céda, sans  rien  brusquer^,  à  la  double  enquête  d*où  la 
Réforme  devait  sortir. 


bureaux  de  bienfaisance,  ayant  à  leur  disposition,  pendant  Tannée 
4633,  une  somme  de  10,315,746  firancs,  h  laquelle  095,632  individus 
araienl  pris  part. 

*  Vingt-deux  Mémoires  furent  présentés  à  l'Académie  sur  ce  pro- 
gramme à  remplir:  Déterminer  en  quoi  consiste  la  misère;  par  quels 
signes^  se  manifeste^  et  quelles  sont  ses  causes,  H.  Eugène  Buret  eut 
le  premier  prix;  If.  Moreau-Gliristophe,  le  second  (Séance  du  27  juin 
1840). 

'  Le  programme  de  TÂcadémie  était  :  Rechercher  et  indiquer  les 
moyens  de  mettre  en  harmonie  le  système  de  nos  lois  pénales  aoee  le 
système  pénitentiaire.  Le  prix  fut  partagé  entre  MM.  Moreau-Christopho 
el  Alauzet  (1841). 

*  «  L'administration  de  Tintérieur  a  fait  étudier  II  l'étranger  les  in- 
stitutions de  charité  et  de  répression,  et  elle  a  obtenu  des  documents 
précieux.  Mais  les  renseignements  les  plus  intéressants  restent  à  re- 
cueillir :  je  veux  parler  de  ceux  qui  concernent  la  France.  Le  minis- 
tère de  l'intérieur  ne  possède  aucun  travail  complet  sur  cette  partie 
importante  du  service  public.  11  ne  connaît,  d'une  manière  exacte,  ni 
le  nombre  des  pauvres,  mendiants  ou  non  mendiants,  ni  les  mesures 
locales  adoptées  à  leur  égard.  Cependant,  la  connaissance  et  l'étude 
de  CCS  faits  doivent  é^re  les  éléments  nécessaires  de  tout  projet  pour 
ravenir...  »  {Circulaire  du  24  février  1840). 

^  <r  L'administration  de  l'intérieur  n'a  pas  la  pensée  d'entrer  brus- 
quement dans  la  carrière  des  innovations,  en  ce  qui  concerne  la  ma« 
tière  si  délicate  des  secours  publics;  mais  elle  croit  de  son  devoir 
d'examiner  Attentivement  les  faits,  d'apprécier  les  tendances  nou- 
velles, de  recueillir  toutes  les  vues  utiles,  de  s'éclairer  des  expériences 
laites^  et  de  retirer  de  cette  étude  les  éléments  des  modifications  pro- 


Et  d*abord|  en  ce  qui  touche  le  paupérisme^  le  goa- 
veraement  envoya  trois  commissaires  à  TétrangerS  à 
reflfet  d'étudier  sur  les  lieux  le  système  des  seoooisa 
publics  qui  y  était  pratiqué.  Puis^  ayant  institoë  des 
commissaires  enquêteurs  permanents  près  des  bureaux 
et  des  établissements  de  charité  de  France,  au  moyen 
d'une  inspection  générale  soldée,  organisée  sur  de 
plus  larges  bases',  il  s*adressa  aux  préfets,  par  diver- 
ses circulaires,  pour  leur  demander  :  1*  Un  rapport  dé« 
taillé  sur  l'état  et  les  causes  du  paupérisme  dans  chaque 
département  ',  avec  indication  des  moyens  propres  à 
le  prévenir,  à  le  détruire  ou  à  le  soulager^  ;  3*  une  sta- 
tistique générale  des  pauvres  et  des  mendiants ,  sta- 
tistique à  la  confection  de  laquelle  devaient  concourir 
quatre  commissions  hiérarchiquement  formées  par 
commune,  par  canton,  par  arrondissement,  par  dé- 
partement ,  —  statistique  comprenant,  outre  les  ren- 
seignements relatifs  aux  mendiants  proprement  dits, 
un  tableau  numérique  et  nominatif  des  indigents  non 
mendiants,  c'est-à-dire  de  toutes  les  personnes  domi- 
ciliées, ou  habitant  dans  la  commune,  qui,  sans  se  livrer 
à  la  mendicité,  recevaient  cependant  des  secours  de  la 
charité  publique  ou  particulière,  avec  indication  du 
montant  de  ces  secours,  etc.,  etc\;  3^  enfin  Taviades 
conseils  généraux  sur  l'utilité  relative  des  hôpitaux, 

gressiTes  qui  pourraienl  améliorer  les  senioes  de  bienikisance»  (Ctr- 
ûulaire  du  6  août  4840). 

*  Saroir  :  M.  Moreau-Chrîstophe  en  Angleterre,  en  Ecosse»  en  Hol- 
luide,  en  Belgique,  en  Suisse;  M.  Geriberr  en  Italie;  M.  Remade  en 
Allemagne  (année  1848). 

*  Ciroulairê  du  15  mars  iK34.  —  Arrêté  du  i4  juin  1839. 
»  Ciroulairei  des  24  féTrier  el  6  août  1840. 

*  CircuMrê  du  15  août  1841. 

«  CirmÊlainéaZi  juUlet  1840.  t 
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hM|»ces  et  bureau  de  bieofaisance,  ainsi  que  aur  le 
meilleur  mode  d'éducation  et  de  secours  à  adopter, 
Iftnt  pour  les  enfants  trouvés  et  les  orphelins  pauvres 
que  pour  les  jeunes  aveugles  et  sourds-muets,  et  sur 
Vavantage  qu'il  y  aurait  à  créer  des  établissements 
spéciaux  de  travail  pour  occuper  les  indigents  valides, 
en  cas  de  manque  d'ouvrage  ou  d'insuffisance  des  sa- 
laires, etc\ 

£n  ce  qui  touche  spécialement  la  mendicité ,  après 
avoir  fait  étudier  à  l'étranger  le  système  des  colonies 
agricoles',  en  vue  de  l'application  duquel  une  corn* 
mission  fut  instituée  en  1832  %  et  demandé  à  l'un  de 
ses  inspecteurs  généraux  un  travail  écrit  sur  l'origine 
et  l'organisation  des  Dépôts  de  mendicité  en  France, 
et  les  causes  de  leur  décadence  actuelle  ^ ,  le  gouver- 
nement procéda,  sur  les  mendiants,  à  la  même  enquête 
que  sur  les  pauvres,  en  demandant  aux  préfets  :  1"*  Un 
compte  exact  et  détaillé  de  toutes  les  mesures  prises  ou 
projetées,  dans  chaque  département,  pour  rextinction 
de  la  mendicité  *  ;  2^  une  statistique  générale  conte- 
Bant  le  nombre  des  mendiants  de  chaque  commune,  ma- 
riés ou  célibataires,  valides  ou  invalides,  privés  ou  pour- 
vus d'enfants,  avec  indication  de  leurs  noms.  Age,  lieu 


.  >  Circulaire  du  6  août  1840. 

*  L'auteur  fut  entoyé,  dans  ce  but»  en  Belgique  et  en  Hollande  par 
M.  le  ministre  de  rintéricur  de  MonUlivet,  en  1838.  «Vous  venei  dix  ans 
trop  t6t,  »  lui  dit  le  général  Van  den  Bosch,  fondateur  des  colonies 
agricoles  des  Pays-Bas.  C'est  pour  cela  qu*il  ne  fui  remis  au  minisire 
qu'un  rapport  préliminaire  qu'un  second  voyage  devait  oompléler 
(Voy.  ci-dessus,  p.  246). 

..  *  Voy.  le  M(miUur  du  6  novembre  i832. 

^  Lettre  minietérMe  à  M.  Moreau-Cbrislophe,  du  27  août  1838.  — 
support  du  même  au  minisire,  du  15  juin  1839. 

•  ÇireiMrâ  du  t4  ttvner  18^. 
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de  naissance,  profession,  ressources,  moralité  * ,  etc.  ; 
S""  enGn ,  Tayis  des  conseils  généraux  sur  les  meilleures 
mesures  à  pr-^ndre  pour  l'extinction  de  la  mendicité*,  et 
spécialement  sur  la  question  de  savoir  s'il  serait  utile  ou 
nuisible  de  supprimerles  dépôts  de  mendicité  *,  etc.,  erc. 
Pour  ce  qui  est  du  système  pénitentiaire,  en  même 
temps  que  des  commissaires  enquêteurs  furent  envoyés 
à  l'étranger  pour  étudier  le  régime  des  prisons  dans  les 
deux  mondes^,  et  que  des  documents  officiels,  traduits 
par  son  ordi«e,  firent  connaître  le  résultat  des  réformes 
qui  y  avaieiit  été  introduites  ',  le  gouvernement  fit 
constater  l'état  des  prisons  de  la  France  par  ses  pré-* 
fels,  par  ses  inspecteurs  généraux,  par  ses  directeurs 
de  maisons  centrales,  par  ses  commissions  de  surveil- 
lance ^9  puis  il  interrogea  les  conseils  généraux  ^ ,  les 


1  Cireidmre  du  31  juillet  iS40. 

*  Circulaire  du  15  août  iSii. 

*  Circulaire  du  G  août  i840. 

*  MM.  Gustave  de  Beaumont  et  Alexis  deTooquerille,  puis  MM«  De- 
metz  et  Bleuet,  en  ilmérique,  i831  et  1830;  M.  Moreau-Chriftlophe, 
en  Angleterre,  en  Ecosse,  en  Hollande,  en  Belgique,  en  Suisse; 
M.  Ceriberr  en  Italie;  M.  Remacle  en  Allemagne,  i837  et  1838; 
M.  Halles  Claparède  en  Prusse,  1842. 

*  Extraits  des  rapports  officiels  sur  les  prisons  de  la  Grando^Bre- 
tagne^  traduits  par  M.  Moreau-Cbristophe,  en  1838,  par  ordre  de 
M.  de  MontaliTeU  Extraits  des  rapports  officiels  sur  le  pétùteneier  de 
Philadelphie^  traduits  par  le  même,  en  1844,  et  distribués  aux  cham- 
bres, par  ordre  de  M.  Duchàtel. 

*  Voy.  Rapport  de  M.  de  Gasparin  au  Roi^  du  l*'  février  1S37,  sur 
les  prisons  départementales 'y  —  Analyse  des  rapports  des  directeurs  des 
maisons  centrales,  1  vol.  in-4,  Imprimerie  royale,  iS^i-^Eœiraitedes 
rapports  des  inspecteurs  généraux  sur  ces  maisons  dans  le  2*  rapport 
de  M.  de  Tocqueville,  en  1843;  -»  Sfatisfistique  des  étMisements  de 
répression,  publiée  par  ordre  de  M.  le  ministre  du  commerce.  1  vol. 
in-4,  Imprimerie  royale,  1844. 

7  Voy.  Circulaire  ministérieUe  du  l^*  août  1838,  et  Opimons  des 
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eônrs  royales  S  les  académies  * ,  les  congrès  ^,  les  pu- 
Midstes  *,  sor  le  meilleur  système  d'emprisonnement 
à  appliquer  aux  coupables,  dans  le  double  but  de  leur 
châtiment  et  de  leur  régénération,  système  dont  il  sou- 
mit le  programme  *  et  les  plans  * ,  avec  les  motifs  de 
son  adoption  %  à  Texamen  des  commissions  parlemen* 
taires\  à  l'effet  d*en  conyertir  la  formule  en  loi  *. 


eomeiU  générauœ  tur  Ui  dhert  tystèmes  pénitetiUiairei,  i  fol.  in-4» 
Imprimerie  royale,  I83S. 

<  Yoy.  Circulaire  da  garde  des  sceaux  du  13  Juillet  1844,  et  06- 
»êrvation$  et  avis  de  la  Cour  de  eauation  et  des  Cours  royales  de 
France  sur  V emprisonnement  cellulaire,  i  ?ol.  iJi-4  de  800  pages.  Im- 
primerie royale.  4844. 

'  Lettre  minisUri^dQ  15  mars  1834,  qui  proroque  de  TAcadémle 
royale  de  médecine  de  Paris  la  nomination  d'une  commission  de  mé- 
decins chargée  de  s'enquérir  des  causes  de  maladies  et  de  mortalité 
ftUribuables  an  régime  suivi  dans  les  prisons  ;  commission  qui  s'acquitta 
de  sa  mission  par  un  rapport  (non  publié),  du  12  mai  i^;  M.  Fer- 
rus,  rapporteur. 

*  Deux  congrès  pénitentiaires  ont  tenu  leurs  séances  k  Francfort- 
sur-le-Mein  et  k  Bruxelles,  en  1846  et  1847.  MM.  Anlii  et  Moreau- 
Qiristophe  y  furent  députés  pour  la  France  par  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur Duchàtel. 

*  Yoy.  Discours  de  M.  de  MonlaUvet,  ministre  de  l'intérieur,  k  la 
Chambre  des  députés,  séance  du  26  juin  1836. 

■  Yoy.  Arrêté  et  Circulaire  ministériels  du  9  août  1841,  relatifs  k  la 
construction  des  maisons  d'arrêt  cellulaires. 

*  Yoy.  les  plans  des  architectes  Blouet,  Harou-Romain  et  Horeau, 
annexés  au  programme  ci-dessus.  Yoy.  aussi,  au  ministère  de  l'inté- 
rieur, VAtlas  pénitentiaire  de  M.  Harou-Aomain,  et  le  modèle  en  re- 
lief de  son  pénitencier  circulaire. 

"*  Yoy.  l'Exposé  des  motifi  du  projet  de  loi  sur  les  prisons  présenté 
par  M.  de  Rémusat  k  la  Chambre  des  députés,  le 9  mai  1840.  — fd.,  par 
M.  Duchàtel,  le  17  avril  1843.  —  /cf.,  par  le  même,  k  la  Cnambre  des 
pairs,  le  25  janvier  1847. 

'  Trois  commissions  furent  nommées  pour  Texamen  des  trois  pro- 
jets de  loi  ci-dessQS.  M.  de  Tocqueville  fut  le  rapporteur  des  deux  pre- 
mières, M.  Bérenger  celui  de  la  troisième. 

*  Le  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  d«s  députés,  le  18  mai 
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C'est  hinsi  qae  le  gouYeraement  de'JotUet^  aptes 
avoir  soumis  ses  plans  de  réforme  au  creuset  de  tou- 
tes les  expériences,  est  arrivé  à  se  formWy  en  niatièra 
de  charité  légale  et  de  répression,  les  principes  géné^ 
raux  et  d'application  que  nons  allons  exposer  dans  les 
paragraphes  suivants^ 

iBttttnUOM  elMrtUMM. 


Prlndpei  et  Budget  de  U  Charité  légale.  —  Hftpitaox  et  Hoeptoei.  -^Saoean 

à  doœldle.  —  Question  dei  Eafanta  lroa?éi» 


1.  Principes  et  Budget  de  la  Charité  légale^ 


Ed  quoi  dlflèrent  et  le  rapprochent  de  ceox  de  la  Charité  privée. -^StaUitiqae 

financière  des  établinemenU  de  bienfaisance. 


La  monarchie  de  Juillet  ne  pouvait  ne  pas  reconnaî- 
tre les  dangers  de  la  charité  légale.  i<  Si  l'État,  dit  an 
de  ses  plus  éminents  ministres  * ,  dote  trop  libéralement 
les  établissements  destinés  aux  pauvres  ;  s'il  promet  à 
la  vieillesse  ou  aux  infirmités  un  asile  assuré  ;  s'il  laisse 
à  l'indigent  qui  tend  la  main  l'espérance  de  trouver 
l'aumône  toujours  prête ,  il  encourage  et  accroît  le 
paupérisme  au  lieu  de  le  diminuer  et  de  le  détruire  ; 
il  habitue  les  classes  pauvres  à  recevoir  le  secours 
comme  un  revenu  que  l'État  leur  reconnaît  et  leur 
garantit  ;  et  ces  classes  ne  tardent  pas  à  le  considérer 
comme  une  espèce  de  prélèvement  légitime,  auquel 

4SU,  et  présenté  h  la  Chambre  des  pairs  le  25  jantier  1847,  y  était  à 
l'état  de  rapport  lors  de  la  réTOlution  de  1848. 
<  CirmOaire  R4musat,  du  S  août  1840. 
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-éOes  ont  droit»  sor  la  fortune  sociale.  Alors,  plus  dé 
prtfvoyanee  ni  d'économie,  et  bientât  aussi  plus  de 
AraTail.  L'indigent  perd  ainsi  le  sentiment  de  sa  pro- 
pre dignité  9  et  il  en  Tient  à  préférer  recevoir  sans 
pdne,  de  la  cAaritë  publique,  le  pain  qu'il  pourrait 
gagner  ]iii-*niénie»  » 

Mais,  ce.  sont  là  faa  abus  de  la  charité  légale.  Quels 
qu'ib  soient ,  ces  abus  ne  peuTcnt  aller  jusqu^à  faire 
mettre  en  question  le  principe  même  de  la  bienfaisance 
publique.  Les  principes  du  gouvernement  de  Juillet,  à 
cet  égard,  consistaient  dans  cette  règle  d*humanité  so^ 
ciale,  que  (fia  charité  publique  doit  principalement  faire 
en  sorte  d'empôcher  l'individu  de  tomber  dans  l'indi- 
gence,  ou  l'aider  à  en  sortir,  en  entretenant  en  lui  l'a*^ 
mour  du  travail,  l'esprit  d'ordre  et  d'économie  ;  et  en 
lui  offrant,  dans  les  moments  difficiles,  les  moyens  d'à- 
mâlorer  sa  position  par  ses  propres  efforts  ;  —  la  per- 
spective d'un  secours  permanent  ne  pouvant  être  sans 
danger  que  lorsqu'elle  s'adresse  au  malheureux  que 
la  nature  même  semble  condamner  à  l'indigence  en  le 
rendant  incapable  de  tout  travail  '  *  » 

Donc,  tout  en  maintenant  le  secours  pour  le  pauvre, 
le  gouvernement  s'appliqua  à  le  lui  montrer  incertain 
et  précaire  ;  il  essaya  même  de  le  déconsidérer  à  ses 
propres  yeux  en  y  attachant  une  idée  de  honte  :  <c  Nul 
ne  doit  croire  que  c'est  un  droit  pour  lui  d'être  secouru; 
et  tendre  la  main  doit  toujours  être  une  action  dégra- 
dante *•  9 

Quand  on  examinei  comme  nous  Tavons  fait,  Tori- 
gine  et  le  but  des  anciennes  fondations  charitables,  on 


i  Ibid. 

•  Rapport  de  M.  de  Gasparia  au  Roi,  du  5  aTril  1837. 
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voit  qu'elles  ne  s'occupaient  guère  que  de  pourvoir  sioa- 
plement  aux  besoins  de  l'indigence.  Les  iustitulions 
foudées,  plus  récemmeiit,  sur  divers  pointe  du  royaume, 
eurent  pareillement  pour  but  moins  de  recueillir  défi- 
uitivemci»t  le  pauvre  que  de  Taider  à  sortir  de  son  état 
de  pauvreté.  C'est  sur  cett^  base  que  reposent  toutes 
lès  œuvres  de  la  charité  privée  de  nos  jours. 

C'est  aussi  sur  cette  base  que  le  gouvernement  de 
Juillet  chercha  à  consolider  et  à  asseoir  les  œuvres  de 
la  charité  publique  en  France ,  encore  bien  que  le  tré- 
sor en  soit  alimenté  par  des  dons  et  legs  particuliers 
dont  le  chiffre  élevé  va  toujours  croissant  ^ 

C'est  pourquoi  les  120  millions  de  francs  que  la  cha- 
rité publique  consacre  annuellement  au  soulagement 
des  classes  pauvres ,  dans  ses  9,242  établissements  de 

<  Le»  dont  et  leff$  aux  hôpitaux  et  hospices,  et  aax  bureaux  de 
bienfaisance ,  se  sont  éle?és ,  de  1800  à  1846 ,  k  la  aomme  de 
122,504,450  francs,  décomposée  ainsi  qu'il  suit: 

l^*  période.  »  Consulat  et  Empire,  — 1800  à  1814. 

H6piUux  et  hospices 8,979,433  fr. 

Bureaux  de  bienfaisance 5,942,264 

14,921,703  fr. 

2»  période.  —  Restauration.  <—  1815  à  1829. 

Hôpitaux  et  hospices 32,358,105  fr. 

Bureaux  de  bienfaisance 18,602,668 

51,020,773  fr. 

3*  période.  -^  Monarehie  de  1830.  — 1830  li  1846. 

Hôpitaux  et  hospices 31 ,253,815  fr. 

Bureaux  de  bienfaisance SK5,306,156 

56,561,971  fr. 

Dans  celte  somme  de  122,504,450  francs  ne  sont  pas  compris  tes 
dons  et  legs  de  300  francs  et  au-i^essous  pour  lesquels  l'autorisation 
n'était  pas  nécessaire,  non  plus  que  les  dons  manuels  ou  quêtes  faites, 
chaque  hiyer. 
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bienfaisance  ^  ne  sonl  considérés  que  comme  une  ad- 
dition aux  190  mitlions  annuels  que  la  charité  privée 
dépense,  pour  le  même  objet  ^,  en  dons  manuels  %  oa 


dans  les  Tilles,  par  les  soins  des  administrateurs  des  bureaux  de  bien- 
faisance. A  Paris  seulement,  ces  quêtes  dépassent  200,000  francs 
]iar  an  (Voy.  ci-dessous,  note  3). 

-  *  M.  de  WatteTille  établit,  ainsi  qu'il  suit,  le  budget  de  la  charité 
légale,  en  France,  pour  Tannée  1844. 
n  existe  en  France,  sa? oir  : 

4,388  Hôpitaux  ou  Hospices,  dont  les  reyenus  ordinaires 

ç'élèventà.    ...••.•.,        S3,622,d72fr. 
i  Hospice  pour  les  aveugles^  id.    .    ,    •  322,41)9 

7,599  Bureaux  de  bienfaisance,  id 13,557,836 

46  MontS'de-piité  dont  les  prêts  s'élèvent  h.        42,220.684 
39  Institutions  d'éducation  de  soisrds-fnuetSn  '  255,503 

i  Institution  id,  de  jeunes  aveugles,    «    .  156^699 

144  Dépôts  ij^ enfants  trouvés^  pour  mémoire 
quant  à  la  dépense,  les  6,717,829  fr. 
consacrés  à  ce  service,  figurant  déjà 
dans  les  revenus  hospitaliers  ci-dessus 
mentionnés.  ........    ^ 

73  Asiles  ou  quartiers  d'aliénés  indigents 

recevant  des  départements.  .  4,826,168 

\  Maison  de  santé  pour  les  aliénés  h  Cha* 

renton.     .    .    .    , 459,857 


1^,242  établissements  divers  dépensant  annuel- 
lement.   . 115,441,232 

A  cette  somme  il  faut  lyouter: 

Secours  votés  par  les  chambres  et  mis  à 
la  disposition  des  ministres  de  i'inté- 
fieur  et  du  commerce. 4,000,000 

Total 11 9,441 ,232  fr. 

*  On  calcule  qu'en  France,  comme  en  Angleterre»  les  sacrifices  que 
•'imposa  la  charité  privée  sont  égaux  en  somme  h  ceux  de  la  charité 
publique.  A  ce  moyen,  ie  budget  de  la  charité  française  s'élèverait  à 
240  millions,  c'est-à-dire  au  cinquième  enviroq  du  budget  des  re» 
çeUet  d^  l'État  (De  Girardin,  Âbolilion  de  la  f^tséra,  p.  65). 

*  La  somme  de  122  millions  menUoMée  ciHtçssus,  p.  464,  note  1 ,  né 

50 
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dans  ses  innombrables  asiles  *  ;  double  et  riche  sob-- 
vention  qui  se  cache  modestement  sous  le  simple  nom 
d'assistance. 

2.  Hôpitaux  et  Hospices. 

Lear  nombre  ;  ~  Leur  popobdton  ;  --  îjeun  reTeini»:  -*  Léon  alms;  — -  Rai- 
neote  geetion  de  leart  biens.  —  Ne  eon? iendrftit-ll  pei  de  lee  vendre?  — 
PropoftiUoD  à  ce  sqjet  renouvelée  de  Necker  et  de  la  CooTeolion.  <—  Ol^ce* 
tiont  et  réponiei.  —  Autres  réformes. 

La  charité  publique^  en  France^  affecte  deux  modes 
principaux  d'exercice  pour  la  distribution  de  ses 
cours  aux  iudigénts  :  Les  Hôpitaux  et  les  Hoipice$ 
çoivent  et  traitent  gratuitement  les  pauvres  que  la 
maladie ,  la  vieillesse  ou  les  infirmités  empêchent  de 
subvenir  à  leurs  besoins  par  le  travail;  des  Bureaux 
de  bienfaisance  distribuent  à  domicile  des  secours  à 
ceux  que  les  mêmes  causes  ou  le  défaut  momentané 
d'ouvrage,  ou  enfin  leur  extrême  misère,  mettent  dans 
l'impossibilité  de  vivre.  Par  ces  deux  voies  il  se  dé- 
pense annuellement  en  secours  publics  une  somme 
de  plus  de  67  millions;  savoir,  environ  S3  millions 
600;000  francs  dans  les  hospices  et  les  hôpitaux  %  et 


représente  que  le  chiffre  oiflciel  des  dons  aotorisés  faits  aux  paanet 
dans  l'espace  de  iS  ans.  «c  Â  quelle  somme  peuTent  s'éleiyer  les  libé- 
ralités faites  de  la  main  k  la  main  aux  établissements  particuliers  de 
Paris  et  de  la  province  ?  On  l'ignore  ;  mais  il  n'y  aurait  certainement 
pas  d'exagération  à  décupler  cette  somme»  (WalteTiHe,  «6.  sup»^  p.  19). 

^  U  existe,  à  Paris  seulement,  plus  de  ÎW  sociétés  et  plus  de  SO  éta- 
blissements particuliers  de  bienfaisance,  dont  les  budgets  sTélèrenl 
ehaque  année  ii  des  sommes  considérables  (Voy.  le  Mimmldee<gmfns 
de  charité  de  Paris^  publié  par  M.  de  Melun,  en  iSiS). 

*  Les  revenus  des  hépitaux  et  des  hospices  te  sont  élevés»  en  iBtIf 
à  la  Mome  de  t^4^iif^JKla  francs. 
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13  miUioDB  SOO^OOO  francs  seulement  dans  les  bureaux 
de  bienfaisance;  disproportion  sur  laquelle  nous  re- 
Tiendrons  plus  loin, 

1,329  hôpitaux  et  hospices  secourant  annuelle- 
ment 425,000  indigents,  et  6,275  bureaux  de  bien- 
faisance secourant  annuellement  près  de  700,000  in- 
dividus, fonctionnaient,  à  la  chute  de  la  Restaura- 
tion ^  Le  gouvernement  de  Juillet  ne  chercha  ni  à  en 
accroître  beaucoup  le  nombre  %  malgré  leur  insufB- 
•ance  ',  ni  à  eu  reconstituer  la  base  malgré  leurs 
vices  fondamentaux^.  Seulement,  il  s'appliqua  à 
en  perfectionner  les  rouages  administratifs  *  et  à  en 
étendre  les  bienfaits  à  un  plus  grand  nombre  d'infor- 
tunes. 


>  Toy.  BappoTi  du  5  anil  1837,  p.  i2. 

*  En  1844,  ce  nombre  était  plus  considérable  (Voy.  ci-dessus, 
p.  4S5,  note  i).  Mais,  soit  erreur  dans  la  première  éyalualion,  soit 
diminution  effectuée  depuis»  M.  de  Watteriile  ne  porte,  en  1849, 
le  nombre  des  hôpitaux  et  hospices  qu*k  1,370.  Nous  lisons  en  effet 
(dans  son  rapport  au  ministre,  imprimé  en  18M,  que  1,133  adminis* 
Irations  hospitalières,  établies  dans  1,130  communes,  dirigent,  sous  le 
titre  de  commissions  administrati?es,  337  hôpitaux,  199  hospices, 
734  hôpitaux-hospices;  total  1,270  établissements.  Ces  1,133  admi- 
nistrations sont  réparties,  savoir  :  87  dans  des  chefs-lieux  de  dépar- 
tement, 255  dans  id.  d'arrondissement,  597  daus  id,  de  canton, 
194  dans  dés  communes  rurales.  —  575,223  individus  ont  été,  dans  le 
cours  de  1847,  secourus  dans  nos  établissements  hospitaliers  qui  peu- 
Tent  ensemble  en  recevoir  126,142  (Ibid.), 

*  Bans  tel  département ,  ces  établissements  sont  peut-être  trop 
nombreux;  dans  tel  autre,  il  faut  souvent  faire  plusieurs  myriamè- 
|res  sans  en  trouver  un  seul.  De  là,  impossibilité,  pour  le  pauvre  des 
campagnes,  de  recevoir  les  secours  de  l'hôpital,  en  cas  de  maladie  ou 
d'accident  (Ibid,), 

*  Voy.  ci-après,   p.  473. 

'  Voy. — sur  le  service  intérieur  des  hospices  et  hôpitaux,  Ctrcu/otre 
du  31  janvier  1840;  —  sur  Tadministralion  dos  établissements  géné- 
raux de  bienfaisance,  Ordonnanc$  du  il  février  1841  ;  — -  sur  la 

80. 
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Cest  ainsi^  notamment,  que  les  aliinéi^  elles  aveuglei 
et  $ourd$*muei$  '  eurent  une  plus  large  part  dans  la 
distribution  des  bienfaits  qu'on  réservait  presque  ex-* 
clusivement  auparavant  aux  enfants  trouvés  et  aban* 
donnés,  et  aux  autres  classes  de  la  population  indi« 
gente. 


comptabilité  et  réconomat,  Ordormmwe  royale  du  22  jaDTler,  et  /»- 
Mtruction  ministérieUe  du  29  mars  4831  ;  Circtdaire  du  2  août  1835; 
Jniiructiên  du  20  novembre  4836;  Circulaire  du  6  août  1839;  — -  Mitf 
le  rétablissement  d'une  inspection  permanente  des  établissements  de 
bienfaisance,  Circulaire  du  15  mars  1834  ;  Arrêté  du  24  août  1838| 
Circulaire  du  12  mars,  et  Arrêté  du  14  juin  1839. 
'  ^  La  loi  du  30  juin  1838  et  l'ordonnance  royale  du  18  décembre 
1839  ont  organisé  le  serTice  des  aliénés  indigents  dont  le  nombre,  I 
la  charge  des  départements,  était,  en  1846,  de  12,286,  coûtant  à  en* 
tretenir  4,826,168  francs.  Dans  ce  nombre,  le  déparlement  de  la  Seine 
en  comptait  à  sa  charge  2,536,  plus  du  cinquième  ;  ce  qui  démontre 
Fiufluence  fatale  des  grandes  yilles  (Voy.  Watteville,  Essai  sialistiquet 
p.  H). 

*  Le  nombre  des  sourds-muets  est,  dit-on^  en  France,  de  20  à 
25,000,  et  celui  des  aveugles  de  12  à  15,000.»  Une  seule  institution, 
à  la  charge  de  l'Étal,  s'occupe  de  l'éducation  des  aveugles.  Cette  insti- 
tution, établie  &  Paris,  renferme  220  enfants  des  deux  sexes  (fbtd., 
p.  10).  —  39  institutions,  situées  dans  28  départements,  et  comptant 
1 ,675  élèves  des  deux  sexes,  sont  ouvertes  aux  sourds-muets  {llnd.j. 
Étendre  les  secours  publics  aux  sourds-muets  et  aui  jeunes  aveugles, 
C'est,  assurément,  créer  k  l'État,  aux  départements  et  aux  communes 
tLne  occasion  nouvelle  de  dépense.  «  Hais  peut-être  faut-il  reconnaître 
que,  dans  une  société  bien  réglée,  secourir  avec  intelligence  les  infir- 
nûlés  réelles,  c'est  faire  acte  de  bonne  administration  autant  que  d'ho- 
banilé.  En  effet,  les  infirmités  auxquelles  la  charité  publique  ne  ré- 
serve pas  de  secours  n'en  existent  pas  moins.  Seulement,  comme  elles 
sont  plus  ou  moins  secourues  par  les  particuliers,  elles  imposent  une 
charge  lourde  et  inégale  à  quelques-uns,  au  dégrèvement  des  autres. 
Les  plus  charitables  payent  la  dette  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Or, 
secourir,  sur  les  fonds  de  la  communauté,  les  infirmités  qui  réâa- 
ment  une  assistance  nécessaire,  c'est  en  réalité  faire  une  répartition 
équitable  d'un  impôt  qui  doit  peser  sur  tous  »  {Ciroulaire  du  6  août 
4840). 


«ORAACHfB  M  JUILLET.  ~  qÔPITAUX  ET  H08PICBS.     49là 

Toutefois^  la  charité  conventuelle,  la  charité  bàt]>| 
la  charité  à  l'état  d'établissement,  trouva  dans  le  gou- 
vernement de  JuOlet  le  premier  adversaire  officiel  qui 
se  fût  rencontré,  depuis  la  Constituante,  pour  lui  dis-* 
puter  le  pas  si  fatalement  usurpé,  par  ses  coûteux  éta- 
blissements, sur  la  charité  apostolique,  sur  la  charité 
domestique,  sur  la  charité  individuelle,  depuis  tant  d^ 
eiècles,  au  préjudice  des  classes  pauvres. 

Un  ministre,  en  effet,  se  rencontra  qui  non  seule-* 
ment  proposa,  comme  Necker  %  de  vendre  les  biens 
des  hôpitaux  pour  en  convertir  le  produit  en  rentes  sur 
rÉtat,  et  osa,  à  ce  sujet,  comme  nous  Ta  vous  osé 
nous-mêmes  ',  laver  la  Convention  nationale  du  re- 
proche de  spoliation  qu'on  a  tant  de  fois  adressé  à  son 
décret  du  19  mars  1793  •,  mais  qui,  — après  avoir  énu- 
méré  tous  les  préjudices  que  la  possession,  parles  éta- 
blissements de  bienfaisance,  de  propriétés  immobi- 
lières de  main-morte  d'un  revenu  brut  de  18  millions  ^, 
cause  nécessairement  aux  intérêts  généraux  de  l'État  '^ 

^  Voy.  ci-dessus,  p.  392. 

*  Voy.  ci-dessus,  p.  405. 

*  •  Lorsque,  sous  Tempire  des  circonstances  les  plus  graves,  les  lé- 
gislateurs de  l'an  ii  ordonnèrent  la  réunion  au  domaine  public  de  tous 
les  biens  des  h6pHaui,  ce  ne  fut  pas  pour  détruire  ces  asiles  du  pau- 
vre, ni  pour  tarir  les  sources  de  la  bipnfaisance,  mais  pour  créer  nn 
ayslèroe  de  secours  publics  qui  allât  au  devant  de  toutes  les  misères, 
système  qui  devait  périr  par  l'exagération  même  de  son  principe  » 
(fiappart  de  M.  de  Gasparin  au  Roi,  du  5  avril  iS37,  p.  2). 

^  Dans  cette  somme  est  compris  le  revenu  brut  des  immeubles  ap- 
IMTlenant  aux  bureaux  de  bienfaisance  [Ibid.y  p.  20).  En  i847,  les  re- 
venus des  propriétés  foncières  des  hôpitaux  et  hospices  seulement  sa 
sont  élevés  à  i4,4i3,571  francs,  dont  il  faut  déduire,  pour  traitement 
dix  personnel,  frais  d'exploitation,  de  réparations,  d'assurances  et  con- 
tributions, 3,421,692  francs;  reste  net  11,291,878  francs  (Walteville, 
Mapport  précité  de  1881). 

*  Qu'on  réunisse  à  la  somme  de  revenus  menfionnés  dans  la  AOte 
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autant  qu'aux  huëréts  spéciaux  des  communes'  et  des 
pauvres  eux-mêmes  ^,  et  réfuté  les  divers  arguments 
qu'où  peut  faire  Valoir  en  faveur  du  principe  de  Tinalië- 
nation,  soit  par  rapport  à  l'intention  des  donateurs  ',  soil 

précédente  celle  de  la  valeur  des  terres  produclÎTes  appartenant  aux 
comoiunes,  et  dont  le  reyeau,  pour  4836,  a  été  évalué  à  33,693,843 
firancs,  non  compris  7,368,436  francs  provenant  de  coupes  exlraordi* 
naires  de  bois,  el  l'on  verra  que  la  masse  des  propriétés  productives 
de  revenus  qui  se  trouvait  ainsi  à  peu  près  hors  du  commerce  est 
fort  considérable. 

*  Les  communes  et,  en  certains  cas,  les  départements  suppléent  &  Via- 
tufGsance  des  revenus  des  établissements  de  bienfaisance  par  une  sab* 
Yenlion  annuelle  de  plus  de  i8  millions  de  francs  (Rapport  précité 
de  4837,  p.  23).  Ce  lourd  fardeau  pourrait  être  diminué  demoiUé,  ou 
môme  supprimé  totalement,  si,  par  la  vente  de  leurs  biens  et  une  meil- 
leure administration  do  leurs  revenus,  les  hospices  et  hôpitaux  se  suf- 
fisaient h  eux-mêmes  (/6td.,  p.  27). 

*  La  valeur  vénale  des  propriétés  productives  des  hôpitaux  et  hos- 
pices ét^nt  évaluée  à  500  millions  environ,  et  leur  revenu  nef  à 
4 i,29i, 878  francs,  il  en  résulte  que  le  revenu  de  ce  capital  est  de 
2  1/4  pour  iOO.  La  loi  du  20  février  1849,  en  créant  un  impôt  de 
main-morte,  a  augmenté  de  deux  tiers  en  sus  le  montant  des  contri* 
butions  et  réduit  d'autant  celui  des  revenus.  Exploitées  par  les  ad- 
ministrations hospitalières  elles-mêmes,  les  propriétés  rurales  situées 
à  proximité  des  établissements  rapportent  moins  de  i  pour  100....  Or, 
placé  en  rentes  sur  TËlat,  le  capital  de  ces  propriétés  vendues  rap- 
porterait plus  de  5  pour  cent  aux  pauvres  (Walteville,  ûb.  sup.),  —  Ce 
qui  altère  aussi  sensiblement  les  revenus  fonciers  c'est  surtout  la  dé- 
pense annuelle  d'entretien  et  d'administration  qui  s'élève  k  20  pour 
400  du  produit,  sans  parler  des  frais  de  culture  et  d'exploitation  qui 
reàfent  naturellement  k  la  charge  du  fermier  (JRapport  du  5  avril  1837, 
p.  23).  C'est  aussi  la  dissémination  des  immeubles.  Il  y  a  tels  hospices 
dont  les  propriétés  sont  au  nombre  de  plus  de  mille,  souvent  elles  se 
trouvent  situées  k  de  grandes  distances.  On  en  compte  même  quel- 
ques-unes k  l'étranger  (Ibid.,  p.2i).  D'un  autre  côté,  les  revenus  qui 
proviennent  des  maisons  de  ville  sont  d*un  produit  essentiellement  va- 
riable. 11  y  a  des  non  valeurs  k  subir,  et  les  réparations,  qui  ne  sont 
pas  toujours  faites  en  temps  opportun,  viennent  trop  souvent  dévorer 
le  revenu  de  plusieurs  années  (/bid.,  p.  22). 

*  «  Qu'ont  voulu  les  bienfaiteurs  des  pauvres?  Apparemment  que  la 
souffrance  el  le  malheur  fussent  secourus  le  plus  possible  atec  les  li- 
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par  rapport  à  la  dépréciation  graduelle  et  incessante  du 
BÎgne  monétaire  ^,  etc., — aborda  de  front  la  question  de 
prééminence  c'est-à-dire  d^usurpation  des  secours  hos- 
pitaliers sur  les  secours  domiciliaires  S  et  n'hésita  pas  à 
demander  la  substitution  des  seconds  aux  premiers. 

Un  autre  ministre,  trois  ans  après,  proclamait  les 
mêmes  doctrines.  «  L^expérience  tend  chaque  jour  à 
démontrer,  disait  M.  de  Rémusat,  que  le  système  des 
hospices  relâche,  s'il  ne  les  détruit  pas,  les  liens  de  la 
famille.  11  déshabitue  les  enfants  du  devoir  naturel  de 
nourrir  et  de  soigner  leurs  parents  vieux  ou  infirmes; 
ces  derniers  eux-mêmes,  dans  la  pensée  d'enlever  une 
chaire  à  leurs  enfants,  finissent  par  considérer  Thos- 
pice  comme  un  asile  où  il  est  naturel  d'aller  terminer 
ses  jours  ;  et  souvent,  même  avant  Tàge,  l'individu  apte 
encore  au  travail  stimule  ou  exagère  des  infirmités  pour 
obtenir  son  admission. 

ti  C'est  là  un  fait  d'autant  plus  grave  qu'il  coïncide 
d'ailleurs  avec  une  tendance  que  le  ministère  de  l'in- 
térieur a  déjà  constatée,  dans  certaines  localités,  de  la 
part  de  quelques  administrations  hospitalières,  d'aug* 
menter  le  nombre  des  lits  de  vieillards  et  d'infirmes,  au 

bénlités  dont  on  les  dotait  ;  or»  si  par  une  voie  sûre,  sans  changer  la 
destination  des  dons,  on  panrient  à  augmenter  la  puissance  bienfait 
irice  qu'ils  ont  créée,  en  quoi  cela  pourrait-il  porter  la  moindre  atteinte 
an  respect  dû  à  la  Tolonté  de  ces  bienfaiteurs  ?  »  [Rapport  au  Roi,  du 
5  avril  iS37,  p.  24). 

*  D'une  facile  perception,  n'occasionnant  pas  de  frais,  le  placement 
en  renies  sur  VÊlat  permettrait  de  capitaliser,  chaque  année,  un 
dixième  du  rcTcnu  plus  que  doublé,  ce  qui  obvierait  k  la  dépréciation 
de  la  rente  (Voy.  Ibid.,  et  M^alleville,  ti6.  sup,). 

*  Sur  une  somme  de  97,991,709  francs  dépensés  en  secours  pu- 
blics, pendant  l'année  1833,  48,842,697  francs  ont  été  employés  par 
les  hospices  et  les  hôpitaux,  et  9,149,112  francs  seulement  en  secours  à 
domicile.  Même  disproportion  en  1844  (Voy.  ci-dessus,  p.  465»  note  1). 
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préjudice  des  lits  de  malades,  on  des  secours  qui  ponr* 
raient  être  dopnës  à  domicile  *«  » 

(c  Dans  Tétat  actuel  des  choses^  dit  le  rapport  de  1837, 
DOS  établissements  hospitaliers  sont  habités  pour  deuas 
tiers  par  des  vieillards  ou  des  infirmes,  et  pour  un  tiers 
seulement  par  les  malades.  Or,  c'est  le  contraire  qui 
devrait  avoir  lieu  ;  car  un  lit  d'hôpital  permet  de  venir 
en  aide,  dans  le  cours  d'une  année,  à  plus  de  huit  indi* 
vidus,  taudis  qu'un  lit  d'hospice  sert  à  trois  persouues 
seulement  dans  le  cours  de  deux  ans;  ce  qui  prouve  que 
l'un  est  six  fois  plus  utile  que  l'autre  ^.  D'où  cette  con« 
clusion  du  ministre,  qu'il  est  urgent,  non  pas  précisé- 
ment de  supprimer  les  hospices^  mais  de  les  restreindre 
dans  les  limites  les  plus  étroites  possible,  de  manière 
à  ne  conserver  en  quelque  sorte  que  les  hôpitaïux  ^.  » 

Même  conclusion  de  M.  de  Rémusat,  lequel  se  de* 
mande  «  s'il  ne  conviendrait  pas  d'arrêter  la  progression 
croissante  du  nombre  d'individus  admis  dans  les  établis- 
sements hospitaliers,  et  de  favoriser  au  contraire  le  dé* 
veloppement  d'un  système  de  secours  à  domicile  qui,  en 
laissant  le  pauvre  au  sein  même  de  la  famille  qui  lui 
doit  des  soins,  resserrerait  les  liens  naturels,  et,  eu 
excitant  la  prévoyance  des  pères  et  des  enfants,  con* 
tribuerait  à  restreindre  le  nombre  des  demandes  d'ad- 
mission aux  secours  publics,  et  substituerait,  dans  tous 
les  cas,  un  secours  temporaire  aux  frais  d'entretien 
qui  deviennent  toujours  définitifs  dès  que  le  pauvre 
est  reçu  dans  l'hospice.  » 

*  Circulaire  du  6  aoûll840. — Voj.  sur  rinfériorité  du  nombre  des 
hôpitaux  relalivement  aux  hospices  e(  aux  b  Api  taux-hospices  qui  sont 
plus  hospices  qu'hôpitaux,  ci-dessus,  p.  467,  note  2* 

«  Walteville,  ub.  sup. 

*  Bappori  précité  du  5  mû  1837,  p*  16, 17  et  18. 
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Il  fiillàit  aller  plus  loin  ^  et,  à  rexception  dé  quelques 
hôpitaux  spéciaux,  demander  l'abolition  des  hdpitaux 
comme  des  hospices  ; — les  hôpil  aux  comme  les  hospices 
nyanl  pour  résultat  nécessaire  de  créer,  au  sein  de  la 
misère,  une  classe  de  privilégiés  '  ;  de  répartir  inéga-^ 
lement,  entre  diverses  localités,  les  dons  de  la  bien-- 
faisance  publique  '  ;  de  tuer  l'âme  des  enfants  en  soi- 
gnant leur  corps  '  ;  de  dépraver  les  adultes  en  les 

'  Cinq  à  six  millions  d'habitanU  des  villes,  et  surtout  des  graDdet 
cités,  absorbent  presque  totalement  les  54  millions  de  refenus  dea 
hôpitaux  et  hospices.  Les  trente  millions  d'babilanls  de  nos  cam* 
pagnes  n'y  participent  presque  pas.  c  Les  plus  petites  villes,  dit  M.  Be- 
noist  d'Azj»  ont  leurs  hôpitaux  organisés  et  tous  les  secours  néces- 
saires au  bien-être  ou  à  la  conservation  de  la  vie.  Hien  de  semblabla 
dans  les  campagnes  »  (Rapport  sur  la  Caisse  générale  de  retraite),  €ljk 
charité»  dit  M.  Hjde  de  NeuTÏlIe,  s'arrête  à  la  barrière  de  Toctroi.  11  y  a« 
quant  aux  hôpitaux,  privilège  pour  les  habitants  des  villes  ;  pourtant, 
quand  il  est  malade,  le  pauvre  de  la  campagne  a  plus  besoin  des  se- 
cours de  rhospice  que  le  pauvre  des  villes  ;  car,  il  n'a  pas,  comme  ce 
dernier,  un  médecin  qui  peut  de  suite  le  visiter.  La  loi  du  26  vendé- 
miaire an  II  est-elle  donc  abrogée,  et  son  arlicle  18  ne  devrait-il  pas 
recevoir  partout  son  exécution!...  (Pétition  à  la  Chambre  des  pairs ^ 
séance  du  1*'  avril  4845.)  Voy.  la  loi  de  l'an  ii,  ci-dessus,  p.  440. 

*  c  93  admiuistrations  hospitalières  seulement,  sur  il33,  ont  plua 
de  400,000  francs  de  receltes  ordiuaires,  et  possèdent  ensemble  38  mil* 
lions  de  revenus;  tandis  que  593,  plus  de  la  moitié,  n'ont  pas  isolé- 
ment  iO,000  francs  de  recettes  annuelles,  ou  ensemble  2,700,000  f ranca 
de  revenus  ordinaires  »  (Watteville,  Rapport  précité}.  «  Tel  hôpital» 
dans  une  ville  de  2,S00  âmes,  possède  92,000  francs  de  revenus,  et  re- 
çoit 7  malades  par  an  ;  la  commune  voisine,  perlant  le  même  nom» 
n'a  point  d'hôpital.  Dans  le  même  déparlement,  une  autre  ville  de 
i,700  âmes  a  un  hôpital  dont  les  revenus  dépassent  60,000  francs. 
Cette  situation  d'inégalité  est  grave;  elle  soulève  nécessairement  la 
difOcileet  importante  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  la  législa^ 
iion  peut  permeUre  que  le  denier  du  pauvre  et  de  l'orphelin,  du  ma- 
lade f  t  du  vieillard,  dégénère  en  bien  de  main-morle  que  l'on  accu- 
mule au  lieu  de  le  dépenser  »  (Goquerel,  Rapport  sur  le  projet  de  loi 
#iir  F  assistance  publique  f  septembre  4848). 
.  *  35,023  enfanU  malades  au-dessus  de  sept  ans,  ont  été  soignéa 
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secourant  ^  ;  d'ëtetndre  chez  tous  Fespritde  prëvoyance 
et  de  famille*;  d'entretenir  chez  tous  rëmulation  de 

dans  les  hApitanx,  en  i847.  Toos  ont  été  placés  dans  les  mèmeft  saHet 
que  les  adultes»  exposés  ainsi  à  tous  les  dangers  de  la  contagion  mo- 
rale et  physique  »  (Walteville,  ub.  sup,].  «  24,176  enfants,  orpheUm 
en  grande  partie,  sont  entretenus  dans  les  hospices,  car  les  enfiuUt 
tfîmoi»  sont  presque  tous  placés^  à  la  campagne,  en  nourrioe  on  en 
pension,  chez  des  cultivateurs.  C'est  an  abus  d'élever  de  jeunes  enfimta 
pauvres  dans  rintérteur  des  étabUssemeols  hospitaliers;  ils  n*y  ap- 
prennent point  à  connaître  la  vie,  ses  exigences,  la  nécessité  de  pour- 
TOtr,  un  jour ,  par  leur  travail,  k  tous  leurs  besoins.  Chaque  en£nit 
dépense  200  francs  environ  par  an  dans  Thospice.  Il  n'en  coûteraif  pas 
i 00  à  la  campagne,  placé  diez  d'honorables  cultivateurs  >  (Id.). 

*  «r  La  vie  en  commun  des  hommes  réunis  pour  atteindre  un  but 
d'utilité,  d'instruction  et  de  gloire,  a  souvent  procuré  d'incontestables 
avantages;  mais,  le  malheur  et  la  misère  ne  gagnent  rien  k  s'assem- 
bler. On  se  fait,  en  général,  une  idée  trop  peu  exacte  des  odieuses  in- 
trigues qui  se  nouent,  des  actes  de  tyrannie  qui  s'exercent,  des  mao- 
▼aises  passions  qui  fermentent  dans  une  salle  iThospice.  Que  de  vieil- 
lards intéressants  qui  ont  usé  leur  vie  dans  un  travail  ingrat,  ou  dont 
les  besoins  d'une  nombreuse  famille  ont  épuisé  toutes  les  ressources 
qu'ils  ont  pu  se  procurer  au  temps  de  leur  rigueur  et  de  leur  jeunesse, 
ne  se  trouvent  pas  journellement  en  contact,  dans  les  hospices^  avec 
ees  êtres  méprisables  qui  ne  doivent  leur  dénûment  qu'à  la  débauche, 
à  la  paresse,  èi  la  folle  imprévoyance  de  l'avenir;  contact  immonde  et 
d'autant  plus  hideux  que,  chez  les  vieillards,  le  vice  a  presque  tou- 
jours perdu  ce  reste  de  pudeur  qui,  dans  la  jeunesse,  en  atténue  le  re- 
poussant aspect.  —  Dans  les  hôpitaux,  les  effets  sont  moins  intenses 
parce  que  le  contact  est  moins  prolongé  ;  mais,  ils  sont  plus  à  redouter 
parce  qu'ils  s'appliquent  k  des  individus  destinés  k  rentrer  dans  la  vie 
active.  Le  séjour  k  rhépilal  altère  les  deux  sentiments  qu'il  fkut  s'ap- 
pliquer le  plus  soigneusement  k  entretenir  et  k  développer  parmi  le 
peuple  :  il  ôte  k  l'homme  une  partie  de  sa  dignité,  k  la  femme  de  sa 
pudeur.  En  entrant  k  l'hépital,  le  malade  perd  son  nom  et  son  in- 
dividualité :  il  devient  un  numéro  ;  il  perd  son  libre  arbitre  et  tombe  k 
l'état  d'esclave...  »  (  Vt^e,  maire  du  5*  arrondissement  de  Paris). 

*  ff  On  ne  peut  malheureusement  se  dissimuler  que  l'espoir  presque 
certain  d'être  reçu  dans  un  hospice  n'ait  souvent  porté  le  Tieillard  k 
l'imprévoyance  et  k  la  dissipation;  et  que  les  mères  abandonneraient 
moins  souvent  leurs  enfants  s'ils  n'étaient  pas  recueillis  avec  trop  de 
fkcîlité  par  les  administrations  charitables.  K'est-ce  pas  encore  tor  le 
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l'incondttite  et  de  la  paresse  '  ;  de  détourner  de  leur 
cours  les  sources  de  la  charité*  ;  et  de  dissiper  en  fas* 
tueuses  constructious  ^,  en  frais  de  personnel  ^  et  de 


fondement  de  cette  prévision»  devenue  vulgaire,  que  les  fils  négligent 
le  devoir  d'accumuler  l'épargne  qui  servirait  à  mettre  leurs  vieux  pa- 
rents à  Fabri  du  besoin?—  »  (de  Gafparin,  Rapport  de  iS37.  V<^. 
même  opinion  de  M.  de  Rémosat,  ci-dessus,  p.  474). 

1  De  même  que  l'aumône  crée  le  mendiant,  de  même  l'hospice  ou 
l'hôpital  est  un  eicitalif  puissant  à  l'oisiveté  et  à  Tinconduite.  «  Créez 
des  hôpitaux,  des  hospices,  des  maisons  de  travail,  et  la  population 
que  TOUS  allez  y  attirer,  jetée  dans  une  position  exceptionnelle,  vous 
appartiendra  h  toujours.  Vous  aurez  enlevé  les  indigents  à  leurs  fa- 
milles, à  leurs  protecteurs  naturels  ;  vous  les  aurez  dispensés  de  toute 
inquiétude,  de  toute  prévoyance,  de  toute  industrie;  ce  sera  h  vous  de 
penser  pour  eux  à  l'avenir  »  (Vée). 

*  «  On  a  été  plus  d'une  fois  conduit  à  penser  que  les  hospices 
avaient  peut-être  outrepassé  leur  véritable  but;  car  ils  sont  loin  de 
n'accueillir  que  l'indigence  imméritée  »  (Rapport  de  4837,  p.  17).  Le 
rapport  de  M.  de  Watteville  révèle  de  graves  abus  dans  les  admissions. 
Sur  486,063  malades  traités  dans  les  hôpitaux,  en  1847,  on  compte 
87,500  militaires.  Il  est  impossible  que  87,900  hommes  dans  la  force 
de  l'Age  aient  eu  réellement  le  besoin  d'entrer  h  l'hôpital.  En  1847, 
l'armée  ne  comptait  pas,  en  France,  plus  de  300,000  hommes.  Les  hô- 
pitaux militaires  ont  soigné,  dans  le  cours  de  cette  anuée,  03,000  ma- 
lades, ce  qui  donne  un  total  de  ISO.OOO  militaires  admis  dans  les  hô- 
pitaux, soit  1  sur  2.  Dans  la  vie  civile  et  parmi  les  classes  pauvres, 
on  ne  compte  que  1  malade  sur  6  indigents  dans  le  cours  d'une  année.  » 

*  Cinq  millions  pour  un  hôpital  de  500  malades,  comme  celui  qui  se 
construit,  en  ce  moment,  à  Paris,  2*  arrondissement,  clos  Saint-Lazare. 

^  Pour  assurer  le  service  des  1,133  administrations  hospitalières  qui, 
«n  moanmttm,  donnent  des  soins  à  la  fois  à  126,142  indigents,  malades, 
vieillards  infirmes  et  enfants,  on  ne  compte  pas  moins  de  31,488  ad- 
ministrateurs, employés,  médecins,  aumôniers,  religieuses  ou  ser« 
Tanls.  C'est  donc  1  employé  sur  4  administrés  !  11  y  a  même  tel  hoi» 
pice  où,  pour  10^  15  ou  20  malades,  on  compte  5, 8  et  10  religieuses» 
plvs  fou  3  servants!  (Watteville,  ii6.  sup.).  11  est  vrai  que  5,927  mem- 
bres de  commissions  administratives  remplissent  gratuitement  leurs 
fonctions.  Mais  la  dépense  du  personnel  des  hôpitaux  et  hospices  n'en 
est  pas  moins  Ik  pouf  colustaier  que  le  personnel  seul  de  ces  établisse- 
ments absorbe  annuellement  près  du  cinquième  du  revenu  des  pau- 
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mauvaise  gestion  S  etc.^  etc.,  le  plus  uet  des  trésoM 
du  patrimoine  des  pauvi'es. 

Mais,  le  {gouvernement  de  Juillet,  si  radical  pourtant 
dans  sa  réforme  des  prisons,  porta  roeil,  sans  oser 
porter  le  scalpel,  sous  l'épaisse  couche  d'abus  de  Tas- 
sistance  hospitalière,  et  Tbospice  resta,  comme  il  reste 
encore  de  nos  jours,  le  symbole  et  la  formule  de  la 
charité  sociale  en  France, — de  la  charité  parquée,  con-» 
veitie  en  itablissemenL 

S.  Secours  à  domicile.  —  Travail. 


Anotagflt  dei  seooart  domiciliaire!.  —  Diillealté  de  lear  orguintion.  —  Vices 
de  riDttltation  des  bureaux  de  blen/kisaDee.  -r-  Éparpillemeot  et  nodidté  de 
ieura  renourcet.  —  Méceeilté  de  convertir  cet  renouroes  en  timTaiU—  Etfaii 
tentée  dans  cette  TOie.  —  A  quoi  aboutissent* 


Cependant,  le  secours  à  domicile  ne  cessa  de  pa- 
raître au  gouvernement,  ce  qu'il  est  réellement  eu  effet. 


yres.  M.  de  Walteville,  dans  son  rapport,  nous  donne  la  preuve  de 
cette  assertion  : 

Traitement  des  médecins  et  chirurgiens.    .    .  817,495  £r.  40  c* 

—  des  employés  divers i, 584,833      14 

—  des  religieuses 924,736     Se 

Gages  des  préposés  et  servants •  1,361,842     21 

Remises  allouées  aux  receveurs 745,739      68 

Total  des  dépenses.    «    .    »  5,434,616  fr.  69  c*. 

A  celte  somme  il  faut  igouter  :  i^  les  frais  de 
nourriture,  de  chauffage,  d'éclairage  et  de  blan* 
«hissage  des  7,622  religieuses  desservant  nos  h(^ 

pitaux,  k  300  francs  par  an  et  par  religieuse.    .    .  2,286,600       » 
•   2*  Les  mêmes  frais  pour  les  8,906  servants,  à 

250  francs 2,226.500        » 

Tolal 9,947,716fr.  69  c 

^  VojF*  ci-dessus,  p.  470,  nota  2. 
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le  mode  d'assistance  le  plus  éciHiioiiiique  ' ,  le  pluA 
moral  S  le  plus  utile  *,  en  même  temps  que  le  plus 
désirable  pour  les  pauvres  '  ;  aussi,  toutes  les  instmc-^ 
lions  ministérielles  tendirent  à  en  favoriser  Torgani-* 
«ation. 

Mais  cette  oi^nisation  fut  entravée,  ajournée  même 
indéfiniment,  par  la  difficulté,  pour  les  bureaux  actuels 
de  bienfaisance,  de  sortir  de  Tomière  profonde  dans 
laquelle  ils  sont  plongés. 

D'abord,  ce  que  nous  avons  dit  de  Tadministration 
des  hôpitaux  et  hospices  s'applique  à  celle  dés  bureaux 
de  bienfaisance.  Une  mauvaise  gestion  de  leurs  biens 


*  La  journée  moyenne  de  Fhospice  est  de  i  franc  25  centimes;  la 
journée  de  l'hôpital  s^élèfe  à  i  franc  80  centimes,  loyer  non  compris. 
%  Qaan4  je  Tois  un  malheureax  Tieiliard  quitter  sa  Tieille  eom- 
pa^e  et  toutes  ses  habitudes  pour  aller  1^  un  hospice»  tandis  .qu'elle 
va  dans  un  autre»  je  me  dis  :  «  Si  nous  donnions  seulement  240  francs 
à  ne  pauvre  ménage,  il  serait  moios  malheureux,  et  il  y  aurait  pour 
nous  économie  de  5  à  600  francs  par  an»  et  nous  respecterions  le  lien 
conjugal  »  (Marbeau,  Du  PotipMmM). 

*  a  Un  faible  secours  k  domicile  serait  plus  utile  h  Tindividu  se- 
couru et  à  sa  famille  qo'un  lit  dans  Thépital  le  mieux  administré  » 
^Thiers,  Rapj^ort  âur  fauiztaitkee  publique). 

■  *  i  Qu'on  nous  pardonne»  au  nom  du  pauTre»  si  nous  récusons  pouf 
lui  les  bienfaits  de  l'hôpilal.  Nous  adjucons  tous  ceux  qui  ont  eu  le 
malheur  de  Yoir»  à  côlé  d'eux»  un  de  leurs  proches  lulUnt  avec  la  ma- 
ladie et  la  mort»  un  vieux  père»  un  frère  bien-aimé,  une  mère»  une 
épouse»  une  fille  chérie;  qu'ils  nous  disent  s'ils  n'auraient  pas  préféré 
cent  fois  pouvoir  serrer  jusqu'au  dernier  moment  leurs  mains  glacées» 
même  dans  une  mansarde  obscure»  au  milieu  des  plus  rades  privatioos» 
i^ue  d'aller  les  placer  dans  de  magnifiques  bAliments,  sur  le  linge 
Irfanc  et  propre  d'un  lit  d'hôpital  !  »  (Vée).  «  On  a  remarqué  généra- 
lement que  les  vieillards  qui  reçoivent  10  ou  12  firancs  par  mois 
refusent  de  s'enfermer  k  l'hospice.  Si  l'admiDistration  disait  aux 
0,000  vieilles  qui  s'ennuient  k  la  Salpétrière  :  Que  celles  qui  préfèrent 
150  francs  €Ke%  attst  donnent  leur  nomi  plus  de  la  moitié  de  ces 
malheureuses  se  lîsraii  inscrira  »  (Marbeau).  * 
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renà,  en  e&t,  leurs  revenus  insuffisauts,  et  leur  fait 
faire  appel  annueUementauxaubTenlioDS  municipalea'; 
ce  dont  se  plaint  M.  de  Gasparin,  dans  son  Rapport  aa 
roi  du  5  avril  1857,  en  insistant  sur  ce  point  dont  ii 
accuse  l'administration  de  ne  s'être  pas  assez  préoceuH 
pée,  à  savoir  :  «  Qu'en  posant  hautement  ce  principe^ 
que  c'est  pour  les  communes  une  obligation  absolue 
d'alimenter  les  caisses  des  hospices  et  des  bureaux  do 
bieufaisancCi  —  d'un  côte,  on  tend  à  ralentir  l'élan  do 
la  charité  privée  en  habituant  les  citoyens  à  considérer 
les  secours  aux  indigents  ooome  une  afiaîre  de  police 
à  laquella  radnumslnttioii  doit  poorroir;  —  d'anftra 
part,  on  présente,  en  quelque  sorte,  aux  classes  pau- 
vres la  promesse  et  la  presque  certitude  d'un  secours, 
appât  dangereux  qui  paralyse  l'esprit  de  travail  et  de 
prévoyance  )  —  enfin,  on  établit  véritablement  cette 
taxe  ie$  pauvrêi  dont  la  France  a  jugé  comme  un  de  ses 
avantages  sur  T  Angleterre  d'avoir  su  se  garantir  jus- 
qu'à ce  jour.  » 

En  second  lieu,  pour  que  les  secours  à  domicile 
pussent  rendre,  à  moins  de  frais,  de  plus  grands  ser- 
vices que  les  secours  des  hospices,  il  faudrait  qu'ils  fus- 
sent proportionnés  en  somme  aux  besoins,  et  que,  pour 
cela,  les  bureaux  de  bienfaisance  fussent  eux-mêmes 
proportionnés  en  nombre  à  leur  taux\  Or,  un  grand 


*  Voy.  ci-dessus,  p.  469,  noie  4,  et  470,  note  I. 

*  Le  nombre  des  bureaux  de  bienfaisance  est  très  yariable,  «IleiMla 
que  souYenl  ces  élablissemenls  sont  créés  au  moyen  de  80Qscrip4î«is 
volontaires  dont  le  recouvrement  est  incertain  ;  en  sorte  qu'ils  sont 
aussitôt  fermés  qu'ouverts.  En  1844,  il  en  existait  7,899.  Il  n'y  es 
avait  que  6,275  en  1837.  Tous  les  cheft-lieux  de  département  «l 
d'arrondissement,  et  presque  tous  les  oheb-Ueux  de  can&oa  ont  na 
bureau  de  bienfaisance. 
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nombre  de  boréaux  possèdent,  pour  tout  bien,  8,  12, 
18  ou  SO  francs  de  revenus  ^  Quel  lâen  peut-on  faire 
a^ec  d'aussi  modiques  ressources? 

D'après  les  relevés  officiels,  les  bureaux  de  bienfai- 
sanee  ont  distribué  en  aeaur»  d'argmu,  pendant  ran«> 
uée  1835,  une  somaie  de  2  millions  570,000  francs  ; 
c*est  presque  le  tiers  du  montant  total  de  tous  les  se* 
cowrs  accordés  durant  la  même  année.  Or,  la  part 
moyenne  de  chacun  des  695,932  participants  n'ayant 
{MIS  atteint  la  modique  somme  de  12  francs  en  lecotirs 
de  umU  natiêTê,  il  en  résulte  que  cbaque  distribution  m 
etpion  s'est  réduite  à  3  francs  tout  au  plus*.  Mtoie 
distribution,  même  résultat  {Hroportionnel,  dans  lea 
années  suivantes;  ce  qui  prouve  qu'en  dépensant  13 
à  14  millions,  chaque  année,  en  secours  à  domicile^ 
les  bureaux  de  bienfaisance  sont  loin  de  fMmr  tsM 
le  bien  qu'ils  pourraient  faire. 

D'où  cette  conclusion  de  M.  de  Gtiparin,  u  qu'il  y 
aurait  de  l'avantage  à  supprimer  une  grande  partie 
des  distributions  ordinaires,  et  à  leur  substituer,  le  plus 
possible,  des  iraeoif»  qui  seraient  doublement  pro^ 
ductifs  ^.  » 

D'où  cette  conclusion  de  M.  de  Rémusat  :  «  que  c'est 
à  distribuer  du  travail,  plutôt  que  des  aumônes,  aux 
indigents  valides,  que  l'administration  publique  doit 
tendre*.» 

Mais  quel  travail?  dans  quelle  mesure?  et  par 
quel  mode  de  distribution  ?  Problème  que  l'un  et  l'au^- 

*  Paris»  Lyon»  llarseille,  Bordeaax,  RoHea,  Lille  et  Strasbouig  sont 
les  seules  villes  qui  possèdent  des  bureaux  de  bienfaisance  ayant  plus 
i!e  100,000  francs  de  rerenus.  (Waltetitle,  Enai  sMistique,  p.  S). 

*  Bapport  précité  du  5  avril  4S37. 

*  Cireulaire  précitée  du  0  août  1840. 
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tre  ministre  6'est  contenté  de  poser  sans  le  résoudre* 
Seulement,  après  avoir  reconnu  que  k  le  manque 
d'ouvrage  et  Tinsuffisance  des  salaires  sont  les  causes 
les  plus  générales  de  Tindigence  parmi  les  individus 
valides,  »  et  que  c<  la  charité  est  à  peu  près  impuis« 
aante  à  combattre  ces  causes  incessantes  du  paupé^ 
risme,  soit  que  le  défaut  de  travail  ou  le  prix  de  la 
journée  proviennent  de  ciiHïonstances  industrielles  qu'il 
n'est  au  pouvoir  de  personne  de  dominer,  soit  qu'ils 
tiennent  au  peu  d'habileté  de  l'ouvrier,  à  sa  paresse 
ou  à  son  iuconduite,  ce  qui  est,  malheureusement,  lu 
cas  le  plus  ordinaire  %  »  M*  de  Rémusat  s'est  hasardé 
à  recommander,  «  comme  ayant  été  le  plus  souvent 
inis  en  ceqvre,  »  Iç  moyen  qui  consiste  a  à  oi^niser 
des  ateliers  pouvant  suppléer  aux  travaux  que  Tindus-* 
trie  privée  ne  fournit  plus  ^  » 

«  Ce  moyen,  dit  le  ministre,  est  en  effet  très  efficace  $ 
inals  il  est  subordonné  à  la  possibilité  d'entreprendre 
des  travaux  et  à  leur  nature  particulière.  Là  où  deg 
ouvrages  de  terrassement  peuvent  être  entrepris,  Tor^ 
fanisation  des  ateliei's  est  eu  général  facile,  et  le  but 
peut  être  promptement  et  sûrement  atteint*  Ce  genre 
de  travfiil,  outre  qu'il  est  à  portée  de  tous  les  indivi- 
dus, quelle  qu'ait  été  leur  profession  antérieure,  n'exige 
d'ailieufs  aucune  mise  de  fonds  pour  l'achat  des  ma* 
tières  premières,  et  trouve  en  lui-même  l'emploi  des 
produits.  Mais  cette  ressource  n'existe  pas  dans  tontes 
les  localités»  Aussi  a-t-on  songé  à  y  suppléer  par 
d'autres  travaux. 

c<  On  a  proposé  d^établir  des  maisons,  qui  ont  été 
désignées  sou^  I0  nom  4o  Maisons  de  refuge^  où  les  pau-< 
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vres  sans  ouvrage  poorraienl  être  employés  à  des  tra-^ 
vaux  de  leur  profession ,  fournis  par  TadministratioD 
et  exécutés  po|ir  son  compte  ;  mais  la  difficulté  d'écou- 
ler les  produits  de  ces  ateliers  en  a  souvent  compromis 
rexistence.  Les  mêmes  circonstauces  qui  avaient  dé-* 
terminé  la  stagnation  de  l'industrie  privée,  ou,  en 
d'autres  termes,  la  cessation  des  commandes,  s'oppo-» 
Baient  égalemMt  au  placement  des  marchandises  fa- 
briquées dans  ces  ateliers  de  charité  ;  et  si  ceux-ci, 
pressés  par  reocpmbrement  des  produits,  les  répan- 
daient  sur  la  place  à  vil  prix,  il  en  résultait  une  cou* 
currence  qui  aggravait  la  crise  commerciale  et  privait 
de  travail  les  ouvriers  que  quelques  fabriques  occu- 
paient encore. 

«  On  a  également  songé,  et  quelques  tentatives  de 
ce  genre  ont  lieu  dans  ce  moment  même,  à  fonder 
des  Colonies  agricoleê  pour  les  indigents  valides.  Ces  fon- 
dations ont  prospéré  dans  différents  pays,  particuliè- 
rement en  Hollande.  Mais  aucune  des  exploitations 
commencées  en  France  ne  présente  encore  assez  de 
développement  ou  de  durée  pour  qu'on  puisse  en  ap- 
précier suffisamment  les  résultats;  et  d'ailleurs  toutes 
les  conti'ées  n'offrent  pas  des  terres  propres  à  ces  éta- 
blissements. 

«  Je  suis  disposé  à  penser  que  chacun  de  ces  sys- 
tèmes peut  être  utilement  employé;  mais  le  succès 
dépend  surtout  des  circonstances  locales  qui  me  pa- 
raissent devoir  s'opposer  à  ce  qu'on  puisse  sagement 
tenter  de  généraliser  l'application,  soit  de  l'un,  soit  de 
Tautre.  Le  problème  consiste  principalement  à  créer 
un  travail  abondant,  facile  et  peu  coûteux.  Ce  choix 
est  naturellement  subordonné  à  l'état  de  l'agriculture 

ou  de  l'industrie  dans  les  divers  départements,  aux 
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habitudes  de  la  popuktioii,  etc.,  etc.  le  crois  donc  qu^il 
convient  de  se  borner,  quant  à  présent,  à  ezaminar  la 
question  de  savoir  quels  seraient,  dans  chaque  dépar* 
tement,  les  travaux  auxquels,  la  circonstance  étant 
donnée,  il  serait  posnble  d'employer  utilement  les  in- 
digents  ^  •  » 

De  sorte  qu'en  définitive  la  solution  du  problème 
de  la  misère  par  le  îracait  s'est  bornée»  sous  le  gouver- 
nement de  Juillet,  à  Texamen  d'un  essai  de  iroMU 
eowvmiuel  dont  Texpérienoe  d'essais  pareils  avait,  anté- 
rieurement et  si  souvent,  prouvé  rineflScacité  et  rin- 
suffisance  '. 

L'Empire  et  la  Restauration  avaient  mieux  finit,  ou 
du  moins  avaient  tenté  de  mieux  faire  ^ 

A.  Question  des  Enfants  trou^. 

Aflerol40«m«iii  det  eipoalllMs.  —  Gavns.  —  OtMtadM  lypavlét  à  l«ar  fngn^ 

lioo.  —  FeriDeture  des  tours,  —  DépIaeenenU.  •—  RétalUli  de  cet  metaro. 
—  Secoure  aux  mdm  ;  —  Seul  remède  ao  mal.  —  Ol^eAions.  —  On  en  re- 
vfeni  aux  aneitos  erremeoU;  aux  vieux  abua.—  Com^ioaeae  menks^ 
écoDomiquea,  sanitairea,  etc.  —  Le  aligmate  reale  à  l*ealiaiit  tnwv^ 

Des  mesures  plus  efficaces  furent  prises  par  le  gou-- 
vernement  de  Juillet  pour  fermer  la  plaie  béante,  et  de 
plus  en  plus  envahissante,  des  enfants  trouvés  et  aban- 
donnés. 

Necker  aVait  écrit,  eu  1784  :  «  L'abus  grossit  chaque 
jour,  et  ses  progrès  embarrasseront  un  jour  le  gouver- 
nement... » 

Cinquante  ans  plus  tard,  cette  prédiction  se  réalisait, 

<  Voir,  çi-desans,  p.  374.  S76,  379,  39i,  397,  401. 
'  Voy.  ci^deasiift,  p.  429  et  444. 
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au  point  que  les  enfants  trouvés,  dont  le  nombre  avait 
toujours  été  croissant»  surtout  depuis  le  décret  de  jan-* 
vier  1811  \  devinrent,  pour  la  révolution  de  Juillet,  un 
embarras  moral  et  financier  '  dont  elle  ne  put  sortir 
que  par  une  violente  réaction. 

L'Empire  avait  favorisé  les  expositions,  «i  créant 
des  moyens  d'exécution,  pour  ainsi  dire,  commodes  et 
«àrs,  et  en  constituant  par  là  comme  une  sorte  de  droit 
universel  de  mettre  à  la  charge  du  pays  tous  les  enfants 
ués  hors  mariage,  voire  même  les  enfants  légitimes 
qu'on  n'avait  pas  le  moyen  de  nourrir.  Le  gouverne- 
ment de  Juillet  s'efforça,  au  contraire,  de  rendre  les 
expositions  plus  difficiles  et  plus  rares,  en  créant  des 
obstacles  assez  puissants  pour  en  arrêter  l'affligeante 
progression,  et  en  réveillant  dans  le  cœur  des  mères 
le  sentiment  naturel  qu'on  y  avait  éteint. 

De  là,  la  fermeture  des  tours  d'exposition  systémati- 
quement effectuée  dans  un  grand  nombre  de  départe- 
ments ',  mesure  qui,  en  amenant  une  diminution 


1  Voy.  ci-de8sii9,  p.  432,  notes  1,  2  et  3;  et  p.  44i. 

*  Suite  du  Tableau  de  la  p.  44i,  d*après  le  Rapport  du  5  avril  1837. 
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139,699 
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9,690,411 
19,086.946 
10,358,800 
10.346,363 


0B8BRViTI0N8. 


n  ne  s'agit  Ici  qae  d'enfknts  trou- 
vé* de  motn«  de  M  ans.  Le  nombre 
des  enfants  trouvés  au-dessus  de  Cttt 
âge  est  cumpléiemeiit  inconnu.  Lu» 
deparienieius  n'ayant  plus,  peur  ces 
derniers,  de  pension  &  payer,  on  cesse 
de  s'occuper  d'eux,  et  I  on  ne  saily  M 
général,  ce  qu'ils  deviennent. 


*  ne  ia34  à  4837,  67  tours  furent  supprimés  dans  42  dépar lemeots 
(Bappt^t  do  5  ayrd  1937).  Les  enfants  trou? es  sont  reçus  dans  144  boa^ 

31. 
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notable  dans  le  nombre  des  abandons  *  et  dans  le 
diiffre  de  la  dépense  %  n'a  produit,  quoi  qu  on  en  ait 
dit,  aucune  augmentation  dans  le  nombre  des  infanti- 
cides *. 

De  là,  le  diplaeement  des  enfants  de  département  à 
département,  mesure  qui,  en  mettant  les  parents  dans 
railernative  ou  de  perdre  la  trace  de  leurs  enfants  ou 
de  les  retirer  pour  les  élever  euxHUÔmes^  n'a  fflus 
laissé  a  la  charge  des  départements  que  les  enfants 
véritablement  abandonnés  %  sans  faire  courir  aux  dé- 


piccs  dits  dépositaires,-  Un  on  plasieurs  de  ces  hospices  existent  du» 
chaque  département.  En  i  844,  on  comptait  90  de  ces  hospioesqui 
avaient  un  tour,  ei  54  qui  n'en  avaient  pas.  U  résulte  des  tableaux 
dressés  que  les  départements  qui  n'ont  pas  de  tours  comptent  moins 
d'enfants  trouvés  que  ceux  qui  en  ont  (Watteville). 

^  Le  nombre  des  abandons,  qui  s'élevait  k  iS9,099  en  1833,  éUit 
descendu  k  95,624  en  1838.  En  1833,  la  proportion  était  d'un  enfant 
trouvé  sur  248  habitants  ;  en  i845,  elle  n'était  plus  que  de  1  enfant  sur 
353  individus.  La  différence  de  chiffre  entre  ces  deux  années  est  de  plus 
de  30,000,  malgré  une  augmentation  de  près  de  2  millions  d'habitants. 

*  L'économie  obtenue  de  4834  k  1837,  dans  les  42  départements 
ci-dessus,  n'a  pas  été  moindre  de  1,086,500  francs.  Mais  l'importance 
de  ce  résultat  appartient,  en  grande  partie,  il  faut  le  reconnaître,  k  la 
mesure  coïncidente  du  déplacement  {Rapport  précité,  p.  70). 

*  «  En  fait,  depuis  la  suppression  des  tours,  on  n'a  constaté  nulle 
part  ni  plus  d'infanticides,  ni  plus  d'abandons  sur  la  voie  publique. 
C'est  que,  dans  le  vrai,  l'éloignement  des  tours  ne  doit  pas  être  rangé 
dans  la  série  des  différentes  causes  qui  conduisent  k  commettre  les 
crimes  de  cette  espèce.  En  effet,  proportion  gardée  sous  le  rapport  de 
la  population,  on  a  plus  d'infanticides  k  déplorer  dans  les  villes  qui 
ont  des  tours  que  dans  les  campagnes  où  il  n'en  existe  pas.  Le  tableau 
ci-joint  présente  même  ce  résultat  asses  bizarre  que  les  ihfaatieides 
ont  été  plus  nombreux  précisément  dans  les  départements  oà  on 
compte  un  plus  grand  nombre  de  tours  »  (Ibid.^  p.  68). 

^  36,493  enfanls  ont  été  déplacés,  de  4834  k  1837.  Sur  ce  nombre 
16,339,  c'est-k-dire  près  de  la  moitié,  ont  été  retirés  par  leurs  parents, 
ou  par  leurs  nourrices  et  patrons,  ou  eniin  par  des  personnes  citariu- 
blés  qui  leur  éiaient  plus  ou  moins  étrangères.  Dès  ee  moment, ila  and 


MOHARCHIE  DB  JUILLET.  —  QUESTION  DES  ENFANTS  TROUVÉS.  485 

places  auma  des  dangers  (jue  de  vaines  prévisioDS 
avaient  fait  craindre  ' . 

Mais»  quelque  énergiques  qu'ils  fussent^  ces  moyens^ 
transitoires  et  locaux,  étaient  dés  palliatifs  non  des  re- 
mèdes. Or,  c'est  seulement  en  s*attaquant  aux  causes 
du  mal  qu'on  peut  en  détruire  les  effets. 

L'une  des  causes  les  plus  fréquentes  du  grand  nom- 
bre des  abandons,  c'est  la  misère. 

LluMspice  des  Enfants-Trouvés  de  Paris  recueille  an- 
nuellement plus  de  4,000  enfants  abandonnés,  dont  4MK) 
sont  légitimes.  Les  neuf  dixièmes  des  abandons  sont 
déterminés  par  l'indigence ,  et  l'indigence ,  à  Paris , 
a  sa  principale  cause  dans  l'insuffisance  du  salaire  des 
femmes'. 

Cesl  ce  qui  explique  pourquoi,  sur  30,000  enfants, 
près  de  10^000  sont  illégitimes,  près  de  7,000  naissent 
à  l'bApital  ! 

En  province,  pareillement,  la  misère  engendre  l'a- 
bandon '•  Sur  un  million  de  naisisances,  il  y  a  75,000 
enianta  naturels^  dont  26  ou  30,000  sont  abandonnés. 
Ainsi,  sur  100  naissances,  il  y  a  environ  7  enfants  na- 
turelsy  dont  2  ou  3  sont  exposés  ^. 

cessé  d'éire  k  la  charge  des  déparlemenU  {Rapport  précité,  p.  70). 

*  Voy.7Wd.,p.  70. 

*  Sur  6  pauvres  à  Paris  on  compte  1  homme,  2  femmes  et  3  enfants. 
La  plupart  des  ménages  surchargés  d'enfants  ont  pour  chef  une  femme 
(Marbean,  Béponm  auœ  détracteurs  des  Crèches,  1850). 

*  Les  35  départements  frontières,  qui  sont  les  plus  riches,  et  dont 
la  population  est  de  15,638,315  âmes,  ne  comptent  que  1  enfant 
trouvé  sur  360  enfants,  alors  que  les  51  départements  du  centre,  qui 
sont  les  plus  pautres,  et  dont  la  population  est  de  18,636,532  âmes, 
comptent  1  de  ces  enfants  sur  233  habitants;  un  tiers  en  plus  d'en- 
fants trouvés  pour  un  cinquième  en  plus  dans  la  population  (Voy .  Wat- 
flCTille,  Essai  statistique^  P-  ^ ^}- 

^  De  isàustet- Roquefort,  Devoirs^  droits^  assistance,  p.  91. 
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(c  Si  la  mère  pouvait  nourrir  son  enfant,  si,  au  mo- 
ment de  sa  naissance,  elle  n*était  pi»  souvent  dépour- 
vue du  plus  strict  nëcessaire,  elle  se  dëterminerait 
difficilement  à  l'abandonner.  Si  la  femme  véritable- 
ment indigente  avait  Fespoir  d*obtenir  un  secours  ali^ 
roentaire  qui  lui  permtt  d'élever  son  enfant  pendant 
les  premiers  temps,  elle  le  garderait  et  ne  s'en  sépare- 
rait plus.  Ce  n'est  pas  après  lui  avoir  donné  son  lait  et 
ses  soins  pendant  un  an  ou  deux  qu'une  mère  consent 
à  mettre  son  enfant  &  l'hospice  ;  la  plupart  des  expo- 
sitions ont  lieu  dans  les  premiers  mois  de  la  nais- 
sance *.  n 

Donc  «  secourir  les  mères  pauvres,  en  s'arrétant  à 
cette  moyenne  de  secours  qui  suffit  pour  sauVer  l'en- 
fant, sans  donner  de  facilité,  sans  servir  de  prime  au 
relâchement  des  mœurs,  voilà  le  ieul  moyen  d'arriver 
à  la  suppression  complète  des  tours  et  à  la  diminution 
du  nombre  des  enfants  trouvés  *.  » 

ce  II  n'y  a,  effet,  qu'un  $eul  moyen  d'une  valeur  réelle 
pour  arriver  à  ce  résultat  :  c*est  de  déterminer  les  filles- 
mères  à  garder  leurs  enfants,  en  les  encourageant  dans 
cette  résolution  par  des  secours,  si  leur  état  de  misère 
les  rend  nécessaires.  Ce  moyen  fût-il  reconnu  impuis- 
sant, je  déclarerais  encore  une  fois  qu'il  n'y  en  a  pas 
d'autre,  et  qu'il  n'y  a  plus,  dans  ce  cas,  qu^à  se  ré- 
signer à  laisser  aux  expositions  leur  libre  cours...  Mais 
s'il  est  impuissant,  c'est  qu'il  est  mal  et  insuffisam- 
ment compris;  c'est  qu'il  n'a  jamais  été  étudié  ni  em- 
brassé dans  toute  son  étendue  ;  c'est  qu'il  n'a  januds 
été  appliqué  avec  toutes  les  ressources  ni  avec  toute  la 

«  Rapport  au  Roi  du  b  avril  1837,  p.  73. 

>  Alhanase  Goquerel,  Rajppori  sur  l'auiskmoe  fMifuê^  i%B.  . 
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puissance  d'action  qu'on  peut  lui  ci'éer  et  qu'on  lui 
créera  dès  que  toutes  les  forces  morales  de  la  société 
86  confondront  dans  une  lutte  comouiae  ^..  » 

C'est  dans  ce  but  que  le  gou?erneaient  de  Juillet 
s'appliqua  sérieusement  à  remplacer,  par  un  bon  sys- 
tème de  secours  à  domicile  pour  la  mère,  le  secours 
que  l'on  donne  aujourd'hui  à  l'enfant  dans  Thospice» 
en  payant  à  la  mère  les  mois  de  nourrice  qu'on  paye 
actuellement  à  une  nourrice  étrangère. 

Mais,  malgré  les  ayantages  incontestables  qu'eût 
procurés  ce  mode  d'assistance,  tant  sous  le  rapport 
moral  '  que  sous  le  rapport  sanitaire  '  et  écono- 
mique ^,  on  n'y  vit  qu'un  retour  à  la  législation  de 


^  Gofsly  Pmti  àpnmdm  mr  la  qttÊtUaii  d$s  enfanté  tramé$^  1845, 
p.  88. 

*  «  J^àOÊê  Is  nère  à  ranplir  ton  devoir,  puisqu'aprèB  tout,  elle  ns 
denaii  pas  être  ssale  à  le  faire  ;  récempenaons-la  de  ses  eiforU,  mais 
ae  Ten  diapeatom  pas,  car  ils  entrent  comme  âément  essentiel  dans 
les  forces  TÎtales  de  la  société.  Lk  sera  toujours  le  nœud  de  la  ques* 
tàoa  »  (Cujre^. 

*  A  rhospioe  des  enfants  trouvés  de  Paris,  la  mortalité  est  en 
OMgrenne  de  plus  de  I  décès  sur  3  enfanis.  En  dehors  de  l'hospice, 
poar  les  enlmls  conservés  par  leurs  mères  secourues,  elle  est  de  moins 
de  i  sur  5  i/4  (10  sur  iOÛ).  Cette  dernière  proportion  est  k  peu  près 
celle  de  la  mortalité  des  enfants  dans  la  ville,  et  même  dans  toute  la 
France  pour  la  première  année  de  la  vie.  Les  visiteurs  ont  remarqué 
iHie  pies^ae  teus  les  enfants  nourris  par  leurs  mères  se  portent  très 
Uen  (Valdniche,  iSaO).  «  Les  enfanU  que  leurs  mères  ont  gardés  avec 
les  scnsurs  que  la  charité  publique  ne  refuse  à  aucune  misère,  oat 
trouvé  auprès  de  leurs  mères  des  chances  de  vie  supérieures  de  moitié 
à  QsUcs  que  l'hospiee  leur  eût  laissées  >  (Remade,  iS39). 

*  Les  10  raillions  que  l'Étal  dépense  pour  élever  les  enfanU  trouvés 
sont,  quelque  écrasant  qu'en  soit  le  fardeau,  insuffisants  et  en  pure 
perte.  Avec  atpi  /rsnes  ds  mois  de  nourrice  pour  la  première  année, 
prix  qui  décroît  dans  les  années  suivantes,  FÉtat  ne  les  élève  pas,  il 
les  tue.  Avec  moitié  moins  il  les  ferait  vivre  près  de  leurs  mères  (Voir 
les  aoiss  suivantes). 
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1795  S  et,  à  l'exception  de  quelques  départements  qui  le 
pratiquèrent  avec  succès  *,  — ce  qui  eût  dû  convaincre 
ou  encourager  tous  les  autres, — il  en  fut  de  ce  projet 
de  secours  à  domicile  comme  de  tous  les  antres  projets 
d'assistance  domestique,  c'est-ànlire  qu'il  vint  se  perdre 
dans  Tabime  de  la  charité  monumentale,  de  la  pro- 
miscuité hospitalière ,  et  que  le  vicieux  système 
des  hospices  d'enfauts  trouvés  ',  remis  en  posses- 
sion de  ses  tours  ^,  de  ses  nourrices  %  de  ses  layet- 


>  Voy.  ci-dessus,  p.  408  et  409.  «  Tout  ne  me  parait  pas  k  blâmer 
dans  la  loi  du  28  juin  1793.  Ainsi,  la  pensée  d'offrir  des  secours  aux 
mères,  pour  arrêter  celles  que  la  misère  pouvait  porter  à  exposer  leurs 
enfants,  avait  l'avantage  d'encourager  l'amour  malemei  et  de  le  faire 
tourner  au  proût  de  l'enfant...  Mais,  en  rendant  le  secours  obligatoire, 
la  législation  de  l'an  ii  en  faisait  une  espèce  de  prime,  en  raison  du 
nombre  d'enfants  donnés  au  pays...  Or  rien  de  semblable  n'exister 
rait  dans  la  mesure  dont  il  s'agit  :  les  secours  ne  seraieoi  accordés 
qu'à  l'indigence  bien  constatée,  et  il  suffirait  de  quelque  sarveHlance 
pour  empêcher  les  abus  »  {Rapport  au  Roi  du  5  avril  1837,  p.  38 
et  74). 

'  Voy.  les  exemples  cilés  par  M.  le  préfet  Gurel,  ub.  sup.,  p.  88  et 
Buiv. 

*  c  Les  hospices  d'enfants  trouvés  multiplient  les  enfante  trouvés  » 
(Ducbàtel).  t  Le  séjour  à  l'hospice  est  un  grand  danger  pour  les  en* 
fants;  les  faibles,  les  infirmes  s'y  rencontrent  avec  les  mauvais  sujets; 
et  achèvent  d'y  perdre  hi  santé  de  l'àme  et  du  corps  au  contact  de  la 
maladie  et  de  la  corruption  »  (De  Melun). 

*  «  Qu'eslH^e  qu'un  tour  ?  c'est  une  affiche  portent  :  Qweonqmo  veut 
s$  débarrtuser  du  soin  d'éiever  son  enfant^  pour  en  donner  la  charge 
à  la  société,  est  invité  à  U  déposer  sans  être  tenu  d*auounê  fueiifiea- 
tion  »  (De  Gérando).  a  Le  (our  vient  en  aide  k  la  nécessité.  Une  seule 
femme  exposa  sept  enfants;  sans  le  tour^  peut-être  se  fûl-dle  arcèlée 
au  premier  »  (Marbeau).  «  Les  départemenls  où  il  y  a  le  moins  d'en- 
fante trouvés  sont  ceux  où  il  n'y  a  Jamais  eu  de  tours  »  (Watterille). 

*  Trop  souvent  le  bas  prix  de  la  pension  (Voy.  p.  487,  note  4), 
oblige  de  prendre  pour  nourrices  les  femmes  les  plus  pauvres.  Nourris 
d'eau  et  de  farine  au  lieu  de  lait,  dépouillés  de  leurs  langes  au  iirofit 
des  enfants  de  la  maison,  les  pauvres  enfante  trouvés  servent  de  mar- 
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tes  S  de  ses  placements  au  rabais*,  de  sa  tutelle*,  etc., 
etc.,  reprit  le  cours  de  ses'abus  séculaires,  au  grand 
préjudice  de  la  morale^,  de  la  sécurité*  et  de  la  for- 


chandises  poor  de  hoDteui  trafics^  etc.  (De  Melun).  «  Où  trouver  de 
bonnes  nourrices  pour  un  aussi  grand  nombre  d'enfants,  quand  les 
familles  riches  ont  souvent  tant  de  peine  à  en  trouver  une  seule.  Les 
trois  quarts  de  celles  qui  viennent  se  faire  visiter  devraient  être  refu- 
sées. Mais,  il  n'y  a  pas  à  opter  :  on  prend  celles  qui  se  présentent 
parée  qu'il  n'j  en  a  pas  d'autres.  Et  vous  vous  étonnez  que  les  trois 
etnquièmes  des  enfants  meurent  dans  la  première  année  de  lenr  vie  ! 
S'il  fallait  s'étonner  de  quelque  chose»  c'est  du  nombre  de  ceux  qui 
survivent  »  (Ourel). 

*  En  général,  les  administrations  d'hospices  dépositaires  exécutent 
fort  mal  le  décret  de  1S11,  relatif  à  la  fourniture  des  vélures  et  des 
layettes.  Plus  de  la  moitié  de  ces  administrations  ne  donnent  aucuri 
vêtement  à  leurs  malheureux  pupilles.  Il  n^y  en  a  guère  qu'un  seizièine 
qui  pourvoie  un  peu  convenablement  aux  besoins  des  enfants  conûés 
à  lears  soins  (Watteville,  4849). 

*  Après  quelques  jours  passés  à  Thospice,  l'enfant  est  conGé  à  une 
nourrice  qui  l'élève  à  la  campagne.  A  l'âge  de  6  ans,  s'il  ne  reste  pas 
chez  son  père  nourricier,  on  le  met  en  pension  chez  des  cultivateurs^ 
La  modique  rémunération  accordée  le  fait  tomber  en  partage  à  la 
classe  la  plus  misérable  et  souvent  la  plus  corrompue  de  nos  campa- 
gnes (Watteville,  1846).  ¥oy.  ci-après,  p.  490,  note  2. 

*  «  La  tutelle  des  enfants  trouvés  confiée  aux  commissions  admi- 
nistretlves  des  hospices  dépositaires,  en  vertu  de  la  loi  du  i5  pluviôse 
an  xiii,  est  géoéralemenl  très  négligée.  Elle  est  complètement  aban- 
donnée dans  61  départements  »  (Watteville,  1849). 

^  «  Un  gendarme  disait  :  Sur  trois  vauriens  que  j'arrête,  il  y  a  presque 
toujours  on  enfant  trouvé.  Le  bagne  a  1 5enfants  abandonnés  sur  100  for- 
çats. La  chance  du  crime  est  sextuple  pour  eux.  Sur  4  abandonnés, 
3  meureot  avant  l'âge  de  12  ans,  et  le  quatrième  semble  voué  au 
mal  9  (Marbeau).  n  Très  peu  d'enfants  trouvés  savent  lire.  Ceux  qui 
se  livrent  aux  arts  industriels  deviennent  en  général  de  très  mauvais 
sujets.  La  grande  majorité  des  filles  se  livrent  h  la  prostitution.  J'ai 
pu  constater,  dans  soixante  villes  de  France,  que  le  nombre  de  filles-, 
enfants  trouvés,  placées  dans  les  maisons  de  prostitution,  est  toujours 
égal  au  cinquième  du  cliiffre  des  malheureuses  qui  composent  ce 
triste  personnel  »  (Watteville). 

'  •U  existe,  en  ce  moment,  en  France,  près  d'un  milRoos  d'eafints 
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tuDe  publiques  %  autant  que  du  présent  et  de  1  ayenir  ' 
et  de  la  santé  des  enfants  '• 

trouvés  de  tout  âge.  Si  Ton  ne  se  hâte  de  prendre  des  mesures  pour  ar- 
rêter le  mal,  on  peut  prévoir  l'époque  où  leur  nombre  excédera  la  moitié 
de  la  population  ;  et  quels  dangers  ne  présentent  pas  pour  la  seciélé  des 
êtres  qui  n'ont  ni  famille  ni  propriété,  ni  état  civil  I  »  (B.  Detoisart, 
i838).  «  Le  nombre  des  enfants  abandonnés,  en  additionnant  eeox 
de  l'année  courante  avec  ceux  qui  restent  des  onze  années  précé- 
dentes, atteint  le  chiffre  de  124,000,  au-dessous  de  12  ans.  Si  on  y 
ajoutait  les  enfants  qui  ont  dépassé  l'âge  de  12  ans,  on  trouverait  lia 
chiffre  total  d'au  moins  600,000  enfants  trouvés  sur  34  millions  d'ha- 
bitants (près  du  cinquantième).  Ajoutez  ce  que  600,000  individus  de 
celte  classe  prélèvent  sur  nous  en  aumônes,  en  rapines,  en  frais  de 
justice  criminelle  et  de  prison,  et  ce  qu'ils  caasenl  de  mal  par  leur 
contact,  et  vous  comprendret  combien  il  importe  au  bonheur  aoeial 
d'en  diminuer  le  nombre  »  (Marbeau). 

>  Après  avoir  subi  une  asses  forte  réduction»  par  anite  soit  de  la 
fermeture  d'un  grand  nombre  de  tours,  soit  de  l'eiéculÀoB  de  la  ne- 
sure  du  déplacement  (Voy.  ci-dessus,  p.  484,  noie  4),  le  chiffre  dcsen- 
Ihnts  trouvés  et  de  la  dépense  correspondante,  statioDBaira  depuis 
quelques  années,  tend  k  revenir  h  son  chiffre  de  iS33  au  fur  el  me- 
sure que  l'administration  revient  k  ses  anciens  errements. 

*  «  Un  enfant  est  exposé;  deux  ou  trois  jours  après,  il  part  avec  sa 
nourrice  qui  le  porte  k  trente  ou  quarante  lieues.  Il  est  soigné  de  telle 
manière  que,  dès  la  première  année,  il  en  meure  42,  50  ei  parfois 
66  sur  100.  Celui  qui  survit  est  confié,  après  le  sevrage,  k  de  panvres 
gens  moyennant  4^  5  et  6  francs  par  mois.  On  traiqee  sur  Iim,  en 
l'exploite.  On  le  dresse  k  mendier,  k  marauder.  A 12  ans,  hivs<|ii'il  nA 
en  état  de  gagner  de  quoi  rembourser  à  la  seciélé  les  avances  i|tt'elle 
a  dû  faire,  nous  l'abandonnons  »  (Marbeau^  «  Obligé,  dès  l'Age  le 
plus  tendre,  de  gagner  son  pain  qu'on  lui  donne  d'une  nsaha  trop 
avare,  le  pauvre  enfant  abandonné  ne  peut  suivre  l'éeole,  ne  regeit  an* 
pune  instruction  religieuse,  et  reste  enfin,  sous  le  rapport  de  Tialelli- 
gence,  presque  au  niveau  des  animaux  dont  il  a  la  garde.  Qns  diroBs- 
nous  des  filles  ?  Que  de  périls  pour  elles  dans  tant  de  minères  et 
d'abandon  I  Trop  souvent  leur  innocence  est  le  prix  fimesle  de  la  né- 
cessité »  (Walteville). 

*  «  Les  conséquences  d'un  pareil  système  retombent  sur  la  aanté 
des  pauvres  enfants,  victimes  de  l'extrême  pénurie  des  hospioes,  qui 
sont  forcés  de  désobéir  aux  prescriptions  des  ordonnances  el  d'éoe- 
Domiser  sur  les  lanfes  et  les  plus  Indispensables  véHimsnie  s  (De  Me- 
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De  sorte  que»  de  toutes  les  reformes  tentées  par  le 
gouTeraement  de  Juillet  pour  trtueher  la  question  des 
enfants  trouyës»  il  n*est  resté  debout  aucune  solution  du 
problèraè,  si  ce  n'est  le  changement  matériel  opéré  dans 
le  stigmate  dont  sont  marquées  les  pauvres  créatures, 
savoir  :  la  substitution  de  boucles  d'oreilles  au  collier  ^ 

§11. 

iMiUaU^M  prévCBllTM. 

En  qool  consiitent  ;  —  Nomenclature  et  statistique  à  ee  iqjet.  —  EmbriMent 
lOQi  les  âgée  de  la  fie:  —Crèobet,  Salles  d'asile,  Eeolcs  profeafioimellei,  ra- 
tronage.  Refuges,  Colonies  agiieoies,  Prêts  grataUs,  Secoors  Bintnals,  Cataei 
d'épargne.  Caisses  de  retraites,  etc.,  etc. — Critique  de  plusieurs  d'entre  elles* 
—  ËgoTté  et  Communisme. 

Le  gouvernement  de  Juillet  fit  plus  et  mieux  pour 
prévenir  la  misère  que  pour  la  secourir.  A  son  exemple^ 
et  sous  son  impulsion ,  la  charité  privée  fonda,  fé- 
condât propagea,  dans  toute  la  France,  une  multitude 
d'associations ,    d'institutions ,    d'oeuvres    de   toutes 


hiti,  f  898).  «  n  est  prouvé  que  la  mortalité  des  enfanta  trouvé»  est  deux 
lois  plus  forte  que  celle  des  autres  enfants;  sur  35,000  enfants  aban- 
donnés, chaque  année,  le  tiers  au  moins  meurt  avant  l'âge  de  It  ans. 
Voilà  donc  40,000  enfants  qui,  chaque  année,  trouvent  la  mort  parce 
qu'on  les  a  abandonnés,  et  qui  auraient  été  sauvés  si  l'on  n'en  avait 
pas  favorisé  el  facilité  l'abandon  »  (B.  Delessert,  4838).  «Si  la  morta- 
lité est  considérable  à  l'hospice,  elle  est  plus  forte  encofe  h  la  cam- 
^gne.  442,685  enfants  ont  été  apportés  h  rhospice  des  enfants  trou- 
vés de  Parts,  de  4846  à  i837;  sur  ce  nombre,  85,686  sont  morts,  savoir; 
80,055  dans  Fhospice,  55,634  à  la  campagne.  La  mort  a  donc  frappé 
plus  des  trois  quarts  des  enfants  (76  sur  400).  Les  tables  de  la  mor* 
Uiilé,  ea  France,  font  connahre  que,  sur  400  enfants,  46  succombent 
avant  l'âge  de  42  ans.  La  mortalité  de  nos  enfants  est  donc  plus  forte 
de  90  pour  400  qne  celle  des  enfants  de  tonte  la  France  >  c^aldruche). 
A  Cirmlain  du  iS  janvier  4843. 
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nuances  et  de  toutes  sortes,  lesquelles,  se  dirigeant 
toutes,  par  des  roies  diverses,  vers  un  but  oommun,  et 
embrassant  toutes,  dans  leurs  spécialités  particulières, 
les  mêmes  généralités  de  besoins,  se  donnèrent  la 
généreuse  mission  d'aller  au-devant  de  toutes  les 
souflrances  et  d'obvier  à  tout»  les  misères,  tant  du 
corps  que  du  cœur  et  de  Tesprit,  dans  tous  les  ftges  de 
la  vie. 

Telles  furent,  telles  sont  encore  aujourd'hui  :  les 
Soeiitii  de  charili  malernelîe  ',  les  Bureaux  de  not$rrice$  % 


*  Ces  sociétés  ont  pour  but  d'assister  les  pauvres  femmes  en  couches. 
Celle  de  Paris  secourt,  par  année,  à  peu  près  800  familles.  Elle  reçoit  du 
gouTernement  une  subvention  annuelle  de  45,000  francs,  et  du  conseil 
municipal  6,000  francs.  Elle  a  pour  auxiliaire  V Association  des  mères 
de  famille,  fondée  en  4835. 

*  «  Il  naît,  en  France,  un  million  d'enfants;  on  ne  peut  éfaloer  à 
moins  de  cent  mille  ceux  qui  sont  mis  en  nourrice  loin  de  leurs  pa- 
rents. Il  y  a  des  nourrices  qui  ne  voient  dans  leur  élève  qu'un  instru- 
ment de  gain.  Aucune  n'est  surveillée;  on  ne  les  soumet  pas  même  au 
livret.  Cette  incurie  cause  la  mort  de  20  ou  25,000  enfante  par  année. 
Les  plus  malheureux  sont  ceux  qui,  faute  de  soins ,  reviennent  estro- 
piés, infirmes,  rachiliques  ou  idiots  »  (Marbeau).  «  Les  nourrices 
s'attachent  rarement  aux  enfants  qu'elles  élèvent;  c'est  une  spécula- 
tion qui  doit  leur  rapporter  le  plus  de  profit  et  leur  causer  le  moins 
de  dépense  possible  ;  aussi,  les  enfonts  abandonnés  k  ces  soins  merce- 
naires sont  mal  soignés  et  n^ichaippefU  qvte  par  fmrodé,  potir  ainsi 
dire,  aua  mille  chances  de  mort  qui  les  environthent.  Souvent  ces  ièm- 
mes  se  chargent  à  la  fois  de  plusieurs  enfants,  et  lorsque  arrive  un 
décès,  quelquefois  Vacte  de  naissance  qu'on  présente  au  maire  est  ceb» 
de  l'enfant  qui  paye  le  moins  ou  le  moins  bien.  •  (Boissel,  Ch.  des  dép.^ 
27  juillet  i847).  c  Sur  les  30,000  enfants  qui  naissent,  à  Paris,  dans  le 
courant  d'une  année,  10,000  au  plus  sont  allaités  et  sevrés  par  leurs 
mères;  les  antres  sont  élevés  par  des  nourrices,  par  dea  seweu9es  on 
|)ar  des  gardeuses.  i4  Bitreaux  de  nourrices  envoient  plus  de  6,000  en- 
fanu  à  30»  40,  60  lieues  de  leurs  mères;  plus  de  SOO  Maisons  de  se- 
vrage, dans  le  département  de  la  Seine,  gardent  plusieurs  milliers 
d'enfants,  nuit  et  jour;  un  grand  nombre  de  Garderies,  la  plupart 
clandestines,  soignent  beaucoup  d'autroi  enfattfSy  maia  aeulenient 
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IwMaiumê  de  éevrage  %  Ie8  Gofderiei  %  les  Crèches  ^,  les 
Salles  d'asile^ f  pour  lamateruité  indigente  et  la  pre-- 
-mière  enfance. 

Telles  sont  :  les  Eceles  frimaireê  élémentaires  pour  les 
enfami»  au-*desttus  de  sept  ans  ^  ;  les  ÉcoUê  du  soir  pour 


pendant  let  joarnées  de  travail  de  leurs  mères.  Toutes  les  oaYrières  ne 
gagnent  pas  assex  pour  donner  à  la  mngrriee  it  ou  15  francs  par  mois; 
au  eevrage^  45  ou  it)  francs;  à  la  garderie^  70  cenlimes  par  jour.  Da 
là  la  nécessité  des  Crèekee  »  (Marbeau). 
^  Ibid. 

*  La  Crèche  vient  en  aide  à  la  fois  à  la  maternité  et  à  reafaooe,  en 
gardant,  moyennant  une  faible  rétribulion  (SO  centimes  par  jour,  à 
Paris),  les  petits  enfants  de  moins  de  deux  ans,  que  leurs  mères,  légi- 
times et  lionnétes,  obligées  de  travailler  hors  de  leur  domicile,  y  ap- 
portent le  matin,  viennent  j  allaiter  aux  heures  des  repas  et  y  repren- 
nent chaque  soir.  La  première  crèche  fut  fondée  à  Paris  par  M.  Mar* 
beau,  le  14  novembre  1844.  Depuis,  46  autres  se  sont  oufertes  sur  les 
divers  points  de  U  capitale  par  les  soins  de  la  SooUté  des  Crèchêe^ 
iO  autres  fonctionnent  dans  la  banlieue.  Déjà  plus  de  8,000  enfants 
de  Paris  ont  été  admis  à  jouir  des  bienfaits  de  ces  établissements.  Et 
pourtant  la  ville  ne  les  a  encore  favorisés  que  de  7,500  francs  de  subr 
venlion.  —  65  de  nos  départements  comptent  déjà  400  crèches.  Les 
autrea  suivent  le  mouvement.  (Voy.  cl-après«  p.  499,  notes  i  et  2). 

*  Ces  petites  écoles  gratuites ,  destinées  aux  enfants  pauvres  de  S  à 
7ans,ontélé8oustraitespar  Fordonnanee  du27  décembre  4837  à  l'action 
directe  de  la  Charité,  pour  rentrer  dans  le  domaine  de  l'Université,  ce 
qui  n'est  pas  le  moindre  obstacle  apporté  à  leur  développement.  La  pre- 
mière salle  d^ile  a  été  fondée  à  Paris  par  les  soins  et  des  deniers  de 
M.  Gochin,  en  4828.  28  salles  d'asile  fonctionnent  aujourd'hui  daos  la 
capitale.  U  en  faudrait  plus  de  400  pour  répondre  aux  bes<Has  de  plus 
de  800,000  ouvriers  des  deux  sexes.  4,500  salles  d'asile  existaient,  en 
France,  au  34  décembre  4843.  Plus  de  la  moitié  était  mal  dirigée  ou 
médiocrement  tenue.  (Voy.  Rapp,  off.  de  F.  Delessert,  Ch,  des  dip., 
86  mai  4846). 

^  £n  4840,  le  ilombre  des  écoles  primaires  élémentaires  était  de 
^.342,  dirigées  par  62,859  instituteurs  et  insliUilrices,  dont  50,352 
laïques  et  42,507  religieux.  Le  nombre  des  élèves  était  de  2,884,679, 
dont  4,240,272  filles.  La  population  éUnt  de  34>500,000  l^abitanta,  la 
France  comptait  alors  4  élève  sur  449,40  habitants.  Le  nombre  des 
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les  adidUê  ' }  les  Éeola  i$  ehant  pour  les  uns  et  pour 
les  autres  '. 

Telles  sont  les  institutions  qui  ont  poorob}et  d'as- 
surer à  Vûrpkelin^  à  Yenfani  fmfùr$  ou  dé/aitté  les  moyens 
de  vivre  par  son  travail ,  soit  en  réglant  les  oouditbns 
de  son  apprentissage  '  et  en  mesurant  sa  tâche  sur  ses 


eatenls  deS k  4 1  ans  étant,  en  France,  d'après  les  tables  de  Dnrillard,  de 
4^000,000,  on  peut  éfaluer,  en  tenant  compte  des  enfants  qui  reçoitent 
l'instruction  élémentaire  dans  leur  famille,  à  un  million,  soit  un  quart 
du  total,  les  enfants  de  6  à  12  ans  qui  n'apprennent  pas  à  lire. 

^  Sa  IS40,  les  classes  d'adultes  étaient  an  nombre  de  3,400,  fré- 
queatées  par  68,500  élèves. 

*  GrAce  k  la  méthode  Wilhem,  l'étude  du  chant  est  en  irigoeur  dans 
toutes  les  écoles  primaires  de  Paris.  L'humble  diapoêon  en  est  l'instru- 
menl  unique.  Ce  ne  sont  plus  quelques  groupes  d'enfants  qui  viennent 
prendre  le  ton  de  ce  magique  instrument,  ce  sont  des  masses  tout 
entières,  dont  le  chiffre,  dans  les  écoles  de  Paris  seulement,  s'élevait, 
joa  f  S4I,  à  S,IOÛ.  Des  hommes  faits,  des  ouvriers,  des  pèras  de  fiunllle 
ont  voulu  prendre  part  à  l'enseignement  du  mettre  habile.  Des  eon- 
eerts  monstres  ont  été  donnés  par  eux  dans  les  salles  de  la  Serbonne, 
au  Cirque  des  Champs-Elysées  et  ailleurs.  Le  nombre  de  ces  adultes 
•'élevait  à  plus  de  1,200,  répartis  dans  onxe  cours.  Dimporfantes  con- 
sidérations an  faveur  du  chant  ont  été  publiées  à  cette  époque  par  les 
disciples  de  Saint-Simon  et  par  ceux  de  Fourler.  (Voy.  de  Girardin, 
J>0  nnêtrua^  pM„  4842,  p.  30). 

*  Trois  articles  de  la  loi  du  St  genninal  an  xi  constituaient,  nrant 
février,  toute  la  législation  du  contrat  d'apprentissage.  Un  député, 
M.  Boissel,  disait  à  ce  siijet,  le  37  juillet  1847  :  c  il  serait  temps  de 
remédier  aux  vices  de  l'apprentissage,  qui  dégrade  la  population  de 
nos  grandes  villes,  et  qui  est  une  des  lèpres  de  notre  industrie.  H  se* 
lait  temps  que  l'apprenti  cessai  d'élre  vendu  corps  et  éme  au  mettre 
^ni  l'eiploite  et  ne  s'applique  qu'à  lui  faire  produire  le  plus  tèt  pos- 
sible, quant  à  présent,  sans  s'occuper  de  ce  qu'il  pourra  devenir  plus 
lard...  »  Ce  vœu  n*a  été  converti  en  loi  qu'en  1851.  —  Les  sociétés 
qui  s'occupent  le  plus  spécialement  du  placement  des  enfants  pauvres 
•en  apprentissage,  à  Paris,  sont  la  Société  des  Amis  de  r^nfanct^ 
Femvrs  dés  Apprêntii  et  Owriers  dirigée  par  des  frères  de  la  Doctrine 
diiétienne;  et  la  SedéU  feur  le  jptûemnmU  des  jeunet  ofpkeUm^  fondée 
en  1S33,  etc. 
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forces  *  y  soit  en  le  plaçant  dans  une  Mai$on  spéciale  ' 
OQ  dans  bne  Colonie  agricole*,  soit  en  loi  procurant 
une  HMcaiion  professionnette  plus  élevée  dans  Tune  des 
ÉcèUê  ipidalee  à^agricuUure  ^ ,  d'industrie  * ,  de  càm-- 
mêftê  oa  d*afii  *  ei  métier  s  ^  ouvertes  par  le  gouverne- 
ment pour  les  capacités  prolétaires. 

Tels  sont  les  Ouvroirs  ' ,   les   Écoles   de  sœurs  * , 
les   Œuvres  et  Associations  religieuses  '* ,    les   Refu^ 

*  Latoi  d«  It  nart  iMI  limite  à  B  heures  le  trafall  mécaniqae  des 
enfiuiti  de  8  à  4f  ans,  et  à  iS  heures  celui  des  enfants  de  42  ans  à  16. 
Malheareosement  eette  loi  n*est  pas  eiécutée  dans  les  manufactures, 
encore  Men  qu'elle  soit  moins  humaine  que  la  loi  anglaise.  (Voy.  à  ce 
•igei  le  ilèpperl  de  M.  le  baron  €h.  Dupin  du29iuinl847). 

*  Pur  exemple,  à  Paris,  dans  YMabliêsement  de  Saint-Nicolas,  fondé 
par  M.  rahbé  de  Benreufer. 

*  \\  exbte,  en  Franee,  12  Cofoniet  agricêles  (Tenfimts^  savoir  :  1  pour 
les  emfimitspmtoreSy  ê  pour  les  pauvres  et  orphelins^  4  pour  les  enfants 
trmteéSy  sans  eonpter  les  CoUmies  pénitentiaires,  dont  nous  parlerons 
dans  le  paragn^he  suivant. 

*  huHSuSion  royaie  agrenomique  de]t!^gnon.  —  Institut  agricole  de 
MooMe.  «^  Insêituê  agricole  et  école  primaire  dl'agriculture  de  Grand- 
Jûuan. 

*  Ecole  centrale  des  arts  et  manafitetures,  à  Paris.  -^  Ecole  de  corn- 
morve  et  iee  arts  industriMs^  à  Paris.  -^  l^tanée  de  Ménars,  près 
Mois. 

*  Sedh  spéciale  de  commerce,  k  Paris. 

"^  Cours  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers^  h  Paris.  ^  Ecoles 
rofsdu  écarts  et  métiers  de  Chàlons  et  d'Angers.  —  Ecole  gratuite 
d^ofis  el  mét^srSy  à  Lyon.  ^  Ecole  gratuite  de  dessin,  de  mathém^t- 
iiquee  et  de  seulptute,  à  Paris.  «-  Éc(^  royale^  spéciale  et  gratuite  de 
éesein  pour  les  Jeunes  personnes,  à  Paris. 

*  tf  Ouvroirs  eu  l'en  travaille  h  la  broderie,  h  la  couture,  au  repas- 
sage, «te.,  sent  ouverts  dans  les  i%  arrondissements  de  Paris.  D'autres 
ouvroirs  sent  annexés  à  toutes  les  maisons  tenues  par  les  sœurs.  Il  en 
existe  dans  presque  tous  tes  couvents. 

*  Outre  les  écoles  tenues  par  des  sœurs,  i4  écoles  dirigées  par  des 
ttatUresses  laïques  donnent  gratuitement  l'instruction  aux  jeunes  filles 
pauvres,  aux  frais  de  la  ville  de  Paris. 

1^^*  L'Association  desjeanes  économes  a  pour  but  de  pourvoir  K  l'édu- 
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ges  ',  les  Mi8iricorde$  ^,  les  Ma%êon$  de  repenlieSy  etc., 
etc.»  instituées  pour  le»  jeunes  fiUies  pauvres,  orpbe- 
iioes,  délaissées,  abaudoDuées,  pures  ou  qui  out  failli. 
Telles  sont  les  Soeiiliê  de  patrofM§e  pour  les  jeunee 
libérée  des  deux  sexes';  la  Sociéli  de  Saint-Fronpois-Regie 
pour  la  conversion  du  concubinage  en  mariage  civil  et 
religieux  ^  ;  la  Sactilé  pour  la  dilivrasue  de$  prisonmen 


calioo,  au  placemeoi  et  k  renlretien  des  jeunes  filles  pauvres  de  Paris, 
qui,  n'étant  pas  orphelines,  trouvent  difficilement  accès  dans  les  nai- 
sons  charitables  d'éducation  et  de  secoure.  L'Association  SamU-Amne 
place  en  apprentissage  les  jeunes  filles  pauvres  ou  procure  de  l'ouvrage 
aux  jeunes  ouvrières  qui  ont  fini  leur  éducation.  Vauore  des  Coté- 
chwnes  se  compose  d'associations,  formées  dans  les  caiéchismes  de 
première  communion,  pour  faire  élever  des  jeunes  filles  pauvres  dans 
des  maisons  placées  sous  la  surveillance  des  jeunes  personnes  compo- 
sanl  Tassocialion,  etc.,  etc.,  etc. 

1  Un  Asile'Ouvroirf  fondé  k  Paris,  en  iS39,  pour  les  nouvelles  ae- 
couchées,  a  pour  bul  de  ramener  au  bien,  et  d'arracber  aux  dangers 
auxquels  elles  sont  exposées,  les  jeunes  filles  devenues  mèrea  parsuile 
d'une  première  faute.  —  Le  Refuge  du  bon  PasUur,  Samto-Marie-Ma- 
deleine  et  Saint-Michel  reçoivent  les  pénitentes  qui  sortent  de  Saiak- 
Lazare.  —  La  Solitude  de  Nazareth^  près  Montpellier,  reçoit  de  mémi; 
les  pénitentes  qui  sortent  de  la  maison  centrale. 

*  Il  existe,  sous  ce  nom,  à  Bordeaux,  une  maison  véritableoiant 
miraculeuse  fondée  par  W^  de  Lamourous ,  morte  il  y  a  dix  ans. 
Celle  maison,  sans  un  centime  de  revenus,  suffit,  au  jour  le  jour,  aux 
dépenses  d'entretien  des  nombreuses  filles  publiques  qui  viennent  s*j 
(épurer.  (Voy.  la  vie  de  cette  sainte  dame  par  M.  Tabbé  Pougei*  1843). 

'  Fondée  en  1833,  la  Société  pour  le  patronage  desjeune$  Ul>érée  du 
département  de  la  Seine  a  patronné  près  de  l,iOO  enfants  dans  les 
premières  dix  années  de  son  existence.  £lle  a  dépensé,  dans  la  mteie 
période,  280,821  francs  provenant,  savoir  :  57,200  francs  des  eotiui- 
tions  des  souscripteurs,  130,592  des  collectes  du  juiy  et  dea  aeceors 
du  conseil  général,  du  conseil  municipal  et  du  gouvememeni,  et  le 
surplus,  des  masses  des  enfants  libérés.  *•  La  Société  de  patronage 
des  jeunes  filles  détenues  a  été  fondée  en  1841. 

^  Fondée  en  1826,  la  sociélé  fait  réhabiliter,  chaque  année,  à  Paris 
et  dans  la  banlieue,  C  à  700  mariages  et  légitimer  7  k  800  enfanta.  Des 
sociétés  analogues  sont  établies  dans  23  villes  de  France. 
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qm  anbraiie  tontes  les   œuvres   de  la  charité   et 
de  )a  prévoyance  diréttettae*,  etc.,  etc. 

Tek  sont  enflo  les  MwUê^éê^iéU  ' ,  les  Prêu  gra- 
ê9iu*f  les  AiêoeiaiioHi .  de  acaurê  nmtueh^,  les  Cai$$e$ 


mh  en  liberté  ;  «oviroii  i  ,9S0  autres  déte- 

Dus assistés;  plusdeiO,000  individus  seoeoras  et  consolés;  le eommeroe 
de  plusieurs  d'entre  eux  rétabli,  etc.,  tels  sont  les  résultats  que  cette 
Société  a  produits  k  Paris  jusqu*en  183$.  Le  cours  de  ses  bienfaits  a 
ëosiiailédai^iiisfVoy.  noire  ouvrage  De  rétat  aoiueldes  Prisons  en 
firmm^  p.  d3).  ^ 

*  Fondée  en  1S33,  la  Société,  en  i8i5,  comptait  plus  de  S, 000  mem- 
bres actifs,  et  plus  3,000  bienfaiteurs.  Elle  est  scindée  en  plusieurs  sec- 
tHMM  oa  C^nfSrenees.  Elle  s'étend  dans  un  très  grand  nombre  de  villes 
àû  pr^vlaee^  S^  nisiion  embrasse  rmnvre  de  la  visite  des  pauvres  ; 
Jd,  do  mariage  des  pauvres;  Id,  des  salles  d'asile;  Id,  du  patronage 
ileaenlMilS;  id.  dea  apprentis;  M.  des  ouvriers;  Id,  des  hôpitaux; 
U.  des  f rtsosnîeis.  Ses  leeeties  ont  été,  en  4842,  de  397,840  francs, 
•I  set  dépsMss  de  usasse  frmnes (Voy.  Mmmadela  Sociétéde  Saint- 
Vimotml-d^Pmd,  Psris,  IS45). 

*  Il  eKlalaiL,  en  France ,  au  moment  de  la  révolution  de  Février, 
4â  Mpml9'40-fiéU^  dont  il  créés  sous  la  monarchie  de  luillet.  Ces 
40  élahlisMiMats  possédaient  un  capital  de  96,544,012  francs,  avec 
la^vel  ik  otti  prèle  4S,tS0,6i4  francs  sur  3,072,765  nantissements.  La 
Moyenne  4e  dmque  prêt  a  donc  été  de  43  francs  75  centimes.  5  monts- 
4ft*piété  prétest  graluilement,  les  autres  de  2  k  15  pour  100.  Ces  der- 
■iait  soBlila  bien  des  établissements  de  bienfaisance  ?  (Voir  ce  qu'ti 
faHdraU  kir»  po«r  les  rendre  tels,  Watleville,  Situation  des  Monts  de- 

f»îM,l846,p.47etsniv.). 

^  «  Un  système  de  frét$  graMts^  mis  en  pratique  dans  quelques 
loartités,  a  fendu  les  plus  utiles  services.  Dans  les  moments  difflciles, 
0BS  assneiations  prêtent,  sans  intérêts,  des  sommes  plus  ou  moins 
Sones  «sa  ouvriers  laborieui  dont  la  oondaite  offre  une  garantie  de 
probité.  Qt  sgrUème  a  même  été  étendu  à  des  prêts  de  grains,  faits  en 
nsinmne  ou  en  hiver,  soit  pour  les  semailles,  soit  pour  la  nourriture, 
à  de  pauvres  culivateurs  gênés,  qui  les  rendaient  en  nature  lors  de 
lenr  prochaîne  réeoHe  »  (Ciroitotrt  du  6  août  1840). 

*  Ces  associations  ont  pour  but  d'assurer  &  ceux  qui  en  font  partie, 
«n  échange  de  la  modique  cotisation  qu'ils  fournissent  mensuellement, 
des  secours  assurés  en  cas  de  maladie  on  autres  accidents  déterminés. 
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d'épargne^,  les  MaUonê ^  et Cais$e$ de têtraiie  *,  etc.. 

Certes,  toutes  ces  ceuvres  aoDt^oipffeiftteft  du  OMlMt 
théologal  de  la  ¥(H,  de  rEapénnee  et  de  laClMrit^  et, 
sous  ce  rapport,  nous  pouvons  dws  4|tt'ett  fttt  d'amour 
pour  les  malheureux  la  France  ne  le  cède  à  smoém 
autre  uation  chrétienne.  Mais,  son^-elles  toutes  égale- 
ment marquées  au  eoîn  de  TinteHig^iee  f  de  la  pré- 
Toyance,  de  la  sociabilité? 

Il  n'y  a,  pour  nous,  d^œuvre  sociale^  d'œuvre  Trai- 
ment  charitable  et  préventive,  que  celle  qui  a  pour  ofa^et 
de  rattacher  le  pauvre  au  foyer  domestique,  au  re^ct 
de  la  maison,  au  culte  des  lares  paternels;  que  celle 
qui  porte  secours  au  pauvre  chez  lui  ou  dans  la  naai-» 
son  voisine  qui  T accueille;  que  celle  ^i  îsdîiridiialise 

c  Partout  où  ks  associatioi»  de  êêcaurê  mmêmk  oat  été  étabUas,  oa  a 
déjà  pu  en  appréoier  les  excellente  effets»  aoiis  le  double  lafpott  de  Tor- 
dre public  et  de  la  diminuiion  du  nombre  dea  paaVieS  aénis  éàm  les 
hôpitaux  »  (Rémusat,  Circulaire  du6  aoùtlSIO).  «  Noua  Mpoorsai  fié- 
senler  un  tableau  exact  dea  caksea  de  aeceon  eiîalaQl  eft  Ftence.  Il 
n'existe  nulle  part  de  statistique  à  eel  égard.  Le  neinbre  des  seéiécés  mh 
tarifées  est  présenté  eommeétanl,  ea  iS45«  de  i,SOi,  deat  jdwdel.SQS 
dans  les  déparlements  pouTant  comprendre  de  8  àdSOySSeseaseripleiB», 
Il  est  probable  que  le  nombre  est  beaucoop  plus  coBSîdérable,  Oa 
comptait,  à  Paris,  il  y  a  déjà  quelques  années,  83é  leeiétésée  se» 
cours  mutuels  comprenaal  environ  47,000  onrrierB. 
toutes  les  grandes  villes  de  France,  dans  presque  tous  les 
très  d'industrie  surtout,  il  existe  des  sociétés  de  secdnrs*..  a  (taMHii 
d'Azy,  Rapport  sur  les  SœiiU»  de  êeooure  mmtmlt^  iSéO.) 

1  En  4831,  il  n'existait,  en  France,  que  14  caisses  tféiwgno  awiBil* 
sées.  11  y  eu  avait  3é7  au  V  janvier  idéti.  Depoia  leur  cidatiea»  phn 
de  i  ,200  millions  ont  été  économisés  et  vi«sés  dans  Ismso  ien  caiSMS 
d*épargne  de  France  ;  800  uillions  en  ont  été  retirés  pour  des  enpleis 
utiles.  Il  en  reste  actuellement  près  de  éOQ  milMnaa,  qaA  -soastilawil 
le  trésor  du  penple  (B.  Delessert,  4848). 

'  Voy.àcesujetlei^pporMeM.deiiaspartnM iloiVdii5«Trii 4917, 
p.  33. 

*  Voy.  le  Mémoire  présenté  à  M.  le  ministre  des  inaBces,  par 
JUi.  Hoié,  Possy,  Bignon,  etc.,  le  ii  mars  1844. 
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biosfiiiis,  an  1m  répandant  avM  diteeraetnent  rar 
telle  od  telto  persoiuMlîté  eoaoue  qu'elle  patronne, 
M06  les  réunir  jamais  en  faisceau  pour  les  jeter  au  faa-* 
aard  et  en  bloc  sur  des  g éoéralités  de  beanins  et  de 
sôuffiranoes  dont  elle  ne  peut  apprécier  ni  }a  diversité 
ni  rétendue  ;  que  celle  qui  relie  Tenfant  à  sa  mère, 
le  fils  an  père,  le  serviteur  au  mattre,  Touvrler  au 
patron,  sans  dégager  jamais  aucun  d'eux  de  leurs  de* 
voira  réciproques;  que  cdle  enfin  qui  apprend  à  l'en- 
fant à  vivre  de  sa  vie  propre  et  non  de  la  vie  des  autres, 
c'est-à-dire  que  celle  qui  place  l'enfant  en  apprentis-i' 
sage,  non  dans  l'atelier  commun  ou  la  manufacture» 
mais  dans  la  boutique  ou  dans  l'écboppe;  non  dans 
in  ealanie  agricole,  mais  dans  la  métairie  ou  là  ferme, 
et  qui  tend  dès  lors  bien  plus  à  entretenir  et  à  dévelop- 
per en  lui  le  ressort  de  Yégoïii  humaine  qu'à  en  affai- 
blir la  puissance  dans  l'absorption  du  eommunùme. 

Cest dire,  qu^à  nos  yeux,  la  vie  commune  desColonieg 
agricoUi  est  Topposé  de  celle  qu'il  faudrait  donner  à 
Fenfaut  pauvre  pour  l'initier  aux  durs  labeurs  de 
Vexislence  individuelle,  car  c'est  l'existence  indivi- 
duelle, et  non  la  promiscuité  des  existences,  qui  l'attend 
au  sortir  de  l'établissement  conventuel  où  il  n'aura 
appris* qu'à  n'en  p#uvoîr  supporter  seul  le  fardeau. 

C'est  dire  aussi,  peut-être,  qu'à  certains  égards,  la 
Crèche  et  V Asile  nous  paraissent  présenter  les  inconvé- 
nients moraux  qn'un  ministre  de  Février  leur  a  racoo?* 
nus  ^  Mais,  comme  la  crèche  et  l'asile  ne  font  que  parer 

.  ^  <  iM  -CrMM  roalro»!  duM  la  saUiferie  de  «et  iasUlulioi»  de 
dmrité  que  Veœirén^  miiètê  rmid  ind49p$niabl$i,  mms  qu'aecomp*- 
gneai  ioujmu»  des  ineomfémeièU  moroi^xi*  Le»  Crèches  permeUeot  k  It 
mère  de  famille  d'aller  gaguer  ua  salaire  Aéeewaire;  mais,  ea  iwàr 
liiaal  soa  Iraivaii  hors  de  la  maisoo,  eWwport^  tM^iaUe  d  !•  vi0  in- 

32, 
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aux  dangers  qai  rëaalteraieiil,  pour  laa  enfaots  qu'ils 
recueillent,  de  Tabsenee  momenUÊnée  et  fonée  de  la  mère 
hors  du  logis,  nos  observations  ne  peutent  eontesler 
Vineontestable  utilkë  de  cette  inslitotion  touchante  S 
ic  la  senle,  pent-^étrOt  que  Thumanité  et  la  religion 
des  temps  antérieurs  n'eussent  pas  encore  songé  à 
créer  *•  » 


Syitftoie  de  péoalIU  AlténiiaDta  de  1831.  —  Béaetloo  réprettivfl  de  t83&.  — Ré- 
ferîme  péoUettltaire  de  f  144.  ^  Colonlei  agrieelee  de  Jeuaet  dètemn.  —  D6- 
pMi  de  flMBdkité  r«dulleà  t.^Loi  du  2S  Jvin  I8M  M  vmK  ÉnfMiBia 
géoéraux  à  leur  tuitU  —  loiUhiUon  toée. 

Il  est  une  classe  de  malheureux  auxquels  notre 
théorie  de  Fassistance  et  du  travail  domiciliaires  ne 
peut,  en  aucun  cas,  s'appliquer  :  — ce  sont  ceux  qu'a 
frappés  la  justice.  Ceux-ci,  ayant  forfait  aux  lois  de  la 
société,  doivent  être  séquestrés  de  son  seiu  et  eondam- 

térieurê.  Les  Sàllsê  d^asiU  elles-mêmes  ne  soot  pas  compléfement 
«xenptes  de  ee  reproche.  ïi  hxA  teiller  sur  œs  intéressants  établisse^ 
mentf  ;  il  &ut  les  améliorer,  mais  ks  maîalealr  strietaneat  daai  lea 
limites  de  la  nécessité.  Ils  sont,  par  leur  nature»  desUsés  à  se  res- 
treindre en  même  temps  que  s'augmente  le  bien-être  général.  Plta  U 
sera  permis  à  la  mère  d^étre  chez  dle^  moins  PEtat  devra  la  suppléer 
par  des  sains  étrangers  »  (Garnot,  minisa^  de  nn^tradkm  paMÎqae, 
mai  1848). 

i  Dans  un  rapport  du  27  décembre  i849,  M.  Lepelietier  d'Aufau^, 
au  nom  du  Conseil  de  surveillance  de  l'administration  générale  de 
Tasiistance  publique  de  Paris,  a  fiilt  de  rinslHutlon  des  crddies  une 
critique  plus  qu*erronée  que  MM.  d'Escodeea  de  lloisse  et  Marbeau  ooC 
réfutée  dans  deux  brochures  sans  réplique,  intitulées  :  Les  Crèches  es 
FariSy  et  Réponse  aum  détraoteurs  de  la  Crèche j  4S90etl85l. 

s  Thiersy  Aoppon  sur  Çassistance  pubU^ue,  iSOO. 
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nis  à  vivw,  d'une  autre  vie  que  la  sienne,  dans  des 
établiesemeata  «i^éciaw  appelés  Bagnes»  Maisons  de 
forée,  Maisons  deceneoUon,  Prisons,  Colonies  péniten- 
tiaires ^ 

.  Toutefois,  ehaque  eoopei4e,  ne  ponvant  élre  respon^ 
sablé  que  de  sa  propre  faute,  ne  doit  snbîr  en  prison 
qnesft  prapn  peine;  de  là,  la  néeessilédé  fe  séparer 
de  les  eodétenne  dans  la  fvison  eoonniuie  ;  de  là,  le 
projet  de  loi  sur  Teoiprisonnenient  individuel,  présenté 
aux  Chambres  par  le  gouvememelit»  et  adopté  par  roue 
d'elles  t  lorsqne  la  révolution  de  Février  est  venue 
arrêter  le  rote  de  Tautre  ^ 

Noos  ne  dirons  rien  ici  de  ee  mode  d'emprisonné*' 
mœt,  qui  «eni,  selon  nous,  peut  résoudre  le  problème 
pénitentiaue  »  attendu  que  nous  en  avims  développé 
ailleme  la  supériorité  exdnsiTedans  divers  écrits  qu'on 
l^ttt  Gonsnltsr  *• 

*  V«f.  cî-deMsi,  p.  4ei.  — »Le»  ootonies  péDitentiaires  de  jeunes 
dMom  pevfenl  muIm  être  MiiniMt  «u  régime  de  la  vie  en  corn- 
flMHii  .parée  qve,  d'une  part,  les  traTanx  agrieoles  qai  en  sont  la  base 
«spenveiii  a'eiéculer  «d  celliiley  el  qae,  d'autre  part,  la  tie  cominane 
sel  BMMiui  dangerf  uae  psur  des  «fliuito  li  éleTer  que  pour  des  adaîtes 
à  puBÎr.  ToutefiDîs,  qm»  ftéUnms  le  ^alèaie  de  ptacment  îadiTidaer 
«Im  des  euUiTSteirs»  recoaimaBd6  par  la  eireulaife  du  comte  d'Ar- 
goal,  du  3  dâeembre  iSSa.  Mais»  eemme  oette  mesure  n'était  appli- 
cakà^  qa'h  UM  eertaîne  eatéoMie  de  jevies  détenus,  et  que  la  répul* 
sien  fu^oA  éfrosfseeiBtre  tsuseeiix  qui  onl  eu  des  démêlés  atec  la 
>ualioar  jeiiMS  ou  tieu,  l»  readaii  presque  mexéeuiable^  il  a  bten 
faUu  reeesrir  aux  éUUîssosMota  spéciAux.  id  il  y  avait  nécessité.  La 
froBNère  et  la  plus  pofiiUo  dos  ooloiÉes  aerioolee  déjeunes  détenue 
est  celle  de  JCeifroy,  près  Tours.  Cinq  autres  colonies  de  Jeunes  dé^ 
ISMS  sol,  degMûSydiéfcadéei  B^antreseuiélé  airoesées  par  le  gouver- 
«ensDt .  ans  hmbsoi»  cealralas  do  dairvan^  Loo8>  F<Hite?raûlt  et 
MlkM. 

:  '  Visr.  aotoflUMH  D» te  l#«ina  ^  prieont  m  Frtmee,  boséesur 
la  doctrine  du  tfftUme  fémA  et  le  principe  de  Vrnn/griêtnmenimd  miidi^ 
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Nous  ne  dirras  rien  mii  plos  dy  système  de  pénalité 
ittëoMUDte  inIrediiU  due  le  Code  de  IS1&  par  la  loi  do 
28aTril  18SB2;  bob  plm  que  de  la  réaetien  répfeealTe 
des  lois  de  septembre  1835;  cela  bobs  mèBerait  trop 
loiB.  NaiiB  meatieiiBeroDa  settiMBeflt  bieniAt  ^Iqoea- 
UBft  de  leurs  résuitils. 

Ge  qvi  doit  bom  oeeoperi  an  ee  mowanf,  (festllBaK- 
ttttioB  à  k  Ma  rdpfOssitB  <t  prd^eDtite  des  DépAta  de 
BMBdioitë. 

Noua  BTOBa  dit  ^'M  B'atiaiiM  plua  ^e  aht  Hêfèls 
dé  Biendieittf,  daBi  tootê  la  PraBee,  à  Tëpoqua  de  la 
rétolutioB  de  Juillet.  Depuia,  m  BOttibre  a  dié  rédBlt  à 
4|oalra  '.  EBOorei  $»  eea  qaaire'  reatéa  déboof  aprèa  la 
dbula  de  tooa  lea  aotres,  s'y  eB  iHt4i,  ea  rëaHté>  qoe 
deux  qai  aient  eoBRffd  le  caraetère  que  leur  araient 
aaofiiré  le  décTBt  de  1868  et  le  G)de  p(foal  de  t8M^ 
savoir  :  celui  de  VilUr$^otUr0t$  *  et  celai  de  XMffMfl% 


viduél.  1  ToL  iA-S,  Piris»  i$»;  6i  Défmm  du  pN^  éehimtrht 
Prisons  contre  iss  aUaqiêSê  4e  sm  ëê»trsmrm.  I  vol.  is-a,  Paris»  taU. 

'  SaTOir  :  le  dép6(  de  AMMbeilé  de  VMetÊ^CamrêU^  year  leMpH^ 
tement  de  la  SeiM;  cehn  de  Momtrmi^^  poar  le  déperl<aeat  ée 
FAîaae;  celui  de  Smn^iMior,  peur  le  dépertesMat  de  fàMgêi  eT 
eelui  de  BêUoomm^  penr  le  ééperteiMt  da  Boake* 

*  Le  ebiffre de  le  pepulalioii  par  jesr  du  députée  ViBere^^eHeiete 
Tarie  de  7  H  SÛQ.  Le  vembre  ém  adaûsakuM  eM,  €hai|iie  anaée» 
4e  200  k  ittO,  et  celui  dee  eediet  par  ééeès^  NbéralloiM,  iraasISfa- 
menu  et  évaMons  k  pea  prèe  lamêaM.  Le  étàÊtm  telal  ée  la  p9#a^ 
lioB  se  partase  BMlCMMOMat  enias  lioaiMeeei  atafedMBe» ,  *-  Mto 
vieillards,  et  les  5/6  iafinaes.  Les  iaanBeriM  eoatleaBMt 
mem  le  i  0*  de  la  popidalîe«i  el  ee  déaitee  se  eiMIttoa  ea3f7 
et  4/7  feauDee. 

«  Lapopalatioadeoedép6leit»eB«o:f«M»deaia^éDaiaia; 
mes  et  140  femmes.  Daas  ee  cfaiflipe  tolat  ^  540  eeltaafeat  ceaipiis 
une  Tingtaine  d'enfants  des  deux  sexes  et  90  aliénés,  le  dépOl  ée 
Moolreuil  servanit  m  mésMtemps  éa jiaieea  éa  uaHBBiat  pmét  les 
aUéaés* 
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WKqueki  U  faal  ajouter  un  troisième  étabUssemant 
qoipMtMpt  de  lear  netope  et  qiie  la  nécessité  a  créé, 
àêm  le  4éîpârteflMot  de  la  Semé  ^  à  c6té  du  texte  de 
la  Ml  Mwmikae  parler  de  la  Mai$on  de  r^êmon  dé 
Smm^DmiêK 

lA  kli  du  9B  «rril  1816  avait  porté  an  coup  mortel 
à  Tinstitotion  des  Dépôts  de  mradieîtëi  celle  du  28  juin 
1838  acheva  Ae  la  loet. 

9êr  eeift  seult  en  effets  que  cette  loi  a  exdu  les  Dé*- 
péta  dcBMidiaité  de  la  nooMBelatare  de  son  article  12, 
lequel  énumère  tous  lesMnricei  et  établissements  doni 
ke  déptfjMWi  aoHt  eMîgviDtrM,  eHe  a  nécessairement 
Telégné  lea  Dépte  de  mendicité  au  rang  des  serrices 
et  éSahHseenîintp  dont  lea  dépenses  sont  fiasulMiteê, 
e'eat-*à->Aro  qu'en  autorisant  les  Conseila  généraux  à 
▼olar  ouà  «e  paa  voter  lea  dépenses  nécessaires  à  Ten* 
trelian  m  à  bi  cvéatbn  des  Dépôts  de  mendicité,  «lie 

^  CMta  suÉMB,  à  TraelfsiM  de  toai  antre  établîMement,  sert  de 
reCaee.viOBMiUaBéà  «oe  olaiM  d'iadiviiius  que  l'administrâtipa  a  le 
plus  grand  intérêt  à  y  enToyer;  je  veux  parler  des  libérés  de  con- 
damnation, sans  ressource,  dont  le  nombre  est  très  grand  k  Paris,  et 
qiA  leileBt  dans  la  aaaison  de  lépression  jusque  ce  que,  par  lenr  tra- 
vail, ila  aiMl  ao^iii  une  SMsae  ifai  le»  replace  dans  une  situation 
meilleure.  Beaucoup  de  crim^,  sans  nul  doute,  sont  prévenus  par  ca 
moyen.  De  plus,  c'est  k  Saint-Denis  que  sont  détenus,  parmi  les  indi- 
Tîdus  des  deux  sexes  qui,  après  avoir  subi  une  condamnation  pour 
9MiidkiMéy  doivent, eoMofiaéiBent  k  la  seeoiide  disposilioa  de  Tartiele 
374  du  Gode  pénal,  être  séquestrés  à  l'expiration  de  leur  peine,  ceux 
qui  sont  jeunes  et  valides,  ou  qui  ûéjk  ont  été  repris  de  instiee  pour 
des  Caita  autres  que  la  modicité,  lesquels  eopatituent  la  partie  la  pkMr 
turbulente,  la  plus  dépravée,  Ja  plus  incorrigible  des  vagabonds  9% 
meadMUita»  et  peiMire  méiae  <le  la  popi^ation  entière  de  Paria.  En 
CNitre,  SaÂAt-Deois  rei^U  le  trop  plein  d€«  prisons  du  département  de 
Vt  Seine.  Saint-Denis  donc  es(  un  établi^aemeni  h  la  fois  préventif  et 
léjffemf  qu'il  laydrait  créer  s'il  n'existait  pa^  (Lettre  du  j^ifet  de 
pMee,  du  iS août  1838).  -^  La  population  habituelle  est  do.!  k  SOO. 
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a  subordonné  à  ce  yote  fisK^uhatif  Texisteiice  de 
établisaementSt  etdès  lors,  d'obligatoiret  qu'ils  étaiétit 
pour  tous  les  départements,  sous  renuffreda  décret  de 
1808  et  du  Code  pénal^  ces  étâUisstneats  seM  deve- 
DUS  non  obligatoires  pour  eux  depuis  la  loi  de  MSS, 
laquelle  a  abrogé  ainsi  à  la  fois  et  le  décret  de  180B  et 
Fart.  274  du  Code  pénal  ^: 

Alarmé  des  conséquences  de  cette  bi^  la  CoomU 
général  du  département  de  la  Seine  cnrt  devoir  pro- 
tester contre  son  applicattOB  par  une  déKbératioo  dn 
26  octobre  1838,  ainsi  conçue  : 

u  Considérant,  à  Féj^rd  de  la  dépense  ffriative  a« 
Dépôt  de  mendicité  de  ViUers^-GotteretSy  qne  cette  dë« 
pense,  loin  d'être  facultative,  est,  au  eemvme,  de  fai 
nécessité  la  plus  absolue  et  d'un  intérêt  géoénA  ;  q«e 
le  Dépôt  de  YiUersr-Cotterets  ert  un  cempléaiMt  nëees- 
saire  aux  nombreuses  prisoBS  da  dépaitemeot,  puis- 
qu'un grand  nombre  d'individus  y  sont  détenus  en 
vertu  de  décisions  judiciaires,  et  qa'il  n*est  au  peavcîr 
de  personne  de  supprimer  une  irisiitutton  aussi  indis- 
pensable au  milieu  d'une  population  d'ouvriers  attirés 
de  plus  en  plus  de  tous  les  points  de  la  France  et  de 
l'Europe,  sans  s'exposer  aux  |^s  fâcheuses  ceas^- 
quences;  qu'il  est,  dès  lors,  impossible  de  soutenir 


^  Art.  174.  <  ToBle  pênonae  qai  aura  été  trouvée  meodiaiit  dans 
UD  Keu  pour  lequel  il  eiislera  un  étabUssement  publie,  organisé  afin 
d'obvier  à  la  mendiciié^  iera  punis  de  trois  k  six  mois  d'emprisonae- 
ment,  et  sera,  après  Texplration  de  sa  peine,  conduite  au  dépSt  de  men- 
dieité.  » 

Art.  275.  c  Dans  les  lieux  où  il  n'existe  point  eneore  de  tels  établis- 
sements,  les  mendiants  d'babilude  valides  seront  punis  d^un  mois  à 
trois  mois  d'emprisonnement.  —  S'ils  ont  été  arrêtés  hors  du  eanton 
de  leur  résidjuice,  ils  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  moisè 
deui  ans. 
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avec  e«iif  jetîon  q«6  la  dépaMe  Mbtke  è  cdt  ëtabliMe-» 
ment  n'est  pas  une  dépense  abtoknaDt  oU^atoire  et  à 
laquelle  la  4^itèmeot  soit  libre  de  lie  paai  stdivQmr;  » 
le  CûMeil  déelam  qna  têii'a«t  qu'eseeptiooaellefiMot, 
et  a«u«  tOtttis  néaenrae  qoe  feela  ne  pawrâ  tirer  à  oaiis<^-« 
qtiaoaê  peur  Taveoir,  cpi'il  a  vabé  à  far  teolliiQ  dea 
défieMei  faaallatitea  lea  dépeofcee  abligatoitet  dont  U 
»'âg»t. 

A  ratevqplada  aanaril  général  da  laSekiai  aeln  du 
départaaiatit  da  l'Aiflne  a  demandé  a&aH  la  eotaerra-- 
tion  da  Dép6t  de  inandieité  deMaaliMll,  et  iï  Ta  £ril 
avec  la  plue  Tire  instama,  en  aspôeant  que  e'étaii  le 
aettl  aMjpan  d'intiaiider  tes  mmdbtms  et  de  rendre 
ainai  Ift  aMadîaité  {rfas  rave  et  asoins  hardie/  Il  ex-- 
prime,  do  reste,  le  regret  que  la  $euU  mesure  tffkkm 
pailr  Taitàrpar^  la  iraa^Mnaiiia;  ak  élé  affiMéa  da  âos 
loia. 

QwlqMs  autres  départansants  qoi  n'eut  pas  on  qui 
n'ant  pk»  <de  fiépâts  ont  demandé,  dans  la  sèesien  des 
çaiMiis  giénérânx  de  1888^  la  eréalien  ou  la  rëbrga* 
nisatMM}.  de  w»  étabttsseaMnts.  liais  ils  .sont  en  pciift 
aèttilm.  Je  «'caor  ai  eampté  qoe  deux  :  eejni  des  Hanteâ* 
Pyrénées  et  celui  de  la  Mayenne. 

Un  sep],,  celui  de  SêineH^t-Oîse,  a  deniandé  Jaar  sup- 
piessimiy  en  ^siettant  la  vceo  que  la  légishtian  een-* 
oarnani  b  asendkflé  soit  reirisiée  et  mb(lifiée  de  telle 
sorte  G^  r^tabiisiemaat  d'un  Dépôt  départemenial  ne 
soit  plus  nécessaire  pour  que  les  tribuMMX.  puissant 
sétir  contre  Tindivida  ?sdide  qai  se  livrée  lanMidieJté. 
•  Denit,  eehri  de  la  Sartke  et  eehn  de  Tarn-etrOarMae, 
wrétés  par  lâ  gravité  de  la  question,  déclarant  né  pocH 
YOÎTi  quant  à  pi*ésent,;  sa  pranouasr  sur  la  créâtioa 
d'ttu  fiéféi  de  wmékM^  #t  attendent  que  dea  vfu^ 
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Mignemeiits  plm  aTuit^^x  leur  soiest  ohérieilve^ 
ment  founk  à  cet  ^ard. 

Uo»  celai  de  fat  Emto^Timme,  déclare  que  Félat 
aetnal  de  lea  raiaoaroca  tte  ki  pevttel  pas  de  neuddier 
efficaeeaieiit  à  k  plaie  de  la  lomdMlë;  mais  il  prcH 
poee^  ftteni  m  fÊogmhêndmgi^  d'en  reveair  $m%  dtapoei" 
tiotti  du  Codede  1810,  qae  la  loi  da  S0  ami  18»  a 
eu  le  tort  de  modifier  en  cette  partie  ;  de  procop»  dn 
travail  aux  vagabonda,  aux  gêna  aana  afe«^  éa  crier 
dea  élaUiaaenMota  eà  Ma  aéraient  veçoa;  de  propager 
daaa  lea  dëparteaaants  le  ayatème  é'uÊÊtdêUimu  et 
de  pmranaff»*  el  teelb  xam  qna  le  gowrernement 
fraie  les  ibods  Déeeaaairta  pouf  aider  lea  téntativea  ^i 
ponrraient  être  fahea  dana  oe  bot  al  ntile  el  ai  àêà* 
n^le. 

Un  anlr%  celui  de  la  Hante-liame»  danpnA»  qit^mi 
appel  soit  fait  aux  maires  pour  interdire,  dans  dûiqne 
comaMne,  k  aânnéieité  mx  vngdMNMla  et  aup  ami- 
dianta  qui  lui  aam  Aramgen*  Il  pitopose  de  Irire  pu* 
blier  les  tttdiéi  qne  les  maires  preudmienc  à  ce  si^, 
et  d'indiquer,  par  une  plaqua  placée  à  Feutrée  de 
ekaqne  viUage,  que  k  mendieilé  eat  interdbe  dune  k 
commune. 

Un  autre,  celui  du  Lot,  esprkie  le  Tcsa  qoHl  aoit 
itMi  dea  tohmim  ëgrimUê  peur  luwvofr  lea  anoudianti 
▼alidea,  et  qu'il  aoil  préieuté  aux  duuidirai  un  pnjct 
de  loi  pour  oUiger  ifcaf  w  cemmuai  à  nourrir  m  mes* 
dianla  ta/buMi. 

Quatorze  autres,  <^i  aent  :  T Ak,  VAfeynUy  VÂnlbe, 
le  GalTadoa,  Let^t-4varonne,  Loir»ec*Gker,  le  Jura,  le 
Haut-Rhin,  FOiae,  k  Nord,  k  Vendée,  k  Gard  et  k 
Gharaite^IolMeure,  aa  bornent  à  émettre  k  wœa 
«  qu'il  aoit  pria  par  k  geuvemenienf  lea  uiapiaiii  lea 
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plos  efficaces  pour  TextiDction  de  la  mendicité^  n  sans 
exprimer  aucun  avis  sur  la  nature  des  mesures  à 
prendre. 

Les  autres  départements  se  sont  abstenus  d'ëmettre 
aucune  opinion  non-seulement  sur  la  question  des 
Dépôts  de  mendicité,  mais  encore  sur  la  mendicité  en 
général  et  sur  le  besoin  universeRemeut  senti  d'en 
réprimer  les  abus. 

Et  GCfiendantt  parmi  les  départements  qui  ont  gardé 
le  silence  ou  dont  k»  déUbéMllMM  ne  me  sont  pas 
connues,  il  en  est  où  la  mendicité  se  montre^pullulante, 
arrogante,  hideuse....  Je  ne  citerai  qu'Eure*et-Loir  et 
MiwVv**ev*x4vire«  •  • . 

Cest  peul-étiv  que  le  mal  7  est  si  profend,  si  iiiTé* 
téré,  qu'on  n'y  tre«?e  plus  de  mojens  pour  le  guérir. .  • 

Ce  qu^n  y  a  de  constant,  c^est  que  la  mendtdté  pent 
frapper  aujourd'hui  librement  à  nos  portes,  car,  de 
par  hi  hri  de  M36 ,  plus  dTobfigetion  légale  pow  lea 
départemento  iTob^ier  à  la  mendidté  par  des  étabKs- 
semeits  spéciaux  ;  plus  d^oMIgatton  légale  pour  les 
tribunaux  de  réprimer  la  mendicité  par  une  pebe  qui 
n'est  plue  appKcahle. . . . 

De  sorte  que  toutes  les  lois,  prérentires  et  répres^ 
sives  de  la  mendicité,  qui  se  sont  succédé  les  unes 
aux  autres  depuis  18  siècles,  ont  abouti  k  ce  ftit 
étrange,  que  fai  menffieité  ne  pent  plus  être,  aujourd'hui, 
ni  prévenue,  ni.  réprimée  légalement,  en  France* 


SOS  omcLMioifi 
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AIUb  :  — Actif.  —  PiMif.  —  BftlÉMe.  —  Déficit. 

Un  résultat  déplorable,  douloureux,  déeowgoaat» 
noua,  reste  à  coBstater^  coaune  eouramieiiieBt  de  celte 
longue  étude  de  la  ousère,  eu  Franea,  dejpuia  le  mejeu 
4ge  jusqu'à  ce  jour,  c^eat  qu'en  dé{Ht,  c'est  qu'en  fsi- 
ton  méipe,  peu^-dtre,  des  ioatitutioiia  fbndéea  pour  le 
prévenir  ou  Tarrâter,  le  flot  de  la  miaèrew  —  de  la 
misère  morale  et  matérielle^  —  raentei  monte  ton- 
pon ,  et  qu'il  monte  tonjoiurs,  alors  m^me  qu'il  parait 
nster  actionnaire;  car,  e'eat,  pour  lui, gagner  du  ter- 
rain que  de  n'en  pas  perdre  ;  et  il  eu  gaipM»  quand 
il  résiste  inTindblement  aux  rïforts  multiple»ek  inees- 
aants  qu'on  emploie  pour  le  faire  descendre. 

Cependant,  il  est  indéniable  que  la  condition  morale  ^ 
et  physique  '  des  diverses  daasaa  de  la  aociété»  en 

ê  m 

^  Voy.  ci-dessusi  p.  342  et  suit. 

*  Voy.  ci-dessus,  p.  338  et  suit.— Celte  amélioration  résulte  desûûts 
suWanls:  En  1791,  làjproduetion  MaU  du  /V*OfiMfU  élait  d'enyiron  47 
millions  d'bectolilres,  ce  qui  donnait,  déduction  faite  des  semences, 
4  hectolitre  68  centilitres  pour  chaque  habitant  En  1840,  la  même 
production  était  de  70  millions  d*hectolitres,  ce  qui  donnait  î  hecto- 
litres par  individu.  —  Les  pommée  de  Une  occupent  aijyourd'hui,  en 
grande  partie,  des  terrains  qui,  jusqu'à  l'introdaction  de  ce  laberénle 
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w  Bimpi,  Itoiiii  mMéi  ea  ftMi««  Ui  Frtft»  en  cooMmaie  aitroin^ 
d'haî  ISO  miUioDs  d'hectolitres  par  an. — La  com^iDaHilien  da  oài  eaft 
lieaucoup  ploft  conaidérabie  aigourd'huî  qu'elle  ne  l'était  au  conunen- 
eemenl  de  la  Restauration  ;  «^  7d.  celle  du  tabac;  —  si  la  misère  était 
ereiaattte,  le  ftût  eoninûre  se  pfedoIraR,  car  ce  soni  les  classes  infé- 
mnifi  qai  pMnneBl  la  plus  grande  pari  dans  cette  eeMaeiMati^n.  -^ 
La  masse  des  tiitui  de  toute  espèce  s'est  plus  que  doublée^  peut-être 
triplée,  depuis  cinquante  ans.  Le  même  progrès  s'est  fait  sentir  dans 
IQW  les  autres  produits  qui  serrent  au  vétemerU  de  lliomme.  —  Même 
obaerfatien  pour  la  dsmetiri  du  tra? ailleur.  En  iS2t,  il  y  aYalt,  en 
France,  6,341,370  oiaisons.  il  j  en  afait  6,805,400  en  1835;  augmen- 
tèlMNi^  en  19  ans,  de  900,060  maisons.  Même  progression  pour  les 
1^  années  smantes;  accroissement  d'un  septième,  le  même  que  ta 
popeiation.  ^^  L4  «^  moyenne  aêtuelle,  comparée  à  celle  d'autrefois, 
f^éssAta  «a  acef^issenenide  fO  ans,  ou  d'un  tiers  de  sa  durée  totale. 
D»  ITIO  à  iTOO  il  mourait,  année  moyenne,  le  trentième  de  la  popu- 
krtioii;  aetaellement  il  n'en  meort  plus  que  le  quarantième.  -^  De  1825 
à  fSêO,  la  popoMen  de  la  France  sf est  accrue  d*un  peu  plus  d'un  bui- 
lilani,  tattdii  que,  dans  le  même  intenralle,  le  produit  des  impôts  inâi- 
99ùê$  s'est  aesro  de  près  de  trois  huitièmes,  preuTC  érideâte  de  Tac- 
ereisaemenidesdépaiseeindifidtielles,  et  par  conséquent  d'une  plus 
frnnde  eiaanee  gdnérate.  —  Les  eotssss  érépargne^  inconnues  aotre- 
liiSi  piwwenifee  l'eiiTfier,  apiès  a?oir  satisfait  ses  besoins,  a  du  reste 
«srle  produit  de  son  salaire,  car  c'est  ronrrier,  l'artisan,  le  domes- 
li^ne,  qui  fignreal  en  miù<>^  *Qf  l>  In^o  ^^  millions  de  déposants. 
d'épatgne  de  Paris  compte,  parmi  les  déposants,  i  ouvrier 
Âf  eii  demeetiqtte  sur  1.  —  La  propriété  pnoière^  qui  était  autre- 
eoneentréedane  les  mains  de  quelques  familles  priTÎIégiées,  est 
MMMNPd'huidif isée entre  plasde  cinq  millions  defamitles  propriétaires, 
flmnprenaol  deiD  b  96  millions  de  participants  (Yoy.  d-après,  page  516, 
ae4ei).-«L**idii#ln>,  dont  le  système  des  corporations  faisait  un 
priiiMfe  poor  un  petit  nombre  de  maftres,  a  fkit  maîtres  aujourd'hui 
dea  mlHiODS  d*oufriers.  En  1840,  le  nombre  des  chefs  de  fiunille  exer- 
{naten  chef  une  industrie  était  égal  b  1,416,000  inditidus  patentés, 
fli  nous  éfakKms  b  4  personnes  chaque  famille  des  chefs  d'industrie, 
noua  troofOM  qoe  la  population  industrielle  qui  trataille  en  chef  et 
possède  l'iadépendance  est  de  5,664,000  Indifidus,  etc.,  etc.  (Voy. 
Cb.  IHipin,  JNsa^rt  et  concordé^  et  Th.  Fis,  Etai  des  Classes  ou- 
vrières). 
*  Comparée  af ec  rélrangtr,  la  condition  des  outriers  français  n'a 
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âeiDHHède.  Oui;  duhs  il  est  i 
condition  est  loin,  encore,  très  loin  d'être  ce  qu'il  fau- 
drait (|tt'eUt  fût  pMr  qaa  mi»  ommom  la  dnit  éa 
Booa  an  aDOf^eiiiir. 

Ainsi,  sous  le  rapport  moral^  lea  crtmes  et  âiliU  de 
toute  nature,  contra  lea  pNpviétéa  ak  ka  pareamwa 
la  fnmiêmiim  * ,  Ttarofam»  at  YAm  des  Bqiieo 


I 

f 


rieo  II  envier  h  celle  des  claaMH  ouTrièree  ea  AnaieHreet  «o  Iftattie» 
en  Belgique,  et  (Uns  let  uitree  paye  de  YEnêopê.  Y^.  «MeeMt* 
p.  114  et  suiT.f  125  el  auiv.»  145  et  suiv«,  etc. 

1  Gomperés  enUre  eux»  les  toUuz  «aaueis  en  ebifflie  4m  laert* 
mineliié  offrent  on  accroisseiaeat  awuMl  eeaiibW.  Mais»  oeoipaféB  à 
ceux  correspondante  de  la  populaliou,  iU  canetatont  «a  jloitt  ^aaia* 
marquable.  C'est  toijgours,  en  moyeaae,  députa  Tiaa^aaa»  i  aaemé 
sur  4,500  ou  5,000  habitants.  On  dirait  que  le  crime  nel»  chaque  an- 
née» nos  personnes  et  nos  biens  en  coupe  r^léa,  oeaa»e  a*il  i^a|ia- 
sait  d'un  aménagement  de  bois  futaies  eeniplés,  estiméa,  nusMii  à 
ravance.  Son  budget  de  sang  et  de  rapiaa  est  amina  vaâaUa^asae- 
lui  de  l'Élat.  Le  chiffre  des  récidives  seul  va  phia  file  que  cakâ  es  la 
population;  il  éUit  de  4,700  en  1S2B,  da  7«aû0  m  iSSS,  émiùm 
en  1837,  de  15,000  ea  1642  (crimes  el  déliU  eattfria}^  flMS,  ahsee 
étrange  î  la  somme  totale  de  la  CEkainalké  é$  thaqoe  aaaée  a^ 
présente  pas  moins  le  même  chiffre,  an  fia  4e  eomple.  Biea  a  «ceysé 
le  lit  de  cette  mer;  il  défend  à  ses  flots  de  s'éfsacber  as  éelk  Swâc 
ment»  ces  flots  sont  plus  ou  moins  gros  dans  telle  au  taUa  partiaée  la 
France»  selon  qu'il  s'x  rancoatre  une  p lusoa  ama  greeee  aMtSaadliBdi- 
gents,  ce  qui  démantrê  clatremeat  l'aotioa  démaialitalwa»  et  la  mi* 
sère.  C'est  ainsi  que  k  France  septeatrianalai  qui  oeaipta»  à  «Uaaaol^ 
pour  plus  des  deux  tiers  dans  la  soauae  totale  dea  iadiaBals  da 
royaume  (sur  les  095,932  pauvres  iasarits  de  l'easéa  iSKI,  il  an  ap- 
partenait 455,108  à  la  Francs  du  aoid,  at  24M24  imulamaat  k  la 
France  du  midij,  compte  1  pauvre  iaeorit  sur  30  babitaaia,  ai  i  aa- 
cusé  pour  crimes  contM  les  propriétés  lur  4»6SI  lAdividus,  taadiaqae 
la  France  méridionale  compte  seulement  1  pauvre  iastti(  aar  7S  èahi- 
taats,  et  1  accusé  pour  crimes  de  méma  socla  sur  8,e8S 

*  Le  nombre  des  prostituées  tfwortiet  de  la  ville  de  Paiia  sV 
eessÎTemant  élevé  de  1,850,  chiffra  daéSIS»  à  1,400  en  i8i7,  el  à 
3,800  en  1836.  Le  nombre  des  non-inscrites  ou  insoumises  aal  ëe 
plus  de  4,000,  sans  compter  les  incoimuM  (Vqy.  Parant4lacliàiciet  et 
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liMPtaB  S    las  mÎÊtMm  itiifitiwm  * ,    rifMr«fici  4m 

f  fégte).  81  Vm  en  eroil  te  éoctAir  PMIob,  L^m  ocNttplêrtil  4,0M 
^oslîiuéet,  ce  qui  feraîi,  pd«ir  ime  pepalatHMi  (U  iOG^odo  iMbitanti,, 
une  femme  te  livrant  au  libertinage  sur  SSO  indiridus  des  deux  sexes  ; 
et  comme  on  quart  k  peine  des  femmes,  par  sa  position,  par  son  âge, 
tombe  ÉÊM»  lek  oeftdltio«s  que  le  yioe  «idge,  «eus  arri? eus  à  cette 
jMcopartian  énossM  de  iweenlrar  mê  fmiÊM,  tw  êim  m  momi^  Ti* 
Tant  dans  le  désordre  Voyes  aussi,  dans  Yillemé,  la  dépravation  qui 
règne  parmi  les  jeunes  filles  des  villes  de  fabrique,  et  notamment  à 
Beliw,  <  o&  Ton  troure  peul-ètre  i<W  enfants  au^essoos  de  15  ans 
^oi  a'oftt  fMir  ««at  dbe  paa  d'aiilia  mogren  dVvifUaoe  qu»  la  ptca- 
titolion.» 

*  À  Paris,  la  eonsommation  de  reao-de-vie  augmente  dans  une 
proportion  plus  grande  que  celle  du  vtn.  Tandis  que  la  consommation 
du  vin,  qni  ttfait  él6  de  9iMM  heelolilrtB  en  15W,  ne  s'était  Hevée 
qu'à  9SO,9iO  bectolitres  en  iBSS,  la  consommation  de  l'eau-de-vie 
s'est  élevée  de  35,440  k  4t,785  bectolilres,  de  l'une  k  l'autre  de  ces 
itank  annéci.  -^  fes  «545^  M.  Fregier  évalosii  k  I7,«0e  le  MtabM  des 
if vegiea  qni»  k  ?êm^  penasairÉt  jusqQli  l'ibruttosemeat  l'imbitudsi  de 
l'aicael»  Ce  nombre  a  ék  nagmenter  étpm^  car  «  Tlvresse,  qui  n'est 
4i'abi>rd  qn'noe  distmaliea  des  s€tts,  en  devient  lMfl«l6i  la  maladie,  s 
M.  £ttg.  MIelmi  nie  qae  ce  sftU  nvregnerie  qui  etée  la  mftsèie.  Ceit 
Ja  misère,  selen  loi,  qui  ciée  rivrtgnerie  (Toy.  lo  Frêmê  d«  iOjaa* 
^ier  iëlM^.  Caose  on  «ffet,  i^vsage  immodéré  du  vin  et  des  ttqneait 
fortes  donne  lieit»  chaque  année,  k  dos  centaines  de  cas  de  mort  vîo- 
kme.  U  slaHsiiqne  ofielella  consiste  SIS  de  ces  cas  ponr  1540.  On 
paut  iMÂbuev  piiis  et  400  snicldea  k  la  même  eaose.  —  Il  n*est  pas 
tare  de  voir,  daM  Isa  isbiéques  de  Lille,  des  ouvifers  n'y  venir  Ira* 
«nûler.qneJtfois  jours  dans  la  semaine,  les  qnaire  autres  se  passent  k 
boire.  ▲  Nantes,  il  y  a  des  cabarets  où  les  ouvriers  sont  admis  k  boire 
à  tonl  per  hmte.  Les  ft.OOO  euVfien  d^Elbeof  consesHnent  1,000 
iHndeilles  d'eaiHie*vie  par  jour,  ee  qui,  k  2  fhinca  la  beulsHle,  faR 
780,000  fMMs  ponr  Fannée,  o'eat-k-dire  le  êeptiémê  de  leur  salaire. 
▲  Mtna,  k  Amimis,  le  Cabaret  engtontii  répai«ae  de  Fonvrier.  L'i* 
vregnerîe  vonle  no  ter  et  mesnre  qoe  les  salaires  s'élèvent.  Dans  le 
dépariemeat  d«  Nord,  des  pères  et  souvent  des  mèses  de  Ikmille  aMf* 
tattl  lents  effeU  en  gage  et  vendent  même  les  vêtements  dont  la  eba*' 
rite  les  a  couverts,  pour  satisfaire  leur  go4t  des  boissons  forlea  (Viiie<* 
]ietti»^largeoientet  ViUermé). 

*  De  1831  k  1840  inclusivement,  ht  moyenne  annuelle  des  nals- 
aaaeés  a  été  de  901,505,  savoir  :  SM^3M  naissanees  Ufiifnm^  et 
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masê€$  '  f  ete.»  etc. ,  offmut  à  la  9k$làBtkfae  de  la  Fimnce 
des  chiffres  dont  Télévation  persistante  accuse  haute- 
meiitd'iBSttflSiaacey  atoeudacoaipUoitë,  les  tnatitutims 
q»e  neus  avons  fondées  précisément  pour  en  arrêter 
le  cours,  en  en  tarissant  la  source. 

Ainsi,  sous  le  rapport  niaiériely  la  grande  qoeatian 
des  mhêiHamei,  <fui  devrait  dominer  aujonrd'lioi  toutes 
les  autres,  aboutit  pour  nous  à  ce  résultat  affligeant 
que  la  France  n'est  pas  encore  assez  bien  cultivée  pour 
pouvoir  nourrir  à  elle  aeiila  sea  babitaiil8«  et  qu^elle 
souffre,  en  moyenne,  un  déficit  de  plus  de  800,000  hec- 
tolitres de  blé  par  année  *. 

Ainaî^  la  popuLitioa  des  prisoM  et  dos  bQ§tm  \  celle 


7i,aKa  MÉmneis  iaigitmm,  8«r  1,000  naMMttees  m  cmpteil  ptr 
o»a«é^a«ai  OIS  Mftttto  Ugltiaies  et  7é  %aÊnU  mlimk»  Mil  i  cnCiit 
Mlarai  tuff  la  i/3  aaisiajEMM,  ^A  Hti%  ée  iSl^à  1835  indinife- 
mtaXf  iur  an  BOisbfe  ée  545,840  naittaiieii,  il  y  en  a  e»  104,738 
A'ittéî^iMi,  fDit  une  sur  2,8  naitsaiioes.  Dhib  le  dépArteneai  de  la 
Sue,  Paris  Meep(4,  la  proporlûMi  esi  4e  1  anfaol  aalarel  iiir4,43 
iiaiMaaois.£ette  propofUoft  asi  de  1  sur  7  dan  le  départemenl  da 
Rliôae;  de  1  eur  8  daœ  la  Gironde,  le  Gaifados  ei  la  Seifte4aféheiire; 
de  1  sar  10  dans  les  Boiiclie^dtt-Rli4oe.  GeHe  prapoftâoo  est  i^os  éle« 
vée  daw  oeruiMs  ^iUee;  alla  eai  de  1  lar  S  à  aordeMix,  à  Ljfao,  au 
liant,  à  Agea  ;  de  1  tor  2  à  GreaoUe»  à  Péngaet»,  à  Mrauia,  à 
Fan;  de  1  sur  l.Oà  Aach;  de  1  sur  1,8  àiMei;delMrl,7àDax 
{Extrait  d$i  MââisHqÊêê  QffM^Uê)» 

^  Près  de  la  moitié  de  ia  population  Ikaoçaiee  ajaai  atteini  l'âge 
de  20  ans  sa  trouve  dépourrua  de  toute  înstradkMu  Naos  en  ttoofaos 
la  prauTO  daos  les  relevés  ofifici^  des  lisles  de  reenileaMBi.  Ea  1836, 
sur  1,000  jaunee  gens  qui  ont  tiré  au  sort,  470  na  savaient  ai  lira  ni 
écrire.  Cella  iffoporlion  s'est  abaissée  k  408  peadaat  la  période  em- 
brassant les  (paalre  années  suivantes  (1837  à  1840).  Aniaurd'liui  en- 
oora,  sur  100  jeunes  homanai  parvenus  à  l'âge  de  20  ans,  il  y  en  a  plus 
de  40  qui  ne  savant  ni  lire  ni  écrire. 

*  Voy.  rezcellent  écrit  de  Louis  Marchai,  Qmtlion  des  tuhaiBUmo»^ 
1849. 

*  Le  noBibre  des  détenus  qui  ezisleai  à  la  fols,  à  un  jour  donné, 
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des  tùlemiéspiHiUnliairêi  et  des  maisMi  d^idutution  cor<- 
rveltonneUf  de  jeones  dëtenu3%  celle  des  ge$u  de  crime  et 
ierapifM  que  la  justice  ue  peut  atteindre  ' ,  celle  des  mm^ 
dtma*,  des  goefewrê,  àeêgree$  de  la  luiute  et  de  la  basse 

dans  les  difenes  prisons  de  France,  peut  être  fii6,  en  moyenne,  ainsi 
qs^l  sait  :  dans  les  prisons  départementales,  ao,014;  dans  les  maisons 
eestiftiea,  iS,8S9  ;  dans  les  bagnes,  7,309;  dans  les  dép6u  et  refuges 
mnkipaia  de  mendianU  2,502;  toUl:  48,i5l  détenus.  Ce  chiffre 
slaUonnatre  moyen  doit  être  augmenté  de  celui  que  comporte  le  mou- 
vement joomaUer  des  entrées  et  des  sorties  et  qui  n'est  pas  de  moins 
4eaOO,090  par  an,  dont  les  deux  tiers  appartiennent  aux  prisons  dé- 
ysTlamentales,  Lia  dépense  totale  du  séjour  des  détenus  dans  les  di-* 
prisons,  bagnes  compris,  s'élève  aujourd'hui  à  plus  de  12  miU 
par  an ,  somme  k  laquelle  il  faut  ajouter  plus  de  4  millions 
yeur  frais  de  justice  criminelle,  et  pareille  somme  de  4  millions  pour 
teia  de  snnreillanoe,  etc.,  ce  qui  lait  plus  de  20  millions  prélevés 
êéigakmetitt  chaque  année,  par  les  itwarcérée^  sur  nos  impôts,  indé- 
pendamment du  prélèvement  plus  fort  opéré  en  dehors  de  la  prison, 
par  les  tncare^o^iet,  snr  nos  persimnes  et  sur  nos  biens.  En  Angle- 
terre, on  évalue  à  plus  de  25  millions  la  valeur  des  vols  commis  an- 
jeseUement  dans  la  seule  Tille  de  Londres*  (Voy.  la  note  2  ci-après.) 

1  Le  nombre  s'en  élerait  k  2,400,  le  i^  août  1840.  Il  s'est  augmenté 
^uis  de  plus  de  500. 

*  lifos  tables  statistiques  enregistrent,  chaque  année,  0  k  10,000 
crimes  oo  délits  dénoncés  à  Injustice,  dont  les  auteurs  demeurent  in- 
connus, sans  compter  un  nombre  bien  plus  grand  encore  de  crimes 
H  délits  qui  ne  sont  l'objet  d'aucune  plainte  de  la  part  de  ceux  qui  en 
ont  souffert ,  et  qui  conséquemment  restent  ignorés.  H.  Eérenger  évalue 
h  plus  de  40,000  le  nombre  des  individus  qui  font  habituellement 
profession  de  vol  sans  être  ni  poursuivis  ni  découverta  (  Voy.  la  note  3 
de  la  p.  5110.  *A  part  le  vol,  combien  d'indigents  dans  les  villes  vivent 
4ie  dettes  qu'ils  ne  payent  jamais  !  Ne  voit-on  pas  continuellement 
dans  les  quaHiers  pauvres  les  propriétaires  de  maisons  mettre  à  la 
porte  leurs  locataires  insolvables  ?  Tous  les  marchands,  tous  les  four- 
aissenrs  n'ont-ils  pas  une  somme  perdue  b  l'article  de  leurs  crédits  ? 
(  P.  Leroux  ).  M.  Frégier  évalue  à  03,000  le  nombre  d'individus  de 
4o«t  sexe  et  de  tout  Age  qui  composent  le  rebut  de  la  population  de 

Paris. 

•  M.  Pierre  Leroux,  se  fondant  sur  la  circulaire  minislérielle  du 
SI  féfiier  1840»  fixe  b  4^000^000  le  nombre  (rfDdel  des  mendianU  en 

SS 
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pègre,  des  vagabondé^,  des  libirii  *;  celle  des  hàfiUm»  et 
hospices  et  des  familles  des  indigents  reços^;  celle  des  ûh 
digents  secourus  parles  bureaux  de  bienfaisanee  ^;  celle  des 
indigents  assistés  par  la  ehariîi  pariieulUrê  *  ;  celle  des  tu* 


France,  ce  qai  ferait!  meadiant  sur 9  habitants  (nouioeratiê^  P-4S). 
Or,  cette  circulaire,  loin  de  donner  un  tel  chiffre,  dîl  textaenement  : 
•  Le  goufernement  ne  connaît  d'une  manière  exacte  ni  k  senbre  dei 
pautres,  mendiants  ou  non  mendiants,  ni  les  mesores  locales  aflqi- 
tées  k  leur  égard  ;  »  et  c'est  précisément  pour  eela  <pie  le  minisbv 
adresse  aux  préfets  une  série  de  questions  pour  arriter  à  une  slalis- 
tique  exacte  de  la  mendicité.  Malheureusement  cette  stâlistiqaen'exMs 
pas  encore,  et  nous  en  sommes  totgonrs  sur  ce  point  aux  éfalnatioiw, 
lesquelles  varient  de  7S,000,  chiffre  de  M.  Bérenger,  h  200,800,  chifkt 
de  If.  de  Villeneure.  En  calculant  sar  ce  dernier  chiffre  raornSM 
]oumaKère  perçae  par  chaque  mendiant  et  en  étaluant  cette  anmftae 
à  2  francs,  nous  payons  400,00Q  francs  par  jour  ou  46  minions  par 
année  pour  entretenir  la  mendicité.  Il  en  coàterait  moins  pour  réiefndre. 
>  Les  vagabonds  se  confondent  dans  la  population  des  mendiants 
et  dans  celle  des  libérés. 

*  Les  forçats  libérés,  dont  Timagination  se  platt  k  grossir  le  nombre» 
ne  fournissent  annuellemenl  qu'un  chiffre  de  000  libérés  sortant  des 
bagnes.  Le  mouvement  d'entrées  et  de  sorties  des  maisons  centrales 
étant  de  8,000  par  an,  on  peut  évaluer  à  4,000  te  nombre  des  rtdu- 
sionnaires  et  des  condamnés  correctionnels  h  plus  d'un  an  qui  ea 
sortent  chaque  année.  Quant  aux  libérés,  ou  plutôt  aux  sortis  îles  prl- 
sons  départementales,  le  nombre  en  est  au  moins  de  90,000  par  an. 
On  porte  h  27,000  le  nombre  permanent  des  Itérés  en  surveàkmce: 
C'est  le  chiffe  du  troisième  trimestre  deiS43. 

'  Plus  de  700,000  aujourd'hui  (Voy.  ci-après,  p.  5f  9,  note  1).  A  ce 
chiffre  il  faut  ajouter  celui  des  familles,  nécessairement  indigentes,  des 
malades  entrés  pendant  l'année  dans  les  hôpitaux^  ce  qui,  k  raison  de 
deux  personnes  seulement  par  famille  pour  chaque  maJade,  ferail, 
pour  400,000  malades,  800,000  parents  indigents. 

*  Plus  de  800,000  aujourd'hui  (Yoy .  ci-après,  p.  SMS,  note  i).  Les  in^ 
digents  secourus  n'en  restent  pas  moins  indigents,  car  les  seeonrs  dis- 
tribués donnent  en  moyenne  IB  fr.  par  an,  pour  dmcon  un  sou  ptr 
jour  y  tout  compris,  le  sixième  au  plus  de  l'abdUn  nécessaire  !  (Vdy.  ci- 
dessus,  p.  479). 

*  nos  d'un  million  tno mille.  (Toy.  ci-dessos/p.  4/K,  notai.) 
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digmîê  itoigniêf  qaerasststaneeignore'ou  dëlaîsse';  celle 
des  atenglei^^  des  êourdi^mueU* ,  des  aïiinis  ^,  des  enfanté 
ôbcmdannii  de  leurs  mères  %  des  enfants  des  crèches  \  des 

*  ff  La  plu»  grande  partie  des  habitants  du  pays,  la  nation  agricole, 
ne  contribue  presque  pour  rien  au  recrutement  des  hôpitaux  et  des 
bureaux  de  charité.  La  misère  des  campagnes  échappe  k  toutes  nos 
appréciations;  elle  reste  k  la  condition  latente.  Les  tilles  seules  et 
bourgs  au-dessus  de  cinq  mille  âmes  possèdent  des  hôpitaux  et  hos- 
pices, et  ces  établissements  sont  peuplés  en  grande  majorité  par  les 
habitants  des  localités  où  ils  sont  dilués,  en  y  comprenant  une  banlieue 
à  peu  près  égale  k  leur  population.  Or,  les  Tilles  et  bourgs  au-dessus 
de  cinq  mille  habitants  ne  comptent  que  pour  cinq  millions  environ 
dans  la  population  totale  de  la  France.  En  doublant  ce  nombre,  afin 
de  tenir  compte  des  indigents  de  la  banlieue  ou  des  campagnes  voisines 
qui  participent  k  la  charité  des  hôpitaux,  nous  arrivons  k  peu  près  ait 
tiers  de  la  population  de  la  France.  C'est  donc  sur  un  tiers  seul  que 
nous  avons  des  données.  Les  deux  autres  tiers  souffrent  et  meurent  k 
domicile  sans  participer  aux  secours  officiels.  »  (Buret,  t  i,  p.  242.) 
En  i833,  72  villes  seulement,  comptant  ensemble  moins  de  3  millions 
d'habitants,  et  1S4  hôpitaux,  ont  consommé  plus  des  deux  tiers  du 
fevenu  des  4,338  hôpitaux  et  hospices  de  la  France.  — Le  revenu 
ordinaire  de  ces  établissements  de  bienfaisance  était,  en  1844,  de 
83,632,992  francs  ;  dans  cette  somme  Paris  seul  entre  pour  i  4,524,298 
Ihincs,  et  Lyon  pour 3,147,454  francs.  Bordeaux,  Rouen,  Marseille,  Lille, 
Nantes,  Strasbourg,  Angers  viennent  ensuite  pour  5,500,000  francs. 
Donc,  dans  lés  chiffres  de  la  charité  publique,  il  ne  s'agit  que  de  Tin- 
digence  dans  un  tiers  de  la  population  totale  de  la  France.  Les  deux 
autres  tiers  sont  en  dehors  de  sa  statistique  et  de  ses  secours  officiels. 

>  Leur  nombre  présumé  est  de  12  k  15,000.  (Voy.  ci-dessus,  p.  468.) 

*  Leur  nombre  présumé  est  de  20  k  25,000.  (¥oy.  ci-dessus,  p.  468.) 
^  Leur  nombre  est  de  20,000,  d'après  M.  de  Beausset-Roquefort. 

(Voy.  ci-dessus,  p.  468.) 

■  Le  nombre  des  enfants  trouvés  agis  de  moins  de  i%  ans  est  de 
128,800.  Ler  nombre  de  ceux  âgés  de  plus  ie  12  ans  est  complètement 
loconnu.«La  misère  étant  la  principale  cause  des  expositions,  on  peut 
compter  plus  de  100,000  mères  au  nombre  des  indigents  non  secou« 
rus.  (Voy.  d-desaus,  p.  485.) 

*  «  Plus  de  50,000  petites  créatures  que  réclame  l'institution  des 
crèches  sont  encore  abandonnées,  sans  aucune  surveillance,  k  des 
nourrices  mercenaires  qui  exercent  sur  elles  le  droit  de  vie  et  de 
mort...  »  (Marbeau,  Des  Crèches,  p.  30.) 

55> 
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enfaots  des  $allei  d'asiU  ';  celle  dee  prot^airH  éè  la  prù^ 
friéU,  que  leur  propriété  ne  peut  faire  vivre  *;  celle  des 
proliiaires  de  la  eofociti  ',  que  leur  csipaGÎté  ne  peut  feire 


*  Le  nombre  des  enfuiU  DréqaeiUaiii  les  stlles  d'asile  s'est  âefé,  m 
iS40,  à  50,786. 

*  Sur  les  cinq  millions  cloquante  mille  propriétaires  ch^ft  dé  ^mâk 
qu'accusent  les  dix  millions  de  cotes  de  1«  oonlribution  foncière  (rôles 
fonciers  de  1826),  k  raison  de  I  propriétaire  pour  deux  cotes,  il  y  en  a 
V  cinquante  mille  qui  payent,  en  moyenne,  1,312  francs  d'imp6ls, 
c'est-k-dire  qui  jouissent  de  9,000  francs  de  rentes  (l'impôt  foncier 
étant,  selon  11.  Humann,  comme  1 : 0,94);  i»  un  million  qui  payent 
122  francs  d'impôts,  c'est-k-dire  qui  jouissent  de  846  francs  de  revenu; 
3«  enûn  quatre  millions  qui  payent  11  fraucs  90  centimes  d'impôts» 
c'esl-k-dire  qui  n'ont  qu'un  revenu  de  82  francs  !K)  eentimcSy  ce  qui 
fait,  en  multipliant  cLaqae  père  de  famille  par  cinq,  nombre  de  mem* 
bres  supposé  de  chaque  famille  (supputation  de  P«  Lerooxj  :  1*  pour  la 
grande  propriéti,  deux  cent  cinquante  mille  individus  jouissant  clia- 
cun  de  1 ,800  francs;  2*  pour  la  moyenne  propriité,  cinq  millions  d'in- 
dividus jouissant  chacun  de  169  francs;  jS*  enfin,  pour  la  peliVpr»- 
priité,  vingt  millious  d'individus  ne  jouissant  chacun  que  de  16  francs 
SO  centimes.  C'est  dans  cette  dernière  catégorie  que  nous  plaçons  les 
proléiair$ê  de  la  propriiti ,  c'est-à-dire  ceux  dont  le  revenu  foncier 
n'atleiut  pas  la  subsistance,  prolétaires  dont  le  nombre  peut  être 
réduit  proportionnellement  «  selon  qu'au  lieu  de  5,  c'est  4,  c'est  3^ 
c'est  2  personnes  qu'on  comptera  par  famille. — NorA.  Depuis  la  révo- 
lution de  Juillet,  la  subdivision  des  propriétés  est  devenue  plus  rapide 
encore  qu'auparavant;  il  en  est  résulté  que  le  nombre  des  ootes  de 
propriétés  foncières,  accru  d'environ  200,000  dans  les  onze  pramières 
années  de  la  Restauration,  s'est  accru  de  600,000  dans  les  neuf  années 
suivantes,  ce  qui  augmente  d'autant  le  nombre  des  prolétaires  do  la 
propriété. 

*  c  L'une  des  plus  grandes  i^es  de  notre  ordre  social  actuel,  c*est 
cette  foule  de  capacités  sans  emploi  et  sans  moyens  d'existence  ^  y 
surabondent  et  qui  gémissent  fréquemment  de  l'enseignemest  qui  les 
a  fait  sortir  de  la  position  de  leur  père  pour  leur  donner  la  perspective 
d'une  élévation  que  la  concurrence  ne  leur  permet  pas  d'atteindre,  m 
(De  Morogues,  Ch.  des  Pairs^  5  juillet  1836.)  Toutes  les  carrières  lUiè- 
rales  eu  sont  remplies.  M.  de  Morogues  évaluait,  après  la  révolnlien 
de  Juillet,  au  l/lOOO  de  la  population  le  nombre  de  ees,  capaoiléa  pro- 
létaires. 
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^▼re;  MHé  dM  jn^otitotref  ilti  lr«f>atl,  que  leur  travail  ne 
peut  Mre  tfvre  ';  celle  des  déposants  aux  monts-de- 
pkflé*9  des  délnteiirs,  des  faillis*,  etc.,  etc.,  composent 


>  Sur  les  26,090,tS4  indiTidas  qui  composent,  d'après  M.  de  Beaus- 
•et^Roqncforty  la  classe  propriéUire  et  agricole  de  la  France,  le  même 
auteur  compte  3,S3S,0S4  ouoriers  de  Vagrieulture  qui  ne  sont  pas  pro- 
priétaires; c'est  parmi  ceux-ci  que  nous  rangeons  les  jproUtaires  du 
èroDailagrioaU,  Sur  les  8«dî0,96i  îndiyidus  qut  composent»  d'après 
le  même  auteur»  la  classe  industrielle,  M.  de  Beaussel  compte 
4,506,000  maîtres  ou  patentés  dont  il  confond  les  trois  quarts  dans  la 
dasse  propriétaire,  el  dont  il  ne  porte  qu'un  quart,  soit  1,126,500,  k 
la  classe  purement  industrielle,  ce  qui  réduit  à  4,4i2,564  le  nombre 
des  ouTriers  non  patentés,  dont  t,900,000  sont  attachés  aui  grandes 
fabriques,  chiffre  qui,  joint  k  celui  de  1,7S0,500  domestiques  et  gens 
de  peine,  forme  le  groupe  d'où  sortent  lés  prolétaires  du  travail  tn- 
dmtriél.  L'insuffisance  des  salaires  des  ouTriers  agricoles  et  indus- 
triels est  la  cause  première  de  leur  misère  (Voy.  ci-dessus,  p.  4S0j. 
Arant  1789,  M.  Berbin  et  les  statistiques  de  cette  époque  é?aluaieot  la 
moyenne  des  salaires  b  i  franc.  M.  de  Vorogues  l'a  réduite  k  98  cen- 
times. M.  Charles  Dupin  la  porte  k  1  franc  15  centimes.  M.  A.  Legoyl 
Félève  k  1  franc  42  centimes.  Comment,  avec  cette  somme,  nourrir, 
Télir,  loger,  soi,  sa  femme  et  ses  enfants  !.... 

*  Noos  ignorons  le  nombre  des  dépositaires  emprunteurs,  nous 
savons  seulement  celui  des  préis.  Le  monl-de-piété  de  Paris  fait  an* 
Bselleaient  1,600,000  prêts,  moyennant  900,000  nantissements  repré- 
•enlant  une  valeur  de  25  k  30  millions.  La  moyenne  des  prêts  est  de 
J7  francs.  Les  engagisles  payent  un  tnlérôl  de  9  pour  100  ;  1,425,000 
dégagements  ou  renouyellements  ont  lien,  chaque  année,  ainsi  que 
7tty000  ventes.  Les  prêts  de  tous  les  raonls-de-piété  de  France  sont, 
annuellement,  au  nombre  de  3,072,000,  représentant  une  valeur  de 
48,900,000  francs.  La  vente  des  nantissements  non  retirés  est,  en 
général,  de  5  pour  100  des  objets  déposés,  c'est-k-dire  qu'un  vingtième 
des  dépositaires  emprunteurs  ne  retire  pas  son  gage.  (Watteville,  Des 
MonU^ê^té,  1846  ) 

*  Le  nombre  des  débiteurs  incarcérés  n'atteint  pas  200,  dont  35  k 
peine  sont  commerçants  ou  négociants,  ce  qui  témoigne  de  TinutiUié 
odieuse  de  la  contrainte  par  corps.  —  Le  nombre  des  faillites,  qui 
n'avait  été  que  de  2,517 ,  en  moyenne ,  de  1S40  k  1842 ,  de  3,071  en 
4SI3,  de  3,011  en  1844,  s'est  élevé  k  3,447  en  1835.  Les  deux  tiers 
(0,61}  ont  été  ouvertes  sur  la  déclaration  du  failli,  ud  tiers  (0,32)  sur  la 
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une  immense  populutioade  malt^inreuxflanfipaiu,  «im 
vôtementSi  sans  logements  suffisants  et  assurést  da  mal* 
heureux  voués  aune  vie  de  privationset  de  soufî'auoes' 
qui  occasionne  pour  eux  une  mortalité  anticipée  '  et  dis- 
poursuite  des  créanciers  »  et  les  sept  ceiiUè.i|ies  à  la  requête  du  mîiii»- 
tère  public.  (Statiêt  offic,) 

^  a  Je  pose  en  fait  qu'il  y  a  une  moitié  du  peuple  français  dont 
Yalimentation  n'est  pas  suffisante  au  gré  de  Thjgiène  »  (Michel  Ctie* 
Talier,  1"  février  i848).  «  On  vend  sur  les  marchés  de  Paris  des  croûtes 
de  pain  venant  des  grandes  maisons.  La  livre  en  vaut  cinq  liards. 
Avec  ces  croûtes,  quelques  morceauso  de  viande  que  lu  indigenU 
trouvent  dans  les  ordures,  des  épluchures  de  choux,  de  salade,  de 
pommes  de  terre  qu'ils  ramassent  quand  ils  en  rencontrent:  c'est  leur 
nourriture  ordinaire  »  (  Leuret,  Notice  sur  les  indigents  de  Paru)*. 
«  J'ai  vu  k  Honlfaucon  deux  tombereaux  de  poissons  pourris,  que  les 
inspecteurs  des  halles  y  avaient  fait  conduire.  Deux  heures  plus  lard, 
tous  les  poissons  avaieni  disparu.  Ces  poissons  sont  revendus  aux  gar« 
goliers  des  barrières  et  des  quartiers  pauvres  »  (Gisquet,  Mémoms)^ 
Voici  maintenant  pour  les  logements:  «  Dans  une  pièce  au  quatrième 
étage,  ayant  à  peine  cinq  mètres  en  carré,  je  trouvai  23  individus, 
hommes  et  enfants»  couchés  péle-mèle  sur  cinq  tils.  L'air  de  cette 
chambre  était  tellement  infect  que  je  fus  pris  de  nausées.  La  ehoÊ^ 
délie  qui  m'éelairait  failUt  s'éteindre  »  fj/  Bayard,  Topogr.  médic.  de 
Paris).  «  J'ai  étudié  avec  une  religieuse  sollicitude  la  vie  privée  d'une 
foule  d'ouvriers,  et  j'ose  affirmer  que  l'insalubrité  de  leurs  habitatîona 
est  le  point  de  départ  de  toutes  les  misères,  de  tous  les  vket,  de  toates 
les  calamités  de  leur  état  social  »  (Blanqui,  Des  Classes  ouvrière^),  c  U  cil 
Impossible  de  se  rendre  compte  de  Vétat  déplorable  d'un  grand  nombre 
des  logements  occupés  par  la  majeure  partie  des  pauvres  et  des  oufriers, 
surtout  dans  les  villes  industrielles;  il  est  impossible  de  contempler  les 
effets  redoutables  de  leur  insalubrité^  sans  re^sonnaltre  qu'il  y  a  là  un  mal 
profond  et  invétéré  sur  lequel  la  sollicitude  du  législateur  doit  être 
nécessairement  appelée.  L'humidité,  les  infiltrations,  l'air  vicié  et oor* 
Tom  pu  causent  souvent  une  mortalité  effrayante.  >  {Bapp,  deM.  deHianç^y 
sur  laprop.  Melun,  1830.)  ^  Voir  sur  les  caves  de  Lille  ei  sur  les  souf- 
frances de  la  vie  de  fabrique  les  ouvrages  de  Blanqui  et  de  Viilermé. 

*  t  D'après  la  statistique  judiciaire  publiée  par  le  ministère  de  la 
Justice,  il  meurt  par  an,  de  froid  et  de  faim,  près  de  300  personnes» 
et  on  n'enregistre  pas,  dans  cette  fatale  catégorie,  ceux  qui  suoeombent 
lentement  aux  maladies  venues  d'un  trop  long  jeikM^  à^un»  kabiUUim 
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pnfùtikmnét  S  population  qu'oa  évalue  à  près  de  $m 
HBHiottft,  dont  près  4e  d$M>  millipiiBy  plus  du  viugtièmB 
de  la  population  totale  de  la  FrancOt  est  dans  un  état  de 
misère  officiellement  reconnue  %  ce  qui  prouve  que  la 
charité,  toile  qu'elle  est  oi^anisée  en  France»  est  impuis- 
sante à  lutter  contre  la  misère,  malgré  la  sorqme  élevée 
de  ses  secours  ',  et  que  c'est  même  en  raison  directe 

inoitolnéy  de  hainons  trop  légers  pour  la  9«»foii  d^kêver,  ni  ctito  mui* 
tiliide  de  pauvres  eofaaU  qui  ont  été  arrêtés  dans  la  croissance  par 
rinsttffisance  de  nourriture  de  leurs  premières  années,  et  n'ont  pu  être 
assez  forts  pour  surmonter  la  crise  de  leur  développement  »  (Rapp.  do 
M.  A.  de  Melun,  ISbO).  -^  A  Lill«,  la  IK  «osselet  a  constaté  que,  sur 
ai  ,000  enfants  d'ouvriers,  il  en  mourait  20,700  avant  Tàge  de  cinq  ans. 
-«-Pour  la  mortalité  des  enfants  trouvés,  voy .  ci-dessus,  p.  490,  noie  3. 
— •  Le  suicide  est  une  autre  mort  anticipée  causée,  dans  le  plus  grand 
nombre  de  cas,  par  la  misère.  La  statistique  ofQcielle  constate  plus 
de  3,000  suicides  par  an. 

^  A  Paris,  sur  27^000  décédés  par  année,  il  y  en  a  près  de  1i,000 
qui  meurent  dans  les  hôpitaux,  et  7,000  autres  qui  sont  enterrés  gra- 
tuitement. H  meurt  donc  i8,000  personnes  sur  27,000  qui  ne  laissent 
pas  même  de  linceul  >  (Berryer,  Ch.  des  dép.y  24  février  1846).  Corn- 
SMDt  se  répartit  cette  mort<dtté  entre  les  divers  arrondissements  de 
Paris  ?  Dans  le  premier,  qui  est  habité  par  la  classe  la  plus  ais^e,  la 
mort  frappe,  chaque  année,  1  individu  sur  92;  dans  le  douzième,  qui 
est  habité  par  la  elasae  la  pins  malheureuse,  i  sur  26,  o*esl-à-4tise 
qu'ello  lue  2  pauvres  pour  i  riche.  (Voy.  ci-dessus,  p.  297.) 

*  M.  de  Villeneuve  évalue  à  1  sur  20  la  proportion  des  Indigents  se- 
courus A  la  population,  mais  cette  évaluation  ne  peut  concerner  que 
1m  indigents  officiels,  dont  le  nombre,  d'après  M.  de  Beausset,  s'élève  à 
no  mUlien  e(  àtmu  lavoirs  iadigenls  secourus  par  les  buream)  de 
bienfaisance^  806,970;  enfants  trouvés,  infirmes,  aliénés,  reçus  dans 
les  hôpitaux  et  hospices,  7i0,465;  population  des  prisons,  48,iS4. 
Total,  1,565,589,  sur  une  population  générale  de  34,944,947  habitants 
(recensement  de  1846).  Les  pauvres  secourus  par  la  charité  privée  sont 
pour  le  moins  aussi  nombreux  (Voy.  p.  514,  notes3et4).  Et  les  pauvres 
non  secourus,  qui  auraient  besoin  de  l'être  !  (Voy.  p.  515,  note  1.) 
— On  évalue  i  plus  de  1 ,700,000  le  nombre  des  indigents  exceptés  par 
la  loi  du  21  avril  1832  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière. 

*  Nous  avons  vu,  p.  465,  que  le  budget  de  la  charité  française  s'é* 
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de  la  plus  grande  abondance  des  dons  que  la  charité 
distribue  aux  pauvres,  que  le  paupëriame  devient  pro^ 
portiounellement  plus  beaeigneux,  plot  exigeant»  plue 
envahissant,  plus  terrible. 

C^est  comme  un  incendie  qu'on  ravive  en  voolaat 
Téleindre. 

Il  faut  pourtant  résoudre  ce  fatal  proUème. 

Cherchoi)8p-en  donc  encore  la  solution,  puisque  nous 
n'avoua  pu  la  trouver  encore. 

«IL 

Qa«fita  préalable.  — TUoria  da  l'aaatotancf, ^ Pralkpa  da  raniataaea.— 
loitituIkiBa  oomplimaBtairaa.  —  Voiei  et  mojei». 

1.  Question  préalable. 

PaoTreté  ii*est  pat  oftlsère.  ^  IrapeMtbIlfté  de  anpprimer  roua;  —  FeflDrililé 
d'abolir  l'autre.  •—  Commenta  —  Systèmei  dlven  à  oe  s^Jet,'— Seal  paiiiida 
problème  à  résoudre. 

Le  paupérisme  est  à  la  civilisation  moderne  ce  que 
Tesclavage  était  à  la  civilisation  antique.  L'esclavage  a 
été  aboli,  bien  que  Thérilité  pensât  qu'il  fût  de  droit 
divin  et  éterueK  La  misère  aussi  sera  abolie,  bien  que 
la  richesse  la  considère  comme  une  nécessité  de  droit 
sociaL 

Pauvreté  n'est  pas  misère.  Cest  pour  avoir  eonfonda 
Tune  avec  Fautre  que  les  réformateurs  contemporains 

lève  h  aSO  millions,  c'est-à-dire  au  cinquième  euTiron  du  budget  de 
rÉtat.  tTout  immenses  qu'ils  paraissent,  ces  secours  sont  encore  trop 
faibles,  si  on  les  compare  à  la  masse  des  besoins.  »  {Message  du  Présid. 
de  la  Rép.  4849.)  L'indigent,  à  l'^^ptee,  dépense  i  franc  25  cenlimes 
par  jour;  le  malade,  à  Vhôjpitai^  1  franc  80  centimes;  le  pauvre  seooura 
à  domicile  ne  reçoit,  en  mojrenne,  qu'un  sou  par  jour.  (Voj.  ci-dcs- 
sus»  p.  41  é|  note  4.) 
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ont,  pour  ainsi  dire,  fait  rejaillir,  dans  Topinion  pu- 
blique, sur  la  possibilité  d'extirper  cene-ci  IMmpossî- 
Irilitë  d'éteindre  la  première. 

La  pautreté  est ,  comme  la  richesse ,  une  consé- 
qoenee  nécessaire  des  inégalités  naturelles  des  hommes 
entre  eux;  Dieu  est  le  créateur  de  l'une  et  de  Tautre  : 
Viriuêqnê  operêtîof  e$t  D&minu$.  Yoilà  pourquoi  on  ne 
peut  pas  plus  effacer  la  pauvreté  du  litre  de  la  rie  so« 
eiale  qu'on  ne  peut  en  eÉicer  la  débilité,  la  prodigalité, 
Fignoraneei  pour  n'y  laisser  place  qu*à  la  force,  qu'à  la 
sdenee,  qu'à  la  sagesse  :  Semper  paupbses  hahûii$  vobi$^ 

Il  n^en  est  pas  de  même  de  la  misère,  laquelle  n'est 
qu'une  excroissance  parasite  et  vicieuse  de  la  pauvreté. 
De  celle-là  Dieu  n'est  point  l'auteur  :  Deu$  non  e$i  avelor 
mali  qmod  nt  culpaK  Voilà  pourquoi  elle  peat  être, 
Toilà  pourquoi  elle  doit  être  extirpée  du  sol  de  la  civi- 
lisation. El  omnino  istnemê  H  ikmdicvs  non  erii  inter  vo$^. 

Or  donc,  si  l'économie  sociale  ne  peut  faire  qu'il 
eessed'y  avoir,  dans  le  monde,  des  pauvres,  c'estr-à-dire 
des  citoyens  malaisés  ne  jouissant  pas  du  bien-être  de 
!a  vie  des  riches,  elle  peut,  elle  doit  empêcher  qu'il  y 
ait  des  inêif$nlê  et  des  mendkmhf  c'est-à-dire  des  mal- 
heureux privés  même  des  nécessités  de  la  vie  du 
pauvrOii 

Ces!  ainsi  que  je  comprends  que  la  misère  peut  être 
radicalement  détruite  en  France. 

Mais,  comment  opérer  cette  destruction  ? 

<  La  Rochefoucauld-Liancourt  a  traduit,  sans  le  savoir  sans  doule, 
oe  passage  de  saint  Thomas»  quand  il  a  dit:  «  La  misère  des  peuples 
est  un  tort  des  gouvernements.  » 

*  Voj.sur  les  textes  latins  cités  et  leur  démonslrationy  tome  IL  p. il, 
«,  Td,  84. 
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Là  est  le  problème. 

Pour  le  résoudre,  les  systèmes  De  manquent  pss  : 
AbolitiM  de  la  fropriilij  —  AMiiion  dès  imf^  —  Àio* 
lition  du  âalariaif  --^ÀboUiùm  du  capiudy  '—  IfoiiIiMteM 
du  «o/y  -^  Partage  agraire f  -^  Orfontiuiûm  de  Im  farcê  o«* 
vriire, — Br^it  au  travail^  —  ^iimiieijiaiioii  du  irmNuUeKf, 
—  Pkalamiire^  —  Commuuieme,' — Anf-Àrekie,  etc.,  ^e. 

Malheureusement 9  tous  ces  systèmes,  renouvelés  des 
théories  révolutionnaires  d*une  autre  é{KX}ue  S  sont 
autant  d'utopies  funestes  dont  la  réalisation,  si  elle 
pouTaii  jamais  s'effectuer,  aurait  pour  résultat  inévi-' 
table  non  d'abolir  la  misère,  mais  de  Tuniversaliser^. 

N'est-il  donc  aucun  moyen  d'arriver  au  résuhat 
contraire  ? 

J'ai  écrite  il  y  a  douse  ans,  sur  la  réforme  des  pri* 
sons,  un  livre  dont  la  première  partie  est  consacrée 
au  développement  de  cette  thèse  «  que  c'est  la  source 
qu'il  faut  purifier  d'abord,  non  l'égout.  n  «  L'égout, 
disais-je,  ce  sont  nos  prisons.  La  source,  ce  sont  les 
laits  de  causalité  des  crimes  et  des  récidives.  Au  lieu 
de  construire  à  grands  frais  le  vaste  appareil  cellulaire 
qui  doit  désinfecter  le  cloaque,  que  ne  mettons-nous 
de  suite  la  main  à  l'œuvre  pour  ea  tarir  k^  source  ?  » 

*  Voy.  d-dessus,  p.  40S. 

*  Jamais,  à  aucune  époque  4e  notre  histoire,  le  problème  de  Ul  mi- 
aéra  ne  reçut  de  plus  diverses  ni  de  plus  norabfëaaea  selulioee  ^A 
durant  la  période  révolutionnaire  de  la  Convention,  et  jamaie  ce  pro- 
blème n'aboutit  k  des  conséquences  plus  terribles,  plus  désastreuses, 
plus  fatales.  Jamais  la  charité  légale  ne  prît  de  si  prodigieuses  femes, 
de  si  gigantesques  proportions,  et  n'ouvrit  ses  trésors  avec  tant  de 
profusion,  de  prodigalité,  de  magnificence,  li  toutes  les  iodigenees,  à 
toutes  les  infortunes,  à  tous  les  besoins;  et  jamais  la  misère  ne  fui  ni 
si  douloureuse,  ni  si  profonde,  ni  si  universelle...  De  sorte  que  l'époque 
qui  vit  s'ouvrir  avec  le  plus  de  fracas  toutes  les  écluses  de  la  bienbl- 
sanoe  nalionale  fut  celle  précisément  qui  en  vit  se  tarir  toutes  les  sources. 
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Ce  que  je  dwws  alors  4e  la  riformâ  jriiitfMéfairt,  ja. 
le  4Î8  ai^ourd'hui  de  la  réarme  àof jMialtért.  Tanl  quai 
lea  faite  de  cauaaUléde  la  misère  resteront  debout, 
tous  les  eflTorts  toutes  poor  la  fiiire  tomber  seront  Taiaa. 

Toutefois»  conme  il  s  agit  là  d'une  œuvre  de  rélop- 
ination  sociale  à  rélaboratîou  e(  k  raœompIisseiiieDt 
de  laquelle  il  faudra  peut  *  être  eucore  pliis  d'un 
siècle  de  discussiou  et  de  i>rofp*ès  »  je  pause  qu'il  ea 
doit  être,  eu  fait  d'bospices  et  d'hàpitaux,  de  la  misera 
matérielle  comme  il  eu  est  de  la  misère  morale,  eu  fait 
de  bagnes  et  de  prisons;  c'est-à-dire  que,  dans  Timr 
possibilité  actuelle  de  tarir  la  misère  dans  sa  souroe^ 
il  y  a  possibilité  actuelle,  il  y  a  opportunité»  il  y  a  iir^ 
gence  de  l'ensabler  dans  son  cours  et  de  l'aunibilet 
dans  ses  effets,  résultat  qui  équivaut  presque  à  Tautre, 

C'est  \ers  ce  but  que  toutes  nos  inspiralions  doiTonl 
tendre  ;  c'est  vers  lui  seul  que  nos  moyens  de  sobutioii 
doiveut  se  conceutrer. 

s.  Théorie  de  F AsMÙtamce  légale. 

L^âaliltoee  Mclale  est  une  dette;  —  Mais  une  dette  dont  le  paTement  1»  î^\ 
créiDfe.  —  Dans  ee  cas,  e'cst  une  avance.  —  Droit  de  vivre  ;  — Qu'est-ce?  — 
Sons  qnallea  OMdlll^iiê  s'eieree.  ^  UrtH  et  dvrolr  à  trois  d«*grés.  ^  L'fndi-' 
Tidu,  la  famille,  la  ciiariié  volflotalre.  ^  La  eammiuie,  le  déparleBMnt,  i*A* 

WP^w  K^^MBBV^WB  Va^p# 

Une  première  question  se  pose  d'elle-même  ici  :  c'est 
celle  de  savoir  si  la  Société  doit  venir  au  secours  de 
rindigence;  —  en  d'autres  termes,  si  l'indigence  a 
droit  aux  secours  de  la  Société. 

Cette  questiou»  qui  divise  tant  de  bons  esprits,  n'en 
a  jamais  fait  une  dans  le  nôtre* 

Il  nous  a  toujours  semblé  qu'en  se  constituant  eu 
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woeiité  les  homrMS  s^ëtaient  siirtoat  proposé  pour  but 
de  se  «outenir  les  um  let  autres,  de  se  venir  en  aide 
réeiproquement*  Si  le  devoir  de  toute  association  n*écaU 
pas  de  porter  secours  aux  individualités  l^soigueuses,* 
h  radaiMlilë  bous  paratlrait  sans  raison  d'être. 

La  Société  française  spédaletnent  nous  paraît  d'au-* 
tant  plus  étrottement  tenue  de  cette  obligation  vis-à-vis 
de  ses  membres  dans  la  misère,  que,  d'une  part,  c'est 
pour  elle  une  dette  contractuelle  dont  il  ne  lui  est  pas 
Kbre  de  s'a0ranohir  \  et  que,  d*autre  pnrt,  tes  fortunes 
indivtdiielles  n'étant  plus  ce  qu^elles  étaient  autres- 
fois  ',  et  la  source  des  andennes  fondations  étant  à 
jamais  tarie  ',  la  charité  privée  d'aujourd'hui  est  im- 
puissante, i  elle  seule ,  à  panser  toutes  les  plaies,  i 
secourir  toutes  les  infortunes,  à  satisfaire  h  fous  les 
besoins  nés  de  nos  institutions  gouvernementales  nou- 
velles, besoins  que  ces  institutions,  héritières  directes 
des  églises  et  des  monastères  qui  en  avaient  ci-devant 
la  charge  ^,  peuvent  seules  aujourd'hui  soulager  avec 


>  Voy .  décret  des  S*4  oo? embre  i7S9,  cité  p.  3d2»  et  décoet  du  IS  aoât 
1792,  cilé  p.  402,  note  1.  —  Voy.  aussi  la  brodiure  de  M.  Giadec  D9 
tindémnité  de$  fMuvret,  m  F^OÊice^  comme  eontàqneièCê  du  déor^  fvt 
to  dépotêéda  en  iTSS;  diei  Gauaie  £rèfes« 

*  Autrefois,  les  immenses  fortunes  faisaient  dlmmemcs  aumôacs. 
AQjourd*hui  que  ces  immenses  fortunes  sont  fondues  en  tant  de  mi- 
nimes parcelles  que  diaque  parcelle  ne  suffit  plus  k  nourrir  son  pro- 
priétaire (foy.  ci  dessus,  p.  516,  note  t),  les  immenses  aumiynes  ont 
disparu. 

*  La  source  la  plus  féconde  de  ces  fondations  était  le  rachat  de  ee$ 
péchés,  dont  Tinlelligent  clergé  d*aiors  faisait  une  condition  autant 
qu'une  peine  à  la  conscience  superstitieuse  de  ses  coupables  el  riches 
pénitents. 

*  Les  droits  des  pauvres  sur  les  biens  du  clergé  sont  élair^nent  éta- 
blis dans  un  ouvrage  publié  en  1781  sous  le  litre  :  Droit  des  poBwres. 
(toy.  d'ailleurs  cidessus,  p.  174,  rt  tome  If,  p.  219  et  ^niv.,  «t  4tlJ 


efficaetté  pour  eux  eomme  avee  «éaiirilé  pom'dles  ^ 
Mais,  de  ee  que  la  Soeiéié  doit  des  fecMirs  à  ses 
membres  kidige»ts^  s'ensuiMl  que  tous  les  iudigeots 
soieul  eu  droi i  d'en  exiger  d'elle  ? 

Ce  droite  daus  Toihiiîoq  de  ceux  qui  radmettenl, 
est  fondé  sur  le  dreii  ds  viwrê  que  chateoii  de  nous, 
disesi-ils»  apporte  en  naissaiit^  Droit  de  Tivre  L.»  Soit. 
Mais  ce  droite  dans  son  exereiee,  est,  comme  tous  les 
droits»  ooirëlatif  a  uu  devoir  préexistaiit.  Pour  aToir 
le  drmi  à$  vwn  des  ressources  sootalesy  il  faut  préda* 
blemeni  acoomplir  le  éevw  4$  eîsrs  de  ses  rsssoureea 
personnelles.  Vivre  des  fruits  de  son  travail  est  le 
premier  degré  de  l'acoomplissemeut  de  ce  devoir.  Vivra 
des  secours  obligatoires  de  la  famille  en  est  le  seeondi 
Vivre  des  secours  volontaires  de  la  bienfaisance  indivi-* 
du^  en  est  le  troisième.  Ce  n'est  qu'après  «vfiir 
franchi  suceessivenieiii  ces  trots  degrés  de  devoirs 
qu'en  cas  dlnsafiisattce  prouvée  des  ressources  qui  eu 
sont  provenuesi  l'indigent  est  en  droit  de  s'adresser^ 
|MHir  y  suppiéeri  à  la  charité  aociale. 

La  Société,  alors»  prend-elle  défiuttivemeat  et  pour 
toujours  riudigent  à  sa  charge  ?  Non.  Dans  le  système 
de  charité,  légale  suivi  en  France»  ce  Be  sont  que  des 
secours  temporaires  que  le  gouve^ement  accorde  à 
riudigent;  secours  qui  ne  devraient  être  qu'une 
avance  »  conune  en  Danemark  et  dans  la  primitive 
Église  *;  avance  dom  le  gouvernement jdevrait  pouvoir 


*  «  jkneQne  société  où  n*exislo  |)lin.L'6tettivase,eDiBaie4ant  VwaX^ 
quité,  où  n'exisle  plut  uae  église  propriétait»  d'na  lien  du  sol  el  dis- 
pensatrice de  raumâoe  publique  ecimise  au  oioyeo  âge,  se  peut  se 
sauver  de  la  ccuaulé  ou  dtf  la  s64îUoa  sans  ses  imaesie  légîslatteà 
d^affMloNes.  »  (LAoïarUne.)       ^ 

<  Voy .  ci-dessus,  p.  327|  et  tome  II,  p.  SS8,  aott  t. 
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se  remboimer  sur  le  produit  da  traTAfl  actael  de  Tin- 
digent,  sar  la  Talem*  de  sea  biens  à  tenir,  sur  la  va- 
leur des  biens  de  sa  fiiimHe  ^^  en  en  réglant  souverai- 
nement toutes  les  conditions. 

Ainsi  entendue,  voici  comment  nous  oomprenoas 
que  la  ekaritë  sociale  dét  s'exercer* 

La  charité  so<âale  devi^ic  s'exercer,  comme  le  devmr 
de  l'indigence  s'accomplir,  —  Ik  trois  degrés,  —  en  ce 
sens  que  ce  serait  à  la  commune  d'abord,  à  défaut  de 
la  famille  on  de  la  btetffahMince  privée,  puis  au  dépar- 
tonnent  en  cas  d'insuffisance  des  ressources  commu- 
nales ,  puis  à  l'État  en  cas  dlnsuffisance  des  ressources 
départementales,  qulncombeniit  l'obligation  de  nour- 
rir H$  pauvres. 

Cette  gradation  de  soKdarité,  dont  j'ai  démontré 
ailknrs  la  moralité  en  ce  qui  touche  les  dépenses  de 
répression  des  délits  et  des  crimes*,  ne  serait  pas  moins 
inonde  à  appliquer  en  ce  qui  touche  les  dépenses  de 
soulagement  de  la  misère.  Dans  Tun  comme  dans 
l'autre  cas,  c'est  le  Heu  où  le  ftiit  se  produit  qui  doit 
supporter  les  firais  qu'il  occasionne.  O^la  ferait  que  la 
famille  et  la  commune,  également  intéressées  i  pré- 
venhr  un  mal  dont  elles  seraient  tetiues  plus  tard  de 
payer  le  remède,  préféreraient  garder,  nourrir,  mora- 
liser dans  leur  sein  l'indigent,  le  vagabond,  le  mauvais 
sujet  qu'elles  ont  vu  nattre,  que  de  l'envoyer  mendier, 
volw,  se  faire  pendre,  à  leurs  frais,  ailleurs.. « 

Cest  ainsi  que  nous  comprenons  et  la  charité  so* 
dale  et  le  droit  à  l'assistance. 

*  CtuMi-dire  des  parents  dé  qui  il  peut  exiger  des  aliments,  aux 
•enaet  des  articles  t06  et  sultanls  du  Gode  citîl. 

*  Voy.  notre  oanage  De  la  Réfanne  des  pHiofis,  en  France,  Pans, 
1838,  p.  f81  et  m. 
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S.  Prmiiqué  de  l'AMmianee. 

La  DfoMnf^  tnbâtltiiée  aux  b4pifaiii,  hosplom.  Imretiu  de  biMiUiUMe,  rte» 
—  La  DUteomie  tufllt,  à  elle  feule,  à  poorfolr  à  lom  les  beioint,  à  loolager 
loDletleiacNiftrtiieei.^Ot8«BlHftteo  do  $ê09UT$  à  domidk  ponr  lotttet  loi 
d'SndlfNrtft. 


On  connaît  notre  opinion  wm  rinstitution  des  ii4j»i-> 
imui  et  ko9fiuà.  Après  avoir  dénaontre  que  l'origine 
entretienne  dont  elle  m  targue  est  une  origine  men-* 
teuse,  nëe  qu'elle  est,  au  contraire,  de  la  mort  de  la 
prîniitiYe  charité  %  nous  en  avons  fait  ressortir  tous 
les  vices',  en  prouvant  que,  de  tout  temps,  et  chea 
toutes  les  nations  chrétiennes,  ces  gryinfuuef  Aeê  pmwprêi^ 
comme  les  appelait  saint  Grégoire,  ont  plus  engendré 
d'indigents  qu'ils  n'en  ont  jamais  secouru*. 

Cette  preuve,  nous  l'avons  pareillement  faite  pour 
les  maiêoin  de  frdvatl^,  pour  les  dépôts  de  mendidii*,  et 
généralement  pour  tous  les  itahUssemenls  de  la  eharili 
bâiiêp  petits  et  grands  Vênaillei  de  la  miiêre^  dont  la 
promiscuité  conventuelle  et  monumentale*  a  porté  et 
porte  encore  de  si  profondes  atteintes  à  la  moralité  % 

<  Vpy.  t.  II»  r«^^sl  soif.,  et  444  6(  soir. 

«  vo7<  ci-dMSQt,  p.  ass,  4m 

•  Voy.  t.  n,  p.  144}  «IcMmms,  p. 43,  S7,  Md.aeS^SSS,  9àê,  M4, 
441  el  47i. 

«  Vof.  cHkssas,  p.  Kl,  tS,  7S,SI,  aS,  4S7,  tK,  SOt. 

•  Voj.  ci-deMOft,  p.  3Si,  3SS,  434, 4Sa et  454. 

•  Voy«  eHleieas,  p.  cr,  SS,  331. 

^  Voy.  CHletMie,  p.  i43, 9M,  333, 474, 473, 474, 475, 433,  aole  3^ 
— *  c  II  ae  faut  pas  laiteer  femester  ]a  misère;  les  réanioM  de  pti-^ 
Tvet  ne  valeiit  janais  rien  »  (Marbeau).  «  Le  malheur  et  la  misère  se 
gagnent  rien  à  s'assembler  »  (Vée).  «  Et  pais,  eetle  vie  eommane  el 
disciplinée,  appliquée  à  des  hommes  de  mœurs,  d'humeors,  d'états  si 
différentSi  devient  pour  eux  un  eapplin.  Gaftnaé  loin  da  loyer  do- 
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à  la  santés  et  à  la  fortune  publiques '.  Noos  n'ajoute- 
rons rien  ici  aux  argumeuts  et  aux  faits  que  nous 
avons  produits  sur  ce  point^  si  ce  n'est,  —  pour  con- 
clure, —  ce  mot  d*on  représentant  du  peuple  à  la  Con- 
vention :  t<  Il  n'y  a  que  des  administrateurs  qui  aient 
pu  imaginer,  pour  leur  commodité  personoelley  d'en- 
tasser des  hommes  de  toute  espèce  pour  les  faire  lan- 
guir dans  la  misère  et  dans  ropprobre*.  » 

Donc,  le  êeww$  à  dômicilêj  si  simple,  M  direct,  si 
elunétieti,  -^  le  Mcoàri  è  dpmtcffo  qui  se  donne,  a'aug- 


mesU^ine  atec  des  hommes  que  leur  âge»  leurs  infirmités  rendenl 
tristes  el  moroses  comme  lui,  que  de  fois  le  tidlUrd  regrpUe  le  jour 
d'UM  admission  imposée  par  sa  faosiUe»  el  quelqucCm  aiéme  par  tes 
bureaux  de  bieaCaisaaoe  qui  chercheatk  se  débarrasser  de  loi!  »  (Do 
Meiun.) 

<  Yojr.  ci-dessus,  p.  497,  aole  3.—  «  Aucune  maladie  d*hApital  n'est 
pure.  Le  mélange  des  miasmes  qui  s'éciiappcal  de  tons  les  malades 
kur  nuit  à  tous.  Il  a  été  remarqué,  dans  l'hôpital  de  Ljoo,  que  le 
voisinage  des  fiéfreux  envenimait  les  plaies  des  blessés.  Un  autre  mai 
qui  fait  frémir  et  qu*il  est  impossible  d'éviter,  surtout  dans  les  grands 
bépitaux,  c'est  Terreur  dans  la  distribution  des  remèdes.  Un  aniro 
mal».,  mais  il  faut  s'anéter...  *  (Dapont  de  Nemours,  Wes  i«r  iai  se* 
oovra  à  donner  auœ  pauvres  mtUadee^  1786,  p.  SS  el  55.)  Et  l'influence 
qu'exerce  sur  leurs  voisins  de  lits,  atteints  de  la  mémo  maladie,  la 
vue  seule  des  mourants  et  des  morts!  Tous  les  hôpitaux  ne  sont  pas 
construits  comme  celui  de  Turin.  (Voj.  ci-dessus,  p.  47.) 

*  Voy.  ci-dessus,  p.  441  et  483.  —  Un  nourel  Môte^Die»  de  Paris» 
jan^eté  poor  4,W0  SMdades,  4evait  coaier  98  mHlioas  à  coasUruire. 
C'était  le  capital  de  quinze  cent  mille  francs  de  rente,  lesqueU  aioQléfe 
k  150,000  fraacs  pour  fMs  annuels  d*entvetien  des  bàtimenla,  eût 
établi  la  dépense  du  logement  des  malades  à  1,650,000  fhuws  de 
rente,  ce  qui,  pour  4,900  malades,  eût  poilé  h  366  frmics  par  année, 
ou  à  1  fraw  par  joue,  la  dépense  seule  du  loyer  de  ebaean  (Dnpont 
de  Nemours,  «lè.  siip.,  p.  SSi).  Il  n'y  a  pas  d'bdpW,  il  n'y  a  pas  dlios* 
pice  en  France,  t»ù  cette  somme  de  1  tteme  par  jour  a»  motus,  pour 
loyer  seulement,  ne  doive  s'iyouter  à  oeUe  des  Ikmis  de  séjour  daas 
rétablissement. 

<  Séance  da  IS  féadeoilaiit  an  nr. 
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mente,  se  diminue,  se  retranche,  se  partage,  se  subdi- 
TÎse  à  rinfini  selon  les  circonstances  variables  et  infi- 
nies da  besoin;  —  \e secours  à  domicile  qui,  seul  discret 
dans  ses  dons,  prend  conseil  de  la  honte  autant  que  de 
la  pauvreté  qu'il  assiste  ;  —  le  secours  à  domicile  qui, 
senl  intelligent  dans  ses  choix,  permet  au  riche  d'avoir 
des  pauvres  à  lui,  des  pauvres  qu'il  visite,  qu'il  aime, 
et  dont  il  se  fait  connaître  et  aimer;  —  le  secours  à  do-- 
micile  qui,  seul  moral  et  bienfaisant,  soulage  l'indigent 
sans  l'enlever  à  sa  famille,  et  vient  en  aide  à  la  famille 
sans  jamais  la  remplacer;  — le  secours  à  domicile  enfin, 
i<  cette  perfection  de  la  charité  publique,  »  comme 
l'appelait  un  ministre  de  l'empire,  nous  paraît  le  seul 
mode  d'assistance  qui  doive  formuler  désormais  la 
Charité  sociale,  eu  France,  parce  que,  indépendamment 
des  avantages  que  nous  venons  de  rappeler,  c'est  le 
aeul  qui  puisse  proportionner  le  remède  individuel  de 
la  charité  au  mal  individuel  de  la  misère,  et  que,  de 
tous  les  modes  de  secours  connus,  c'est  le  seul  qui 
puisse  emprunter,  aux  moyens  de  contrôle  qu'il  com- 
porte, l'intelligence  de  Tusage,  en  qui  réside  la  seule 
force  qui  soit  à  opposer  à  la  force  de  l'abus. 

Mais,  qui  saura  manier  avec  fruit,  et  avec  toute  la 
vigilance,  avec  toute  l'intelligence,  avec  toute  la  foi, 
avec  tout  le  dévouement,  avec  toute  l'abnégation,  avec 
tout  l'amour  du  prochain  qu'il  comporte,  cet  admirable 
instrument  de  charité? 

Une  admirable  institution  avait  été  créée,  au  temps 
de  la  charité  apostolique,  pour  la  distribution  des  se- 
cours domestiques  aux  indigents  :  —  c'était  Tlustitu^ 
tion  des  Dîaconies  * . 

*  Voy.  l.  U,  p.  311  et  suiv. 
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Cette  institution,  qu'est  venue  remplacer,  sans  poo- 
voir  jamais  en  tenir  lieu,  celle  de  la  charitiâ  aisée,,  de 
la  charité  collective,  de  la  charité  pétrifiée  en  un  hôpi- 
tal, au  temps  où  TÉglise  changea  sa  croix  en  couronne, 
et  où,  par  suite,  la  foi  attiédie  du  peuple  obligea  les 
évèques  à  se  faire  acheteurs  de  blé,  de  vin,  et  d'autres 
denrées  alimentaires  (ce  dont,  par  parenthèse,  Chry- 
sostôme  se  plaignait  fort),  pour  en  pourvoir,  dans  des 
établissements  spéciaux,  les  pauvres  que  les  aumônes 
des  fidèles  ne  suflisaient  plus  à  sustenter';  cette  in- 
siitution,  il  faut  la  faire  revivre,  il  faut  la  réinstaller  au 
foyer  du  pauvre,  aujourd'hui  que,  sans  être  échauffée, 
peut-être,  par  la  môme  foi,  la  charité  s'épand,  en 
France,  sur  tous  les  êtres  malheureux,  avec  une  gêné* 
rosité,  une  spontanéité,  une  abondance 'qui  n'ont  rien 
à  envier  à  des  temps  meilleurs* 

Réorganisée  comme  nous  la  comprenons,  cooum 
nous  en  avons,  depui»  longtemps,  dans  notre  esprit, 
arrêté  les.  bases  et  réglementé  les  détails,  l'institulion 
des  Diaconies  suffirait,  à  elle  seule,  pour  pourvoir  à 
tous  les  besoins,  pour  soulager  toutes  les  souffrances, 
dans  toutes  les  conditions  et  à  tous  les  âges  de  la  vie 
de  rindigent. 

L'indigent  esi4\  vieux,  infirme j  ineapabU  4s  traioaU^ 
1er  7  Si  les  parents  qui  lui  doivent  des  aliments,  aux 
termes  des  articles  20$  et.  suivants  du  Code,  cirai,  sont 
dans  l'impossibilité  absolue  de  lui. en  donner,  la- 


»  Voy.  l.  II/p.236etsuiv. 

*  Voy^  ci*cleggus,  p.  405,  notes  2  et  3  ;  p.  466^  noie  i .  -^  Sar?ieDne 
une  calaqilé  exlri^>rdinaire,  I4  citarilé  française  puise  dans,  aoo 
inépuisable  trésor  des  secours  extraordinaires.  La  sou^riplion  pour  U 
Martinique  a  excédé  S00,000  francs  ;  celle  pour  les  orphelins  du  cho- 
léra dans  Paris,  1  million  ;  celle  pour  la  Guadeloupe,  4  millions  et 
demi;  celle  pour  les  blessés  de  juillet,  près  de  5  miUionsI  etc%^  elc. 


80LCTIMS  m  l'autecii.  531 

cMii  pwi^voira,  éhtz  lui  ûvt  thiz  emt^  à  ses  besoins  par 
des  secours  en  nature.  S'il  n'a  ni  père  ni  mère,  ni  en* 
fants»  ni  mari ,  ni  épouse  qui  puissent  en  prendre  soin, 
W\Vch$%  hi  soit  ch€%  euXy  la  Diaeonie  le  plaeera  chez  un 
pmrent^  cbea  un  voisin^  chez  un  étranger,  pauvre  comme 
îui^  à  qui  elle  allouera,  en  nature  ou  en  argent,  pour  sou 
entretien,  un  secours  quotidien,  suffisant  pour  le  porter 
à  désirer  bien  plus  qu'à  craindre  de  s'en  charger  * . 

La  Diaeaniê  fera  de  même,  s'il  s'agit  d'un  enfant, 
trouvé^  abandonné^  orphelin,  à  placer  en  nourrice  *,  en 
pension'  ou  en  apprentissage^.  C'est  toujours  à  la 
mère  et  au  père  de  famille  qu'elle  s'adressera,  pour 
qu'il  soit  élevé  avec  ses  enfants  et  de  la  même  manière 
que  ses  enfants,  à  la  crèdie,  à  Tasile,  à  récole«  à  la 
]Mmtiqne,  à  l'atelier  domestique,  à  la  métairie^  à  la  cIo- 
série,  à  la  ferme  ;  —  jamais  à  l'hospice,  jamais  à  la  fa- 
brique, jamais  à  la  manufacture,  jamais  à  la  colonie 
induetrieile  ou  agricole  *. 

L'indigent  est-il  malade  ?  Si  sa  maladie  est  de  nature 
à  pouvoir  Are  traitée  à  domicile^ —  et  c'est  ce  qui  ar*- 
rivera  presque  toujours^  ^  — ,  la  Diaeonie  procédera 

<  Ces  placements  domiciliaires  sont  d'un  usage  fréquent  en  Belgique 
et  en  Suisse  (Voy.  ci-dessus,  p.  iU,  272,  273,  275). 

*  Voy.  ce  qui  se  pratique  à  ce  sujet  en  Suisse,  ou  il  n*y  a  ni  four, 
ni  hospice  spécial  pour  les  enfants  trouvés,  ci-dessus,  p.  273,-277. 

s  Voy.  ci-dessus,  p.  134,  273. 

^  Voy.  sur  les  avantages,  pour  les  enfants,  d'être  élevés  dans  les  fa- 
milles, ci'dessus,  p.  273  et  275;  et  sur  les  inconvénients,  pour  eux, 
de  la  vie  commune  des  hospices  ou  des  colonies  agricoles,  ci- dessus, 
p.  473,  note  3 ,  et  p.  499.  —  La  seule  exception  que  nous  pourrions 
faire,  en  certains  cas  déterminés,  serait  en  faveur  des  fermes  hoa^ 
fioes  créées  récemment  en  Belgique  (Voy.  p.  138). 

*  Aux  médecins  qui  prétendcut  qu'il  est  impossible  de  traiter  con* 
Tenablement  la  plupart  des  maladies  ailleurs  que  dans  un  hôpital, 
nous  répondrons  qu'il  n'y  a  d'hôpitaux  que  dans  les  villes,  et  que  les 

M. 
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comme  il  vient  d'âtre  dit^  pour  l'iudigent  vieux  ou  in- 
firme ^  Si,  au  contraire,  sa  maladie  est  de  nature  à  ne 
pouvoir  absolument  éti^e  traitée  à  domicile,  dans  ce  cas 
infiniment  rare  '»  la  Diaconie  le  {lacera  dans  un  tft«- 
penêaire^  établi,  à  cet  effet,  au  chef-lieu  de  canton  '• 

L'iudigent  est-il  valide,  bien  portant,  dans  k  tùree 
de  rage?  La  charité  ne  lui  doit  rien  dans  ce  cas,  s'il  a 


quatre  cinquièmes  des  malades  sont  traités,  chez  eux,  de  toutes  leurs 
maladies,  à  la  campagne,  éloignés  des  médecins  et  des  pharmacieiis. 
Nous  ajouterons  que  les  gens  riches  ou  aisés  ne  se  font  jamais  tniter 
des  mêmes  maladies  ailleurs  que  chez  eux.  Ils  sont  pourras  de  tout 
ce  qu'il  faut  pour  ce  traitement  domestique,  dit-on.  Mous  le  nions  pour 
le  plus  grand  nombre  des  paysans  et  des  ouvriers  qui  ne  se  font  ja- 
mais traiter  k  rhûpital.  Ce  qui  leur  manque  en  ustensiles,  yases, 
linges,  etc.,  les  Toisins  le  leur  prêtent,  à  charge  d'autant  à  l'oceasien. 
D'ailleurs,  la  Diaconie  y  pourvoirait  pour  les  indigents. 

'  Dans  la  dépense  que  fait  la  charité  pour  le  malade  soigné  k  do- 
micile il  y  en  a  une  partie  qui,  sans  lui  nuire  et  sans  mulUpliar  les 
frais,  peut  tourner  au  profit  de  la  famille,  a  II  faut  bien  que  queiqn'u 
mange  la  viande  dont  on  lui  aura  fait  du  bouillon,  et,  en  ehauffaot 
sa  tisane,  il  n'en  coûte  pas  plus  de  chauffer  ses  enfants  »  (Dupont  de 
Nemours,  ub.  sup.j  p.  21).  —  En  Angleterre,  la  plupart  des  hépitaux 
étendent  leurs  soins  sur  un  nombre  de  malades  externes  beaucoup 
plus  considérable  que  celui  des  malades  admis  dans  leur  intérieur 
(Voy.  p.  i95,  note  3).  — -  Le  décret  du  16  floréal  an  n  accordait  iO  sous 
par  jour  à  l'indigent  malade  pour  se  faire  soigner  chez  lui  (ttt«  IV, 
art.  6).  Mais,  s'il  ne  peut  se  faire  traiter  chez  lui,  trourera-t-il  des  voi- 
sins, des  étrangers  disposés  à  recevoir  chez  eux  toutes  sortes  de  ma- 
lades ?  D'abord,  le  cas  du  placement  chez  des  étrangers  sera  très  rare, 
l'indigent  ayant  toujours  un  domicile  quelconque  au  moment  où  il 
tombe  malade,  et  ce  domicile  devant  toujours  être  celui  où  il  sera 
traité.  Ensuite,  le  gain  à  tirer  de  ce  cas  en  atténuera  toujours  l'incon- 
vénient pour  celui  qui  en  profilera.  L'exemple  de  Gheel  le  prouve  (Y(^. 
ci-dessus,  p.  135;  voy.  aussi  p.  23  et  326). 

*  S'il  y  a  un  cas  de  ce  genre,  c'est  la  folie,  et  cependant,  en  nelgi- 
que,  c'est  à  domicile,  chez  les  particuliers,  au  village  de  Gheel  qu'on 
la  traite  (Voy.  ci-dessus,  p.  135  et  suiv.). 

'  Une  simple  salle  à  compartiments,  ou  une  petite  maison  louée, 
avec  ime  sœur  infirmière,  suffirait. 
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du  tniYail»  triée  ses  bras,  pour  vivre.  Mais,  si  son  travail 
est  iQflniffisaot;  s'il  y  a  interruption  <kns  la  commande  ; 
b'H  y  a  cbômage,  etc.,  etc.  ?  Là  est  le  point  délicat  de 
la  solution,  car  là  est  le  point  de  départ  du  paupérisme. 
Dans  ces  cas,  la  Dioamiê  fera  elle-même  travailler  Tin** 
digent  ehe^  lut,  de  son  état^  au  moyen  de  fournitures 
d'outils  ou  de  matières  premières  dont  elle  lui  fera  Fa- 
vaace ,  avance  dont  elle  se  rembourswa  en  prenant 
pour  son  compte  Touvrage  confectionné  qu'il  n'aura 
pas  vendu,  et  dont  elle  trouvera  remploi  dans  la  distri- 
bution de  ses  dons  en  naiwe  aux  Autres  indigents. 

Mais»  si  Touvrier  n'a  pas  de  boutique  à  lui  ;  s'il  est 
eompagiM»!  ;  s'il  travaille  chez  un  maître  qui  le  renvoie? 
Dans  ce  cas,  la  Dioeome  lui  fournira  de  l'ouvrage  danp^> 
M  chambre  ou  dans  des  Âtelier$  domiciliairesi  organisés 
comme  nous  l'avons  vu  sous  l'Empire  (p.  429),  ou,  ex- 
eeptionnellement,  dans  une  Maison  de  travail  libre  ^ 
comme  la  Casa  d'indusiria  de  Milan  (p.  74)  ;  mais  jamais 
dans  une  maison  de  travail  forcé,  jamais  dans  un  work- 
house,  jamais  dans  un  refuge,  jamais  dans  un  dépôt  de 
mendicité  \ 

Msis,  si  c'est  un  ouvrier  de  manufacture;  s'il  n'a 
pas  d'autre  profession  que  de  faire  mouvoir  le  métier 
mécanique  qui  lui  manque  ;  si  c'est  un  mwcenaire,  un 
journalier,  un  cultivateur,  un  charretier,  un  sei^viteur 
&  gH^f  ^t^M  ^^^'  ?  Alors,  à  défaut  d'Auliers  eammu-- 
naux*  et  SLixtres  travaux  publies  organisés  pour  la  classe 

t  Voy.  înoonvéDienls  du  traTail  dans  ces  établissements,  ci -dessus, 
p.  143, 176»  30a,  el  ci-dessus,  p.  527. 

*  L'AMemUée  législatiTe  atait  rejeté  le  sjsième  des  ateliers  natio« 
nanx  e(  des  IraTaux  lointains  nécessitant  une  trop  grande  Aggloméra* 
tion  d'individus  sur  un  même  point  (Yoy.  p.  401).  Id,  la  ConTenlion 
(Voy.  p.  414).  Le  système  des  ateliers  communaux  n'admet  que  les 
ouTriers  appartenant  à  la  commune.  Avec  ce  système,  on  eût  évité  la 
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pauvre  ^  et  en  attendant  qne  Tiadigent  aitretrouT^de 
l'ouvrage,  la  Diaœnie  viendra  à  aon  secours  en  loi  foor» 
nissanl  à  domiâU  et  en  naiure,  *<-  jaoïais  en  argent» 
—  le  pein,  le  combuitâUe,  les  denrées,  le  vêtement, 
dont  il  aura  besoin,  au  moyen  de  b<m$  qui  loi  seront 
délivrés  sur  un  fournisseur  de  la  commune. 

Mais  si  le  domicile  de  l'intfgent  est  insuffisant  pour 
le  loger,  lui  et  sa  nombreuse  fiimille  ;  et  si  son  iosalu^ 
brité  est  une  des  causes  de  sa  misère  ?  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  la  Dioconû  lui  viendra  en  aide  pour  lui  en 
trouver  un  plus  grand  et  plus  sain,  en  s' associant,  dana 
ce  but,  à  tout  projet  qui  aura  pour  objet  de  construire 
non  de  ces  vastes  et  coûteuses  casernes  d'ouvriers, 
connues  sous  le  nom  de  Ciiiê  outriire^^  dans  lesquelles 
le  pauvre  est  parqué  comme  dans  un  lazaret  d'où  il  ne 
peut  sortir,  mais  de  simples  et  modestes  maisons  dissé- 
minées dans  les  divers  quartiers  de  la  ville,  comme  à 
Londres  ou  à  Berlin  '• 

Hais,  si  l'indigent  est  à  la  fois  sans  travail  et  sans 
domicile?  Dans  ce  cas,  si  l'indigent  appartient  à  la 
commune,  la  Diaeanie  avisera  soit  à  lui  procurer  de 
l'ouvrage  et  un  logement,  comme  il  a  été  ci-dessus  dit, 
soit  à  le  soumettre  à  un  service  déterminé,  par  une 
mesure  analogue  à  celles  pratiquées  en  Suède  ou  en 
Danemark',  laquelle  serait  autorisée  par  la  loi.  Si 
l'indigent  n'appartient  pas  à  la  commune,  l'auto- 

charge  et  le  danger  des  ateliers  nationaux  après  février  IStô  ;  car  on 
eût  renvoyé  dans  leurs  communes  respeetives  tous  les  ouvriers  sans 
travail  étrangers  à  Paris;  et  il  eût  moins  fallu  d'argent  pour  leur  pajrev 
des  frais  de  route  qu'il  n'en  a  fallu  pour  Jes  nourrir  jusqu'aux  ûOides 
journées  de  juin. 

^  Yoy.  ci-après,  p.  543et  547,  note  5. 

•  Yoy.  ci-dessus,  p.  109  et  307. 

*  Yoy.  ci-dessus,  p.  321  et  327. 
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fitë  le  renverra  au  lieu  de  son  domicile  de  secours  ^ 

Et  s'il  refuse  de  s'y  rendre  ?  Dans  ce  cas,  il  sera  en 
étift  flagrant  de  mendiciië  ou  de  vagabondage,  et  ce 
nra  alors  k  la  gendannerie,  et  non  plue  à  la  Diaeonie, 
à  s'en  charger. 

n  en  ^era  de  même  de  tont  autre  indigent  qui  sera 
frouyë  oisif,  par  sa  faute,  ou  qui  réinséra  le  travail  offert. 

Bien  entendu,  toujours,  qu'en  aucun  cas  d'assistance» 
h  DiéMnie  ne  viendra  au  secours  d'un  indigent  quel- 
conque auquel  des  aliments  seraient  dus  par  sa  famille, 
$mx  termes  des  art.  205  et  suivants  du  Code  civil,  point 
essentiel  à  rappeler. 

Ainsi,  kl  Diaeù^ie  pourrait  remplacer,  à  la  fois,  au 
grand  avantage  des  pauvres  *  et  au  grand  profit  du 
blidget  de  l'assistance  publique  ',  les  Hospices^Xes  Hùpi-' 
taux  et  les  Bureaux  dé  bienfaisance. 

La  Biaeanie  exercerait  aussi,  bien  plus  efficacement 
^e  les  Cbmimi$iion$  admintitrativtê ^  la  direction,  la  tu-^ 
telle,  la  surveillance  et  l'inspection  des  enfants  trou- 
i^és^^et  répondrait  pleinement,  sous  ce  rapport,  aux 
vues  exprimées  par  la  Ck>mmissi<)n  législative  de  l'As-- 
semblée  nationale  *. 

1  Voy.  ci-dessus,  p.  894, 414, 4a»  et  533,  note  2. 

*  Vey.  ei-dèssas,  p.  58B. 

*  (3uiqu6  indisent  secxmru  dAns  un  hôpital  oa  un  hospice  coûte 
i  frUBC  par  jour  rien  que  pour  son  loyer  (Voy.  p.  SES,  noie  î);  pins 
de  i  franc  à  i  fraie  itO  centimes  par  jour  pour  son  entretien  (Voy. 
p.  477).  Arec  le  quart  de  cette  somme  totale,  riodîgenl  malade  ou  im- 
potent serait  plus  efficacement  secouru  à  domicile(Voy.  p.  184  et  185, 
872,  277),  et  le  secours  qu'il  recevrait,  loin  de  jamais  descendre  an 
laui  dérisoire  des  bureaux  de  bienfaisance  (Voy.  p.  479),  s'élèverait, 
dans  tous  les  cas,  plus  haut  que  celui  de  Genève  réputé  le  plus  étevé 

(p.  m). 

^  Le  rapport  a  été  déposé  le  22  mars  4850.  Voy.  Quelques  réfieoDion» 
publiées  il  son  sujet  par  M.  Boicervotse,  p.  31  et  suiv. 
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i>,  enfio,  réiumerait  en  elle,  et  appKqnerait 
utileinent  à  la  France,  les  diverses  institutions  de 
chdrité  individoelle  qne  nous  avons  vue  fonctionner 
avec  avantage,  en  Italie,  en  Suisse,  en  Belgique,  en 
Hollande,  sous  les  noms  de  Visites,  Ams^Aneries^  Con^ 
frtrits  de  misèricordef  Pire  et  Mire  des  pauvres^  Cwnsteur 
des  pauvrest  Mottres  dn  pauvres,  Pricôis  des  pauvres,  Mi^ 
nistres  et  Anciens,  Tribunaux  de  fnœurs,  etc.^  sans  jamais 
avoir  recours  au  vicieux  et  cruel  système  des  resmdssMn 
et  des  adjudications  de  pauvres  au  rabais  *• 

Mais,  pour  cela,  il  faudrait  que  la  Diaeanie  fonction- 
nât avec  toute  la  puissance  virtuelle  de  son  institution. 
Pour  cela,  il  faudrait  établir  et  oi^aniser,  savoir  : 

Dans  chaque  commune,  une  JHaconie  principale  et  plu- 
sieurs Sous-Diaconies  auxiliaires,  suivant  Tétendue  du 
territoire,  et  le  nombre  de  pauvres  à  soulager. 

Dans  chaque  chef^Ueu  de  canton,  une  Diaconie-di^pen- 
saire  envoyant  ses  remèdes  '  et  ses  médecins  *  aux  ma- 
lades de  sa  circ4inscription,  ou  recevant  dans  une  salle 
spéciale  ceux  de  ses  malades  qu  il  serait  de  toute  im- 
possibilité de  traiter  à  domicile. 

<  Voy.  ci-dessus,  p.  23, 24, 83, 87, 88,  i34,  243, 265, 267, 270, 313. 
'  Voy.  ci-dessus,  p.  i37,  271, 273, 99  et  324. 

*  On  appliquerait,  alors,  réellement  et  sérieusement,  les  dispositions 
inexéculées  du  tilre  IV  du  décret  de  la  Convention,  du  23  floréal  an  ii, 
sur  les  boites  de  remèdes,  et  celles  de  la  circulaire  du  i2  novembre  1812, 
sur  les  nécessaires  de  pharmacie  pour  Içs  indigents  des  campagnes.  Oa 
pourrait  même  alors  répondre  à  rinvilalîon  civique  inulilônenl  laite, 
par  le  décret  précité,  à  tous  les  citoyens,  de  cultiver,  dans  leurs  ja^ 
dins,  les  plantes  médicinales  les  plus  usuelles. 

*  Les  dispositions  du  décret  précité  du  22  floréal  an  u,  relatives  an 
service  de  santé  des  campagnes,  et  les  mesures  adoptées  à  Rome  et  en 
Lombardie  pour  la  création  de  médecins  communaux  (Voy.  ci -dessus, 
p.  23,  26-et  73),  fourniraient  des  indications  précieuses  pour  Torgani- 
sation  du  service  médical  à  domicile. 
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DaAB  diâque  thefAieu  d'arroniiaement^  une  Diaeff- 
nie^ùntrôk  ayant  roiflakui  d'inspecter,  de  visiter,  de 
stimulerf  de  rulier  entre  elles,  les  diaconies  de  chaque 
commune  et  de  chaque  canton,  etc. 

Au  '  ehef^lieu  de  chaque  département ,  une  Diaeonie^ 
mire  dominant  et  dirigeant  toutes  les  diaconies  de  com- 
mune, de  canton  et  d'arrondissement,  répartissant  ses 
secours  entre  elles,  recevant  leurs  comptes,  etc.,  etc. 

Au  tiige  du  gouvernement ,  une  iircfti-dtacontV  een^ 
êràle ,  donnant  Timpulsien  et  imprimant  Tunitë  d'ac- 
tion à  tous  les  rouages  de  la  machine  ^ . 

Le  Gouyernement  serait  la  tête  et  l'œil  de  l'insti- 
tution des  Diacontes;  la  Mairie  et  le  Presbytère  oq 
seraient  le  corps  et  l'âme;  les  fonctionnaires  de  tout 
ordre,  les  principaux  organes  ;  les  citoyens  dévoués  de 
toutes  les  classes,  les  membres  actifs;  les  femmes,  le 
cœur  et  les  mains  ;  nos  mères,  nos  sœurs,  nos  filles, 
nos  épouses  seraient  les  Diaconesêes^  et,  pour  peu  que 
les  8,000  5amr«  dé  cfcartM  de  nos  établissements  actuels 
de  bienfaisance^  voulussent  leur  venir  en  aide,  comme 
elles  font  à  Naples',  la  misère  et  la  maladie  des  pau- 


^  La  néceflsilé  d'une  c^lralisalion  d'aclion  paissante,  poar  la  dis- 
pensation  des  secours  de  la  charité  sociale,  se  retrouve  dans  nnstitu- 
tioa  projetée  d'une  Commission  des  subsides  et  de  congrégations  ré- 
gionnairesàRome  (Voy.  ci-dessus,  p.  21),  dans  celle  d'une  Congréga- 
tion généralissime  de  secours  k  Turin  (p.  59),  dans  celle  de  VJnstitui 
général  des  pauvres  k  Trieste  (p.  72);  dans  celle  de  \Si  Junte  générale 
de  charité  k  H^rid  (p.  406)  ;  dans  celle  du  Bureau  cantonal  de  GenëYC 
(p.  270)  ;  dans  celle  du  Board-of-Guardiqfis  de  Londres  (p.  i85)  ;  dans 
celle  du  Ministère  des  ftauvresdix  sénald'Ypreselde  laSorbonne(p.  370); 
dans  celle  de  la  Chtmibre  de  charité  chrétienne  de  Henri  IV  (p.  3&S9)  ;  dans 
celle  de  V Hôpital  général  de  Louis  XIV  (p.  359  et  376);  dans  celte  enfin 
du  Bureau  général  de  surveillance  de  la  proposition  Malouel  (p.  386). 

*  Voy.  ci-dessus,  p.  476. 

•  Voy  ci-dessus»  p.  97. 


yrêBf  Bwtùeni  UeatAifaiC  le  vide  dans  TittimeMitë, 
dev6DD6  hiodle,  de  nos  codCeax  hospioes  et  hApîtBux. 
Ce  serait  le  plos  sûr  moyen  de  les  détniire* 

4.  rnstitutions  complémentaires. 


Emprnnlt  fa!U  à  rélranger.  —  Organliation  dn  travail  IndWidad  et  do 


L'institution  des  diaconies  serait  un  édifice  sans  faite 
et  sans  base,  sans  l'organisation  simultanée  des  lusti* 
tutions  préyentires  et  répressires,  qui  en  sont  le  eom- 
piément  néeessaire. 

A  cet  égard,  nom  n'avons  qu'à  indiquer  iei  celles 
de  ees  institutions  qui,  fotietionnant  déjà  à  l'étranger, 
nous  semblent  de  nature  à  pouvoir  ôtrs  ajoutées  avec 
avantage  à  celles  dont  nous  avons  fait  connaître  Tor* 
ganisation  en  France* 

Ainsi,  les  institutions  fondées,  ches  nous,  en  vue  de 
prévenir  la  misère  %  nous  paraîtraient  pouvoir  être 
utilement  complétées  par  des  Sociitii  d$  $eamrsmutuéU, 
organisées  comme  celles  de  Milan^  en  tenant  compte 
des  inconvénients  des  Frienily  socieUu  anglaises'; — des 
sodétés  d'Epargne^  des  mag^iim  de  Riêerve  comme  en 
Prusse  •  ;  —  des  Monts-de-piéié  gratuits  comme  en  Es- 
pagne^, ou  en  nature  comme  en  Piémont^;  — des  Dois 
aux  jeunes  filles  pauvres  comme  en  Italie  *  ;  —  des 
Écoles  éiueativeê  comme  en  Hollande,  en»  Prusse^  en 


^  VojT.  ci-dessus»  p.  491  et  suir. 

*  Voy.  ci-^iessus,  p.  70  et  207. 
'  Voy.  ci-dessus,  p.  306. 

^  Voy.  ci-dessus,  p.  54  et  403. 

•  Voy.  ci-des*U5,  p.  46  et  54. 
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Allemagne* ;  —  des  ilcolei  rurain comme  en  Suiase*; 
—  des  Écola  prof€$$wmkMe$  oomme  en  Angleterre  et 
en  Allemagne  '  ;  —  de»  Mai$ùn$  de  préurvaiùm  comme 
à  Genève  '  ;  —  des  entraves  légale»  aux  Moiria§9$  ind/i'* 
genUy  comme  en  Suisse  et  en  Allemagne  * ,  etc.<»  etc. 

Ainsi,  les  peines  édictées  chez  nous  pour  la  répres- 
sion de  la  mendicité  et  du  vagabondage  '  pourraient 
recevoir  un  degré  de  moralité  et  d'intimidation  de  plu.s, 
par  la  prohibition  pénale  de  Y  Aumône  dam  les  nies, 
comme  autrefois  en  France  %  comme  en  Suisse  et  en 
Allemagne  aujourd'hui  ''^  et  par  Y  Emprisonnement  tndivt- 
duel  déclaré  applicable  à  toutes  les  catégories  de  déte- 
nus par  les  Congrès  pénitentiaires  de  Francfort  et  de 
Bruxelles,  mode  d'emprisonnement  dont  les  mendiants 
et  les  vagabonds  se  montrent  suilout  effrayés. 

Avec  ces  institutions  pour  auxiliaires,  et  une  bonne 
Organisation  du  travail  individuel  '  et  du  salaire  '  pour 


*  Voy.  ciHlessQS,  p.  2SÛ,  27S,  304,  305. 

*  Voy.  ci-dessus,  p.  204,  280, 305;  —  Et  sur  la  possibiUlé  et  l'aTaa- 
tage  d^mtroduire  daos  nos  écoles  de  campagne  l'enseignement  élé- 
mentaire de  l'agricttilure,  L.  Marchai,  QuesUon  des  subeistamces^  p.  Sa. 

*  Voy.  ci-dessus,  p.  279. 

*  Voy.  ci-dessus,  p.  281  el  308. 

*  Voy.  ci-dessus,  p.  504. 

*  Voy.  ci*dessus,  p.  354  ei  376. 

.  "^  Voy.  ci-dessus,  p.  267  el  314.  Mais  de  nombreuses  exeeptions  exis» 
tenlen  Suisse*  Voy.  p.  268. 

*  Le  droit  au  travail,  autrefois  droit  royal  et  domanial,  aujourd'hui 
droit  inditiduel  et  Kbre,  attend  son  organisation  depuis  l'abolition  des 
jurandes,  en  1789  (Yoy.  ci-dessus,  p.  350  et  399). 

*  M.  de  Girardin  voudrait  que  le  salaire  eût  pour  base  l'heure  et  non 
la  journée  du  travail,  c'est-k-dire  que,  si  la  journée  effective  est  de 
10  heures,  et  le  salaire  de  2  francs,  le  prix  de  Theure  fût  fixé  k  20 
centimes.  La  journée  ne  serait  plus  l'unité,  ee  serait  l'heure.  De  grands 
avantages  résulteraient  de  cetie  substitution  (Voy.  Abolit,  de  la  misère^ 
p.  84  et  suiv.,  101  et  suiv.,  et  ci-après,  p.  542,  note  1). 
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eottMnne»  la Charhë  tonale  n'aurait  bieatAt  t>tiis  qa'ane 
missioQ  àremplir^  aoFrance,— ceserait^  nMHnsdepoor- 
?oîr  aux  besoins  partieuliérs  des  classes  pauvres  que 
d'ajouter  au  bieii*étre  génial  des  classes  laborieuseft^ 

5.   Voies  et  Moyens. 

TrtftS  et  ChâriU- ~  Lww  oonown  ;  —  Lew  «ode  d'exwdee. -- Mot  de   . 

l'énigme  trouvé. 

Deux  fontaines  d'abondance,  deux  trésors  intaris- 
sables sont  sans  cesse  ouverts,  eu  France,  à  tontes  les 
exigences,  à  toutes  les  éventualités  du  Besoin  :  —  le 
Travail  et  la  Charité. 

Pour  résoudre  le  problème  de  la  misère,  il  suffît  de 
puiser  à  cette  double  source. 

Le  travail  est  «  le  fonds  qui  manque  le  moins:  a 
la  société  le  poi*te  dans  ses  entrailles  ;  la  société  n'est 
autre  chose  qu'un  vaste  atelier  national  où  tout  le 
monde  est  tenu  d'entrer,  et  où  tout  le  monde  a  le  droit 
de  vivre,  en  travaillant.  Mais,  si  le  travail,  comme  le 
soleil,  a  des  rayons  pour  tous,  si  tous  y  ont  égale* 
ment  droite  ces  rayons,  parfois,  se  cachent  sous  des 
nuages;  aloi-s,  la  société  ne  peut  faire  ce  que  la  Provi* 
dence  elle-même  ne  peut  faire,  c'est-à-dire  que  ces 
nuages  existants  n'existent  pas.  Alors,  le  droit  au  tra- 
vail est,  comme  le  droit  au  soleil,  subordonné  dans 
son  exercice  aux  conditions  organiques  de  son  atmo- 
sphère ;  alors,  l'ouvrier  dont  le  travail  est  interrompu 
par  ces  nuages  passagers  n'est  pas  plus  en  droit  d'eu 

^  «  Le  soleil  ne  refuse  sa  darié  k  aucun  êlre  vivant;  le  travail,  eel 
astre  du  inonde  nouveau,  ne  doit  refuser  le  nécessaire  k  aucun  être 
laborieux  »  (de  Girardio). 
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demander,  nouobstant,  la  eoDlinuation  à  la  société, 
que  le  laboureur,  dont  les  semenoes  souflrent  de 
l'absence  du  soleil,  n'est  en  droit  de  demander  au  ciel 
do  le  faire  reparaître  exprès  pour  lui. 

Dans  lés  temps  ordinaires,  le  gouvernement  dispense 
à  tous  le  travail,  comme  la  Providence  dispense  à  tous 
ses  bienfeits,  sans  se  préoccuper  d'en  dbtribuer  au** 
eune  part  individuelle  à  personne.  Agir  autrement,  ce 
aérait,  de  la  part  de  l'État,  se  créer  l'inextricable  et 
ruineuse  nécessité  de  s'attribuer  soit  la  disposition  des 
instruments  de  travail,  des  terres  et  des  capitaux,  soit 
la  faculté  de  prélever  sur  les  produits  du  travail  des 
uns  pour  entretenir  celui  des  autres,  ce  qui,  dans  l'un 
ou  l'autre  cas,  aboutirait,  à  la  fois,  et  à  la  destruction 
de  la  propriété  individuelle,  et  à  l'absorption,  par  l'État, 
des  fonds  de  production  et  du  revenu  social,  c'est-à-* 
dire  à  la  restauration  du  travail  iervile  et  des  fabriquée 
impériales  dont  nous  avons  fait  connaître,  dans  noti*6 
premier  volume,  le  mécanisme  et  les  conséquences  éco- 
nomiques désastreuses.  Ce  que  l'État  doit  faire  seule^ 
ment,  en  fait  de  droit  au  travail,  c'est  de  se  borner  à 
encourager,  à  multiplier  les  moyens  d'exercer  ce  droit, 
par  de  grandes  institutions  de  crédit,  par  de  vastes  dé- 
bouchés,  par  une  législation  protectrice  et  prévoyante,  en 
un  mot,  sans  s'affranchir,  toutefois,  de  l'obligation,  qui 
est  aussi  pour  lui  un  droit,  de  réglementer  le  travail  indi^ 
viduel  dans  l'intérêt  du  travail  commun  ',  et  d*assurer 


>  De  tout  temps,  et  en  tout  pays,  l'aulorilé  est  intervenue»  plus  ou 
moins,  dans  la  réglementation  des  conditions  du  Iravail.  De  nos  jours 
n'y  intervient-elle  pas  encore  par  la  fixation  des  heures  de  travail  dans 
les  manufactures,  par  les  mercuriales  des  marchés,  parle  tarif  du  prix 
du  pain,  par  les  lois  contre  les  accaparements,  sur  les  marques  de  fa< 
brique,  sur  l'apprenlissagd}  sur  les  lariliF  protecteurs,  etc.  ? 


à  ehMttn,  p«r  une  juste  équilibration  du  irMoil  et  dm 
êùlairêf  le  taux  de  êub$%Uane$$  nécessaires  pour  qa^ 
chaque  goutte  tombée  du  front  du  travaiHeor  équivale 
à  chaque  miette  de  pain  qu'il  lui  faut  pour  se  nourrir  ^ 

Donc,  dans  les  temps  ordinaires,  en  temps  prospère 
et  bien  réglée  le.  travail  doit  se  suffire  à  Ini-^néme, 
c'est-^-dire  ouifire  aux  besoins  du  travailleur  et  de 
sa  famille,  sans  Tintervention  directe  du  gpuYerne-? 
ment. 

Mais  dans  les  saisons,  mais  dans  les  contrées,  mais 
dans  les  circonstances  où  l'activiul  du  Iravail  se  relâche, 
où  les  commandes  de  l'étranger  s'arrêtent,  où  les 
commandes  de  l'intérieur  diminuent,  où  le  prix  des 
denrées  n'est  plus  en  raifort  avec  le  taux  des  salaires, 
où  les  calamités  du  del  viennent  ajouter  aux  calamités 
de  la  terre,  où  le  travail,  en  un  mot,  manque  tout  à 
coup  à  rouvrier,aux  lieux  mêmes  où  il  en  avait  toujoure 
trouvé  avec  abondance^  et  alors  que ,  chargé  d'une 
trop  nombreuse  famille,  il  ne  peut  en  aller  chercher 
ailleurs,  — dans  ces  cas  de  perturbation,  d'ensablement, 
de  tarissement  des  sources  du  travail,  force  est  bien, 
alors,  au  gouvernement  d'intervenir,  pour  raviver  ces 

*  Peat-èlre  sera-oe  dans  la  consécraUoa  générale,  universelle,  de  ces 
deux  principes^  posés  par  Tua  de  dos  plus  féconds  elde  nos  plus  hardis 
novateurs  :  —  Fiialion  d*un  maximum  S  heures  de  la  journéede  Iravail, 
adoption  d'.im  minimum  de  bien-être  du  travailleor — que  se  Ircaverala 
loi  d'équilibre  vainemenlclierchée  entre  4a  production  et  la  consomma- 
tion. Mais*  h  quel  taux  déterminer  ce  minimum  de  bien-être?  M.  de 
Girardin  résout  ainsi  la  question  :  «  Qui  travaille  pour  un  doit  gagner 
pour  au  moins  trois.  Trois  cents  jours  de  travail  par  an«  I>ix  heures  de 
travail  effectif  par  Jour.  Si,  pour  se  procurer  les  objets  nécessaires  à 
l'existence  de  trois  personnes,  il  faut  gagner,  k  Paris,  5  francs  par  jour, 
l'unité^heure  sera  tarifée  à  raison  de  50  centimes  à  titre  de  minimum. 
S'il  ne  faut  gagner  que  2  francs  à  Dinan,  Tunité-beure  sera  tarifée 
à  raison  de  ^  centimes  seulement  >*  (Ibid,,  p.  iCfô),  et  cî-dessus,  p.  539. 


sÉurcM  M  en  créer  d'autres,  oe  que  l'outrier  isolé  ne 
peut  fioinre. 

Alors,  pour  être  utiles  rintervention  du  goorwiie-» 
ment  doîl  être  exercée  de  manière  à  n'être  que  la  cn«i«> 
séquence  de  préivtsion»  antérieures,  dé  mesures  arrêtées 
d'ayaneef  car  c'est  pendant  lee  années  prospères  que 
Fon  doitsongw  aux  mawaisjoura et prépsrer  des  res« 
sources  pour  les  traTerser  * . 

Alors,  le  geutemement,  sans  jamais  recourir  au  tra- 
▼ail  conventuel  des  mai$on$  de  travail  fértê,  des  iêp6t$ 
de  meadictM,  des  refugeSf  etc.^  dont  Tusage  doit  être  k 
jamais  proscrit  ',  aura  à  sa  disposition,  outre  ïe^  travail 
demeetique,  les  aieUer$  damiciliair$9f  et  lesuMnienc  de  tra^ 
vailUbrt  dont  nous  avons  parl4  *  : 

Les  ékemine  vicinaux,  qui  constituent  uq  travail  per-» 
mameot,  siqiultané  et  obligatoire  pour  les  trente-huit 
nille  communes  de  France,  travail  auquel  il  est  d'au-^ 
tant  plus  facile  de  faire  participer  la  classe  indigente, 
que,  d'un  côté,  c'est  dans  la  morte  saison  que  le  ra- 
massage des  cailloux  peut  s'effectuer  et  que  les  nivelle* 
ments  et  redressements  de  terrain  sont  praticables,  eV 
que ,  d'un  autre  côté,  des  agents  voyers  étant  étabiia 
dans*  tous  les  cantons,  la  distribution  et  la  police  de  la 
portion  de  travail  attribuable  aux  indigents  peuvent 
se  faire  sans  augmentation  de  dépense  pour  les  com- 
munes ou  pour  l'État;    • 

Les  nm,  si  sales  dans  les  villages  et  dans  les  villes  et 


*  Il^fftuitrait  que,  dans  chaque  localité  de  quelque  importance»  il' 
j  eût  toi^ours  un  certain  nombre  de  pfojel»  de  travaux  utile»  régu- 
lièrement approuvés  d'avance  et  prèls  à  être  mis  à  exécution  par  des 
ateliers  de  charité,  si  les  circonstances  molivaient  leur  formation. 

'Voy.  ci-dessas,  p.  5S7. 

*  Voy.  cides6us,.p.  133. 
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qu  il  serait  si  ikctle  de  faire  balayer,  et  nettoyer  de 
pierres  et  d'ordures,  par  les  iudigeuts  inscrils  qui  se 
croisent  aujourd'hui  les  bras  sur  le  seuil  de  leurs 
portes,  faute  d'occupation,  dit-ou,  à  leur  donner. 

Les  rouUs^  qufT  l'admiuistration  des  ponts  et  chaus- 
sées fait  balayer  aussi,  et  qui  le  seraient  mieux, 
dans  le  but  qu'où  se  propose,  si  elles  Tëtaient  avec  plus 
d'ensemble  et  à  l'aide  de  plus  de  bras. 

Le  curage  et  le  redre$$emmt  du  lit  des  ruisieauXf  qui, 
en  offrant  un  débouché  immense  à  l'activité  inoccup- 
pée  des  indigents  oisifs,  rendraient  la  fertilité  aux 
prairies  '.  et  la  vie  aux  usines  '. 

Le  rtpeuphmentdnforêtSf  que  les  déboisements  sncees- 
sifs  qui  se  sont  opérés  depuis  un  demi-siècle  rendent  de 
jour  en  jour  plus  nécessaire,  ainsi  que  ne  le  prooTent 
que  trop  les  changements  perturbateurs  que  Ton  re- 
marque aujourd'hui  dans  les  climatures,  changements 
tels,  on  peut  le  dire,  que  l'accord  primordial  des  élé- 
ments en  est  bouleversé. 

A  la  vue  de  ces  travaux  immenses,  joints  à  ceux,  plus 
immenses  encore,  qui  pourraient  s'effectuera  l'extérieur, 
si  toutes  les  nations  civilisées  s'entendaient  pour  apla- 
nir les  obstacles  matériels  qui  s'opposent  encore  à 
hi  fraternisation  universeUCi  — isthmes  à  percer,  corn- 


*  La  superficie  des  terres  arables  est,*en  France,  six  fois  plus  oonsi* 
dérable  que  celle  des  prairies  naturelles.  Sur  31,807,000  hectares  cul- 
tivés on  n'en  compte  que  4,198,000  en  prairies  naturelles  et  1,575.000 
eu  prairies  artificielles.  C'est  le  triple  qu'il  faudrait  pour  tripler  la 
quantité  de  viande  consommée  en  France  aujourd*hui.  On  y  parrien- 
drait  sûremenl  si  l'on  utilisait  les  millions  de  ruisseaux  encombrés  qui 
existent  en  France  (Voj.  Marchai,  Question  des  subsistances,  p.  M  et 
suiv.). 

'  La  force  perdue,  dans  le  lit  des  rivières,  des  ruisseaux  et  des  tor- 
rents, est  énorme.  Voyez-en  l'évaluation,  u6.  sup.,  p.  100. 
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munications  à  ouvrir ,  colonies  à  fonder,  territoire  à 
peupler  ;  —  ne  peut-on  pas  dire,  avec  vérité,  que  c'est 
bien  plus  Thomme  qui  manque  au  sol,  que  ce  n'est 
le  sol  qui  manque  à  Thomme  ;  que  ce  sont  bien  plus 
les  bras  qui  manquent  au  travail,  que  ce  n'est  le  travail 
qui  manque  aux  bras  ? 

Mais,  toute  cette  masse  de  travaux,  ordinaires  on 
extraordinaires,  individuels  ou  collectifs,  quelque  con- 
sidérable qu'elle  pût  être,  serait  encore  insuffisante 
pour  extirper  la  misère  de  notre  sol,  au-dessous  qu'eUe 
serait  encore  de  la  somme  de  nos  besoins*,  c'est-à- 
dire  des  subsistances  nécessaires  à  la  consommation 
de  chacun  de  nous  ',  si  cette  somme  de  subsistances 


^  La  France,  en  ce  moment,  ne  peut  nourrir  ses  habitants.  Elle 
souffre,  année  moyenne,  un  déficit  de  800,000  hectolitres  de  blé,  dé- 
ficit qui  s'élève  à  plus  de  4  millions  d'hectolitres  dans  les  années  de 
disette.  Nous  avons  consommé,  en  33  ans  (génération  d'homme), 
40  millions  d'hectolitres  de  blé  étranger,  coûtant  ensemble  plus  d'un 
milliard;  c'est,  en  moyenne,  plus  de  1,200,000  hectolitres  par  année, 
soit,  par  année,  31  millions  de  francs  (Extr.  de  la  statist,  officielle  de 
la  France^  par  M.  lloreau  de  Jonnès,  1S48). 

*  La  nourriture  de  chaque  soldat  équivaut  à  3i8  kilogrammes  de 
froment,  celle  d'un  ouvrier  très  misérable  k  270  kilogammes,  celle 
d'un  ouvrier  robuste  et  bien  portant  k  390  kilogrammes.  Ceci  est  un 
minimum  dépassé  de  beaucoup  dans  la  classe  aisée  ou  riche,  ce  qui 
fait  qu'on  arriverait  k  un  chiffre  tout  à  fait  insuffisant  si,  prenant,  par 
exemple,  le  chiffre  de  330  kilogrammes  pour  moyenne^  et  le  multi- 
pliant par  celui  de  la  population,  on  en  induisait  que  ce  produit  est  la 
quantité  de  nourriture  suffisante  en  France.  —  L'homme,  en  France, 
ne  mange,  en  moyenne,  que  15  kilogrammes  de  chair  par  an  ;  si  l'on 
tient  compte  du  lait,  des  œufs  et  du  poisson,  celle  proportion  s'élèverait 
k  peu  près  k  37  kilogrammes,  ou  environ  100  grammes  par  jour.  Or, 
rôuvrier  robuste,  en  Angleterre,  en  mange  200  grammes. — La  quantité 
totale  de  bestiaux  que  nourrit  la  France  s'élève,  d'après  M.  de  Gas- 
parin,  k  52,000,000  de  têtes,  équivalant  k  14,000,000  de  bœufs  ou  va- 
ches. Elle  en  nourrirait  le  triple,  si  elle  triplait  l'étendue  de  ses  prés 
naturels,  ce  qu'elle  pourrait  faire,  de  l'avis  des  plus  célèbres  agro- 
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n'dtait  atteinte  par  le  développoooent  des  travaux  de 
notre  agriculture  sur  une  échelle  plus  que  double  dece 
qu'elle  est  aujourd'hui. 

Il  n'en  est  pas  des  travaux  agricoles  comme  des  tra- 
vaux industriels.  A  craindre  pour  ceux-ci  la  pléthore 
ne  Test  jamais  pour  ceux-là.  L*iudustrie  peut  trop  pro- 
duire,  jamais  trop  l'agriculture.  C'est  pourquoi,  l'un 
des  plus  Impérieux  devoirs  du  gouvernement  est  d'ac- 
tiver sans  limites  la  production  agricole»  laquelle  a 
pour  objet  de  pourvoir  aux  nécessités  de  la  vie,  et  de 
restreindre,  au  contraire,  dans  les  limites  les  plus 
étroites,  la  production  industrielle,  laquelle  a  pour 
objet  de  satisfaire  aux  superfluités,  aux  commodités  de 
l'existence.  Qui  s'est  jamais  plaint  que  l'agriculture 
ait  produit,  en  France,  plus  de  céréales,  plus  de  bétail, 
plus  de  denrées  alimentaires  que  ses  habitants  n'aient 
pu  en  consommer?  Que  de  fois,  au  contraire,  on  s'est 
plaint,  à  bon  droit,  que  l'industrie  ait  produit  plus  de 
tissus,  plus  d'objets  de  luxe  ou  de  fantaisie  qu'il  n'était 
nécessaire  à  nos  besoins  ! 

Loin  d'être  trop  abondante,  la  nourriture,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu,  est  annuellement  en  déficit,  chez  nous. 
D'un  autre  côté,  les  bouches  augmentent,  et  elles  aug- 
mentent dans  une  telle  progression  que,  dans  140  ans, 
d'après  le  calcul  des  excédants  annuels  de  naissances, 
nos  56  millions  actuels  d'habitants  arriveront  au  chitïre 
de  72  millions.  Où  trouverons-nous,  alors,  de  quoi 


nomes,  sans  rien  distraire  de  la  culture  des  céréales.  Aujourd'hui,  la 
France  ne  possède  que  4,498,000  hectares  de  prés  naturels.  —  Les 
denrées  autres  que  les  farineux  en  géuéral  entrent  dans  ralimenlation 
en  France  pour  un  équivalent  de  6â,8i0,0Û0  hectolitres,  et  représen- 
tent les  trente-huit  millièmes  de  ralimenlation  totale  (Marchai,  Question 
des  eubeistances^  p.  61, 100, 114). 
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Dourrir  cette  population  double,  nous  qui,  année, 
moyenne,  n'avons  pas  de  quoi  nourrir  la  populatioa 
simple^? 

Donc,  le  problème  de  la  misère  ne  sera  complète** 
ment  résolu,  en  France,  tant  pour  le  présent  que  pour 
Tavenir  ',  que  lorsque  le  gouvernement  aura  résolu 
celui  de  la  multiplication  de  nos  produits  alimentaires 
proportionnellement  à  celle  de  la  population  *,  eu 
améliorant  la  culture  des  terres  en  labour  ^  et  en  dé- 
frichani  les  ierrei  incultes,  problème  dont  la  solution, 
cherchée  par  Louis-Napoléon  Bonaparte  dans  les  quel- 
ques pages,  si  remarquables,  qu'il  a  écrites  sur  la 
question  de  Yexiinction  du  paupérisme^,  ne  pourrait, 


^  De  Cormenin,  préface  de  Question  dessubsistanceSf  p.  xiij. 

*  Avant  peu  d'années,  les  contrées  d'où  nous  tirons  aujourd'hui  des 
grains  seront  dans  l'impossibilité  de  nous  en  fournir,  en  raison  de  ce 
que  leur  population  croît  beaucoup  plus  yite  qu'en  France.  En  Angle- 
terre, par  exemple,  cet  accroissement  est  de  45  pour  100  en  dix  ans.  U 
est  de  33  pour  iÛO  aux  États-Unis.  U  est  de  10  pour  100  en  Prusse,  et 
de  5  pour  100  seulement  en  France,  dans  la  même  période  (Marchai, 
u6.  sup.,  p.87}. 

'  Le  chiffre  de  la  population  va  toujours  croissant  ;  dans  un  demi- 
siècle,  il  se  sera  accru  de  11  millions  d'individus.  Le  déficit  des  sub- 
sistances, minime  actuellement,  sera  énorme  alors;  35  millions 
d'hectolitres  de  blé  seront  alors  nécessaires  en  sus  de  la  consommation 
actuelle.  L'étranger  ne  pourra  plus  nous  les  fournir.  Meltons-nous 
donc  en  mesure  de  pouvoir  lui  en  revendre  {Ibid,^  p.  43  et  87). 

*  Sur  32  millions  d'hectares  de  terres  mises  en  culture  (nous  ne  par- 
lons pas  des  bois)  il  y  a,  en  France,  6,800,000  hectares  en  jachères, 
plus  du  cinquième  !  (/ôii.,  p.  84). 

s  On  évalue  en  maximum  k  8  millions  d'hectares  l'étendue  totale 
des  terres  incultes,  en  France,  soit  un  peu  plus  du  septième  de  la  su- 
perficie totale  du  territoire,  et  environ  le  quart  de  la  superficie  culti- 
vée, non  compris  les  bois.  C'est  cette  étendue,  réduite  à  6,427,000  hec- 
tares à  défricher  (71,241  hectares  par  département)  que  le  prince  éco- 
nomiste propose  de  mettre  en  culture  au  moyen  d'une  vaste  associa- 
tion ouvrière  que  l'Ëtat  en  rendrait  propriétaire  moyennant  une  avance 
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en  tout  cas,  se  trouver  que  daus  la  création  d'un  corps 
d'ingénieurs  agricoles  *  venant  en  aide  à  nos  Diaconies. 
Jusque-là,  la  France ,  tributaire  de  l'étranger  plus 
riche  et  plus  peuplé  qu'elle  %  fera  de  vains  efforts 
pour  se  procurer,  à  grands  frais,  dans  sa  colonie  afri* 
oaine  *,  le  suppléaient  de  subsistances  qu^il  lui  faut, 


de  300  millions,— association  dont  tous  les  ouvriers  pauvres  seraient 
membres  sans  être  personnellement  propriétaires,  —  assodatîda  fonc- 
tionnant au  moyen  de  colonies  agricoles  répandues  sur  toute  la  sur- 
face de  la  France,  k  raison  d'une  colonie  par  département,  colonies 
qui  auraient  à  défricher,  par  an  et  par  département,  pendant  vingt  ans, 
3,500  hectares  au  moyen  de  1,781  ouvriers,  ou  de  1  ouvrier  environ 
par  3  hectares,  et  de  120  familles  pauvres  recrutées  annuellement 
pour  aider  k  la  culture  des  terres  défrichées,  etc.  «  Avec  notre  système, 
dit  le  prince  Louis,  206,400  familles,  153,166  ouvriers  de  la  dassc 
pauvre  seraient  entretenus,  c'est-k-dirc  que  nos  colonies  agricoles 
auraient  deux  buts  k  remplir  :  le  premier  de  nourrir  un  grand  nom- 
bre de  familles  pauvres,  en  leur  faisant  cultiver  la  terre,  soigner  les 
bestiaux,  etc.;  le  second  d'offrir  un  refuge  momentané  a  cette  masse 
flottante  d'ouvriers  auxquels  la  prospérité  de  l'industrie  donne  une 
activité  fébrile,  et  que  la  stagnation  des  affaires  ou  rétablissement  de 
nouvelles  machines  plonge  dans  la  mbère  la  plus  profonde.  Nous  au- 
rions ainsi,  pour  la  masse  flottante  des  travailleurs,  de  grands  re- 
fuges qui,  lorsque  l'activité  générale  du  pays  se  ralentirait,  conserve- 
raient le  surplus  des  forces  non  employées  pour  les  rendre  ensuite  au 
fur  et  k  mesure  au  mouvement  général.  Nous  aurions,  en  un  mot,  de 
véritables  déversoirs  de  la  population,  réservoirs  utiles  du  travail,  qui 
maintiendraient  toujours  k  la  hauteur  cet  autre  niveau  de  la  justice  di- 
vine, qui  veut  que  la  sueur  du  pauvre  reçoive  sa  juste  rétribution  » 
(De  Vextinetion  du  paupérisme^  1848,  p.  10  et  12]« 

'  Yoy.  Marchai,  ub.  sup.y  p.  51  et  suivantes. 

*  L'Angleterre  fait  produire  k  son  sol  25  hectolitres  de  grains  par 
hectare  et  nourrit  87  habitants  par  kilomètre  carré.  La  Belgique  en 
nourrit  143  et  obtient  de  ses  terres  un  rendement  double  des  nôtres; 
l'Allemagne  récolte  22  hectolitres  par  hectare  ;  la  Lombardie  et  le  Pié- 
mont nourrissent  176  habitants  par  kilomètre  carré.  La  France  ne  peut 
en  nourrir  67  et  ne  fait  rendre  k  son  sol  que  12  k  14  hectolitres  par 
hectare  {Ibid.,  p.  83). 

'  Voy.  sur  cette  question  Marchai,  ub.  sup.^  p.  122  et  suivantes. 
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supplément  qu'elle  pourrait  obtenir,  à  moiiidres  frais/ 
des  parcelles  infinies  de  son  sol  ^ 

Jusque-là,  la  famine,  de  planton  aux  portes  de  nos 
villes  trop  pleines  %  menacera  notre  avenir  du  retour 
du  passé  ',  et  la  fortune  de  la  France  continuera  à  être, 
chaque  année,  à  la  merci  d'un  coup  de  vent  ^. 

Jusque-là,  le  travail,  impuissant  à  abolir  la  misère, 
sera  réduit  à  recourir  à  la  charité  pour  la  soulager, 
et  à  ne  prendre  ainsi,  pour  sa  part,  que  la  moitié  de  la 
solution  du  problème. 

1  indigent  sur  30  individus  qui  ne  le  sont  pas  ;  — 
20  personnes  dans  l'aisance  pour  1  personne  dans  la 
misère,  —  telle  est,  en  fin  de  compte,  la  balance 
moyenne  de  l'actif  et  du  passif  connus  du  budget  de 
la  charité  sociale,  en  France  '. 

Du  rapprochement  de  ces  deux  chiffres  -—  1  sur  20; 

1  Voy.  sar  le  morcellement  de  la  propriété  et  ses  effets,  qnant  k  la 
production,  M.  de  Gasparin,  dans  la  Rbvw  des  Deux  Mondes^  i843, 
p.  73  et  saivantes. 

*  a  II  serait  urgent  d'évacuer  la  population  surabondante  des  villes 
dans  les  campagnes  pour  qu'au  lieu  de  consommer  elle  produisit.  Au 
contraire,  les  cités  ouvrent  sans  cesse  leur  gueule  béante  pour  absorber 
nos  campagnards;  le  ventre  s'enfle^  les  extrémités  se  dessèchent,  et  le 
gouvernement,  assis  sur  un  banc  aux  portes  de  la  ville ,  laisse  entrer 
qui  veut.  Ne  voyez-vous  pas,  imprudent,  que  tous  allez  périr,  et  que 
vous  périssez  déjà  par  la  pléthore  des  villes  ?»  (  Gormenin,  ub,  sup* 

p.  xvj). 

'  L'antique  monarchie  s'est  écroulée  en  1792,  aux  cris  de  famine 
poussés  par  la  multitude.  L'Empire  lui-même  commença  à  péricliter 
dès  le  terrible  hiver  de  1812.  La  grande  cherté  de  18291830  était 
Tavant-coureur  de  la  chute  de  la  Restauration.  Nous  avons  vu,  enfin, 
le  gouvernement  de  Juillet  périr,  quelques  mois  après  la  disette  de 
1847. 

^  «  Que  serait-il  arrivé,  mon  Dieu  I  si  une  abondance  extraordinaire 
ne  nous  eût  point  été  donnée  en  1847  ?  Quelques  jours  de  pluie  au 
mois  de  juillet,  et  la  moisson  était  perdue»  (Marchai,  ub,  sup.y  p.  40). 

'  Voy.  ci-dessus,  p.  519. 
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90  pour  1^  ~-  ressort,  pour  nous,  la  formule  la  plus 
simple  de  la  solution  que  nous  cherchons. 

Que  90  personnes  s'associent  pour  en  secourir  une  ! 
Et  le  problème  de  la  misère  sera  résolu  ;  et  il  le  sera, 
moyennant...  un  sou  donné  par  chacune  d'elles. 

Dans  le  système  actuel  de  secours,  c'est  un  sou  seu- 
lement par  jour  que  reçoit  chaque  assisté,  —  aumône  à 
peine  suffisante  pour  lui  faire  avoir  un  morceau  de  pain' . 

Dans  le  système  nouveau  que  je  propose ,  ce  serait 
un  50tt  par  jour  que  donnerait  chaque  assistant, — secours 
quotidien  de  1  franc,  dont  le  bienfait  serait  pour  l'in- 
digent une  richesse. 

Quelque  léger  qu'il  fût  pour  qui  s'en  imposerait  le 
sacrifice,  ce  bienfait  pourtant  le  deviendrait  encore 
plus,  il  se  réduirait  même  à  rien,  si,  comme  nous 
l'avons  vu,  il  se  convertissait  en  travail  pour  tous  les 
indigents  valides,  et  s'il  ne  venait  qu'à  défaut  des  res- 
sources, préalablement  épuisées,  que  présenterait  la 
masse  doublée  des  revenus,  mieux  administrés,  du 
patrimoine  actuel  des  pauvres  ^. 

Nous  connaissons  les  riches  trésors  de  ce  pa- 
trimoine*. 

Quelque  élevés  qu'en  soient  les  produits,  ils  pour- 
raient, même  centralisés  aux  mains  du  gouvernement  ^, 
même  plus  que  doublés  par  la  vente  des  biens  qui  en 
forment  aujourd'hui  l'assiette',  ne  pas  suffire  encore 
pour  —  soulager  partout  l  indigence  ^  éteindre  la  mendicité 
partout. . . 

*  Voy.  ci-dessus,  p.  514,  noie  4. 
'  Voy.  ci-<lessus,  p.  469  el  suiv. 

«  Voy.  ci-dciisus,  p.  405  et  519,  ûole  3. 

*  Voy.  ci-dessus,  p.  537. 

*  Voy.  ci-dessus,  p.  469. 
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Dans  ce  cas^  pour  ne  pas  laisser  à  la  merci  des  vo-* 
lontés  individuelles  cette  abolition  universelle  de  la 
misère,  le  gouvernement,  selon  nous,  n'aurait  rien  de 
mieux  à  faire  que  d'en  revenir  au  système  des  taxa 
paroissiales  de  la  vieille  et  sage  ordonnance  de  Mou* 
lins^;  système  qui  pourrait  être  raitigd  par  celui  des 
taxes  semi-volontaires  en  usage  en  Allemagne  %  et  corro* 
bore  par  celui  des  taxes  en  aide,  établies  dans  le  Wur* 
temberg  ^;  —  ce  dernier  ayant  pour  objet  de  rattacher 
les  communes  riches  aux  communes  pauvres  d'un 
même  département,  et  d'unir  les  départements  entre 
eux,  par  les  liens  de  la  soUdariii  de  la  misère  %  comme 
par  ceux  de  cette  communauté  d'aesistanee  dont  un  mi* 
nistre  de  la  Restauration  nous  a  transmis  le  principe  et 
le  vœu*. 

Remis  aux  mains  fécondes  des  Diaconies^  le  produit 
de  ces  dons,  de  ces  revenus,  de  ces  taxes,  fructifierait 
au  centuple  dans  le  champ  de  la  bienfaisance  pu- 
blique, si  le  Clergé  qui,  quoique  devenu  pauvre  d'ar- 
gent, est  toujours  resté  riche  de  désintéressement  et  de 
vertus,  —  si  le  Clergé,  qui  recèle  en  lui  la  source  de  la 
vraie  richesse,  celle  de  la  religion  qui  apprend  à  ré- 
fréner ses  passions,  à  modérer  ses  désirs,  à  être  enfin 


^  Voy.  ci-dessus,  p.  352. 

*  Voy.  ci-dessus,  p.  298  et  209. 

*  c  Le  grand  bienfait  de  la  solidarité  serait  de  soulager  toutes  les 
misères,  sans  être  arrêté  par  cette  considération  qui  excuse  aujour- 
d'hui toutes  les  inhumanités  :  «  H  n'est  p(M  de  ma  commune  »  (L.-N. 
Bonaparte,  ub,  «up.). 

*  Voy.  ci'dessus,  p.  i4i.  —  Un  autre  ministre  de  la  Reslauralion, 
M.  Hyde  de  Neuville,  est  revenu  à  la  charge  sur  ce  point,  en  4845  : 
«  Plus  d'esprit  de  localité,  plus  de  charité  étroite.  Tout  malheureux 
doit  être  secouru  sans  distinclion  de  pays.  La  charité  ne  doit  avoir  de 
bornes  que  Timpossible.  » 
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riche  de  peu, — si  le  Clergé,  enfin,  qui  attend  seulement 
pour  marcher  qu*on  Tappelle,  donnait  son  appui  à 
cette  OEuvrO;  en  prêtant  à  la  bienfaisance  Tindispen- 
sable  appui  de  la  charité  chrétienne,  et  à  la  philan- 
thropie l'indispensable  appui  de  la  foi. 

Alors,  la  Charité  chrétienne  et  la  Charité  légale,  se 
donnant  religieusement  là  main,  arriveraient  douce- 
ment et  progressivement  à  cette  solution  simplifiée  do 
problème  :  Quœque  civilas  suos  pauperes  alito. 

Alors,  le  mot  de  Ténigme  serait  définitivement 
trouvé... 

Et  ce  mot,  désormais,  serait  éternel,  comme  son 
symbole,  dans  la  bouche  et  dans  le  cœur  des  classes 
pauvres,  affranchies  par  lui,  pour  toujours,  du  joug 
dégradant  de  la  misère. 


l'IN  DU  TROISIEME  ET  IMULN'IER  VOLUME. 
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Disettes,  I,  151  ;  II,  6.  298,  294.  —  En  Russie,  333.  —  En 

Dispensaires,  en  Angleterre,  III,  195.  France,  485,  511. 

—H  en  faudrait  un  par  canton  en  —  pauvres,  en  Angleterre,  III,  177, 

France,  532.  203,  205,  226. 

Distributions  grMttilei  chez  les  K9^  --^  trouvée  et  Q^miwinés,k  Rome,  \U, 
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1&,  17.  —  En  ^rdalgne,  50.  —  En     ta  Convention,  409,  400.  -*  Aujonr- 

Lombardie,  68,  70.  —  En  Toseane,     d'hui,  486. 

83,  84.  —  A  Naples,  95.  —  En  Es-  France^  111,  387. 

pagne,  104.  —  En  Belgique,  182.  —  Fraternité,  chei  les  païens,  I,  Î70.  — 

En  Angleterre,  196.  —En  Hollande.     Ghei  les  eh  rétiens,  II.  118. 

247.  —  En  Suisse,  273,  285.  —  En  Frugaliié  des  anciens,  II,  5,  17. 

.Allemagne,  301.  —  En  Russie,  332.  Frumeiil6tre«  (ioii)  ohex  les  Romaioa,  1, 

—  En  France,  arant  Vincent  de  Paul,     343. 

357 ,  note  4.  —  En  France,  depuis 
[  Vincent  de  Paul ,  sous  Tancienne  mo*  ^ 

narchle,  357,  351.  —  Sous  la  Consti-  ^■ 

tuante,  303.  —  Sous  la  Convention, 

409.  —  Sons  l'Empire,  426,  431.—  Gheel.  Le  village  des  foos,  en  Belgi- 

Accrolssement  de  leur  nombre  et  de     que,  III,  135. 

leur  dépense,  432,  441,  483. —  Vices  Glanage  légal,  ebei  les  Israélites,  II, 

des  hospices  d'enfants  trouvés,  488.  60. 

Enquêtes  sur    les   pauvres,    les  prl-  (^iivernefnenl,  son  intervention  en  fait 

sons,  etc.,  111,  455  et  suiv.  de  travail,  111,  542. 

Fpulœ,  à   Rome  et  à  Athènes,    1,  Gra/uir^  dn  crédit,  ehes  les  Romains, 

366.  1,  153.—  Chez  les  Israélites,  II,  37. 

Esclavage  dans  Tantiquité,  I,  55,  67,  Guerre^  source  de  la  richesse  el  de  b 

135,  251.  —  Id.  chez  les  Israélites,  II,     misère  des  Romains,  I,  447. 

67.  —  Dans  la  primitive  Ë{?lise,  II, 

130,  141.  —  An  moyen  âge,  392, 404.  „ 

Espagne,  III,  99  el  suiv.  "• 

Établissements  de  bienfaisance,  chez  les 

anciens,  I,  286.  —  Au  moyen  ftge,  Hébreux,  II,  2,  71  (Voy.  Israélites). 

Il,  445.  —  Fondés  par  la  seule  cba-  Ueimathlos,  en  Suisse,  III,  258. 

rilé  privée,  en  Angleterre,  111, 194.  —  Hérilité,  dans  l'antiquité,  I,  248. 

Jd.  en  France,  autrefois,  419.  — Au-  Hollande,  III,  237  et  suiv. 

torisation  du  gouvernement  nécessaire  Hôpitaux  et  hospices,  inconnus  des  an- 

gour  en  fonder  de  nouveaux.  424.  —     ciens,  I.  286.—  Leur  origine.  II,  2S5. 
latistique  des  établissements  de  bien-     —  Leurs  développements  dans  la  pri- 
faisance,  4G5,  467.  —  Leur  budget,     mitive  Église,  236  et solv. — Annoyen 


465,  478.  ftge,  444,  446.  —  Dans  tes  filais 

Expositions,  chez  les  anciens,  1, 99  ;  II,     dernes  :  à  Rome,  111,  12.  —  Dans  les 

8,  144.  —  Au  moyen  âge,  392.  —  Au-     Ëtats  sardes,  46.  —  En  Lembardie, 

jourd'htti,  III,  485.  67,  70.  —  En  Toscane,  84.  —  A  Na- 

Îiles,  96.  —  En  Espagne,  104,  —  Kn 
rlande,  118. —En  Belgique.  133.— 
■*-  En  Angleterre,  195.  —  En  Hollande, 

245.  —  En  Suisse,  276.  —  En  Alle- 
Famille,  chez  les  anciens,  I,  98,  140,  magne,  301 .  —  En  Franee,  autrefois, 
202,  253;  II,  7.  —  Chez  les  chrétiens,  355,  357  et  suiv.  —  Sous  la  Consti- 
11,  104,  106.  —  Solidarité  des  fa-  tuante,  393.  —Sous  la  Convention, 
milles  en  fait  de  secours  :  chez  les  Ro-  407.  —  Sous  l'Empire,  426,  430.  ^ 
mains,  1,293.  — En  Portugal.  III,  113.     Aujourd'hui,  466.— Leur  population, 

—  En  Angleterre,  177.  —  En  Suisse,     514.  —Ne  servent  qu'aux  villes,  hlh. 
264.  —  En  France,  535.  —  Vices  et  abus  de  leur  administra- 

Fflmmc,11.0,9G,393.355;IlI, 116,548.     «on,  Ul,  14,  47,  49,  362,  445,  472, 
Femmes,  chez  les  Romains,  I,  102, 140.     475. —  Intervention  da  dergé,  etc., 

—  Citez  les  Israélites,  II,  17,  21.  358,  360.  —  Vente  de  leurs  biens  pro- 
—  enceintes  ou  en   couche,  111,  83,      posée,  391,  393;  ordonnée,  40d;sut- 

132,  nolo  2,  195,  245,  361.  pendue,  41T  ;  arrêtée,  422;  proposée 

Féodalité,  II,  348,  353.  de  nouveau,  469.  —  Biens  des  hôpi- 

Fénérauurs,  h  Rome,  l,  158,  435.  taux,  biens  nationaux,  424.  —  Leor 

Fenus  et  muiuum,  à  Rome,  1,  153.  revenu  brut,  469.  —  Leur  valeur  vé- 

FermeS'hospices,  en  Belgique,  111, 134,      nale,   470.  —  Vices  de  TlnslitiitioOy 

137.  —  En  Angleterre,  179.  864,  469.  473  et  suiv.,  527.  528. 

FilUs  mères,  à  Fribourg,  III,  285.  —  Hospitalité,  l,  2o9;  11.  51,  208,  498. 

En  Russie,  388.  —  En  France,  sous  Hospitia,  origine,  I,  269. 


TABU  ALPHABÉTIQMB.  575 

I.  M8    et  buIt.   —  Dam  la  primitive 

Église,  11,  305,  313.  -^Aii  moyen  âgf^, 

430.  —  Dans  les  États  modernes  :  à 

Ignorance,  III,  163,  203,  612.  l'étranger,  III.  32.  34,  108,  141,  209, 

Impôts,  ehes  lés  Romains,  I,  173.—  249,  252.  286,  311.  —  En  France, 

Chez  les  Israélites,  II,  5.  —  Ches  les  365,  413,  432,  448,  500. 

chrétiens,  342.  '—  Au  moyen  âge,  398.  /R.f<fiuiion«  restrictives  chez  les  Romains, 

—  Dans  les  États  modernes,  lli,  en  1,  99,  253,  289.  —  Chez  les  Uraé- 
Hollande,  239.  lites,  11,  8.  —  Chez  les  premiers  chré- 

Indigtniê,  dans  l'ancienne  Rome,  leur  tiens,  11,  106,  107,  144,  276  et  suiv.— 

nombre,  1,  295,  348.  —  Id.  chez  les  An  moyen  &ge,  392.—  Dans  les  États 

Israélites,  11.6.  —  Id.  dans  la  prlmi-  modernes  :  à  l'étranger,  111,  32,  281, 

tive  Église,  233, 235,  239,  340.  —  Id.  308. 

danales  États  modernes:  à  Rome,  111,  —  sockdeê,  dam   leurs  rapports  aTec 

7.  —  En  Sardaigne.     — En  Irlande,  la  misère,  chez  les  Romains,!,  247 

118. —  En  Autriche,  123, —En  Bel-  et  suiv.— Sons  la  loi  de  HoYse,  II, 

gique,  126.  —  En  Angleterre,  147,  42.  —  Sous  la  loi  du  Christ ,  11 , 

183, 189,  218.  —  En  Hollande,  238,  86.  130,  245.  —  Au  moyen  âge,  H, 

246,  253.  —  En  Suisse,  256,  271.  —  253,  367. 

En  Allemagne,  292  et  suiv.,  309.  ^  Instruction  obligatoire,  en  Sahne,  111, 

En  Suède,  320.  —  En  Norwége,  323.  278.  —  En  France,  2,  448. 

—  Eu  Russie,  330.  —  En  France  au-  —  populaire,  en  Angleterre,  III,  202, 
trefois,  361.  —  Sous  la  Constituante,  204.  —  En  Russie,  330. 

391.  -*  Aujourd'hui,  514,  519,  549.  Irlande,  lli,  114  et  suiv. 

Indigence  urbaine  et  indigt'nce  rurale,  Israélites ,  leurs  riches,  leurs  pauvres, 

111,26,  128,  170,  172,  230»  238,  318,  etc.,  11,  2  et  suiv. 

325,  334,  515,  517,  548.  Italie,  IH,  1  et  suiv. 

/ndiMfncchozlesRomains,  1,  382,  388,  Ivrognerie,  en  Angleterre,   111,    162, 

453.  —Chez  les  Israélites,  11,  5,  19,  221.  —  En  Ecosse,  235.  —  En  Hul* 
21.  —  Dans  les  États  modernes  t  en  lande,  239.  —  En  Suisse,  259.  —  En 
Belgique,  III,  125, 127, 140.— En  An-  Allemagne,  295.  —  En  Suède,  319.— 
gleterre,   146,   153,  228.  — En   HoV-  En  France,  610. 

lande,  238,  245.— EoRuMie,  336.— 

En  France,  546.  , 

Inégalité  des  oondltiom,  sons  le  ehris-  ** 
Uanisme,  II,  12,  73,  77,    131,    176, 

296.  Jacquerie,  11,  402. 

Irrfànlicide.  Dans   l'antiquité,   I,   99,  lésus-Chrisi,  pauvre  et  artisan,  II,  75, 

263  ;  II,  8.— Dans  les  États  modernes  :  95,  96,  1 53. 

en  Angleterre,  111,  222. —En  Suisse,  JubiU  chez  les  Israélites,  II,  42.  69. 72. 

285.  —  En  Franoe*  484.  Juifs,  11,  2,   18,  20,  71.  —Juifs  au 

InsiiiuUons  charitables  ches  les  Ro-  moyen  âge,  383. 

mains,   I,  277    et  suit.  -—  Ches   les  JmrandêS  chez  les  Romains,  1,  385.  — 

Israélites,  II,  51,  53. — Chez  les  pre-  Après  rétablissement    du    Christia- 

miers  ehréUens,  U,   165,  176,  208,  nisme.   H,  160.  —  Au   moyen  ftge, 

211,235.— Au  moyen  Age,  438  et  suiv.  416,  460.  — Sous  l'ancienne  monar- 

— Dans  les  États  modernes:  à  Tetra n«  chte  française,  349.  —  Abolies  sons 

ger,  ill,  11,   19,  27,  46,  52,  67,  83,  la  Constituante,  399.  —  Projet  de  les 

93,  1 02, 1 1 7 ,  13 1 , 1 93, 233,  24 1 ,  262,  faire  revivre,  448. 
298.  —  En  France,  351,  393,   400, 

406,421,424,438,462.  . 

—  préventives,  ches  les  Romalro,   1,  ^* 
398  et  suiv.  -*  Chez  les   Israélites, 

II,    13,   30,   37,  47.  —  Chez  les  Lo^or.  Différence  enire  labor  ti  nego' 

premiers  clirétlens,    147,    197.   -^  lium,  I,  237, 243. 

Au  moyen  âge,  404,  411,  416.   426,  Largestes,  largiiiones,  à  Rome,  sous  les 

454.  —  Dans  les  États   modernes:  à  empereurs,  I,  458  (Vov,  Congiaria). 
rétranger,  111,  16,29.40,54,  74,  81,  LatifUttdia,  chez  les  Romains.  1,  146, 
83,   121,  138,  202,  277,  303.  —  En  267,  321. 

France,  446,  491.  Lectistemea,  à  Rome,  I,  366. 

—  répressives  obei  Iw  Romains,  I,  I^ûluiiv^ (assemblée),  111,  400. 
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Upreux^  ohM  les  Ivaélilas.  11,  7.  — 
Au  moyen  Ife,  384. 
lomfrardie.  lu,  62  et  loiv. 
tjourie,  à  Rome,  III,  ]8|  20,  41. 
Liuce,  des  anciens,  1, 187. 


MaehineSi  en  Angleterre,  111.  228, 231. 
MadeloMutus,  pour  les  filles  repen- 
ties, à  l'élranger,  lli.  15. 71, 105,  139. 

—  En  France,  autrefois,  357,  3G3,  496. 
Maiiom  d'amélioration,  en  Allemagne, 

m,  304. 
— -  de  miséricorde,  en  Espagne,  111,110. 

—  de  pauvres,  en  Angleterre,  111, 177, 
179,  181. 

—  de  priservaiion,  en  Toscane,  III,  83, 

—  En  Suisse,  279.  —  En  France,  au- 
trefois, 357. 

—  de  travail,  en  Sardalgne,  111,  54. 

—  En  Lomhardie,  74.  —  En  Toscane, 
84,  83.  —  En  Espagne,  105,  110.^ 
En  Belgique,  140.  —  En  Suisse,  275. 
En  Allemagne,  801  et  suiT.  —  En 
France,  4S0,  480. 

Malades  Irai  lés  à  domicile,  à  Rome, 
111,  23.  —  En  Angleterre.  195.  — 
En  Danemark,  326.  —  En  Franoe, 
410,  430,  445,  531. 

Malheur,  fêle  pour  Thonorer  sons  la 
Gonvenlion,  111.  410. 

Malthus,  Sa  doctrine  n'est  pas  nouTelle, 
1 ,  253. — Pratiquée  en  Suisse.  1 1 1 .  ~ 
En  Allemagne,  308. 

Mariage  empêché  entre  indigents,  en 
Suisse,  111,283.— En  Allemagne.  310. 

Médecins  de  campagne,  à  Rome,  111.  — 
à  Venise,  73.  —  En  France,  sous  la 
GonTention,  410. 

Mendianu.  Leur  grand  nombre  dans 
l'anUquilé,  I,  118,  306.  —  Gliet  les 
Israélites,  II,  7.  —  Ches  les  premiers 
chrétiens,  233,  306,  340.  —  Opinion 
de  certains  Pères  de  l'Ëglise  a  leur 
sc^et,  309.  —  Condamnés  sous  la  féo- 
dalité, 437.  —  BlendianU  dans  les 
Etats  modernes,  111,  5  et  suiv.,  145 
et  suiv.  —  A  Rome,  8.  —  A  Venise  et 
à  Milan,  62.  —  En  Toscane,  79.  — 
A  Naples,  95.  —  En  Espagne,  99.  — 
En  Irlande,  114.  — En  Belgique,  141. 
En  Angleterre,  219.  —  En  Hollande, 
240,  247,  253.  —  En  Suisse,  256, 288. 

—  En  Allemagne,  311.  —  En  Dane- 
mark, 328.  —  En  France,  autrefois, 
344,  869,  375,  378.  —  Sous  la  Gousti- 
tuante,  395.  —  Aujourd'hui.  452, 513. 

Mendicité.  Son  antiquité,  I,  5,  116. — 
Permise  à  Athènes  et  è  Rome,  422.  — 


Prohibée  par  le  chrIsUanisme,  305.  — 
Peines  prononcées  par  les  emperears 
chréUens,  310.  —  Id.  par  la  législa- 
tion des  États  modernes,  UI.  —  l^ooie, 
82.  —  Naples,  95.  —  Espagne,  106.  — 
Angleterre,  175,210.— Hollande,  252. 
Suisse,  286.  —  Allemagne,  313.  — 
Danemark,  828.  —  France,  autre- 
fois, 361,  376  et  suiT.  -«  Sons  la 
GenstKuante,  389.  —  Sous  la  Coo- 
▼ention,  414.  —  Sous  l'Empire,  436. 

—  Aujourd'hui,  507. 

—  Théories  diverses  sur  la  mendidlé, 
111,  lit,  388,  401,  413.  —  Ne  peut 
être  interdite  qu'autant  qu'il  existe 
des  moyens  d'y  obvier,  373,  401, 453. 

Métiers  (Voy.  ilrfisaiit). 

Miaraiions  on  removau,  en  Angleterre, 
111.  192,  280. 

Misère,  Sa  généalogie,  son  antiquité. 
1,  1  et  suiv.,  9,  117,  134;  11,  147, 
305.  —  Misère  ches  les  Romains,  1,93, 
134.  —  Misère  chea  les  Israétitcs,  11, 
3  et  suiv.  —  Misère  lors  de  la  venue 
de  J.-€.,  71,  85,  121.  —  Misère  rinq 
siècles  après  la  venue  de  J.-C,  340. 
341.  —Misère  aous  la  féodalité,  357 
et  suiv. — Misère  du  peuple,  au  moyen 
âge,  377  et  suiv.,  388  et  suiv.,  410. 

—  Misère  dans  les  États  modernes, 
m,  5  et  suiv.,  145  et  suiv.  —  A 
Rome,  4.  —  A  Venise,  82.  —  En  Es- 
pagne, 99.  —  En  Irlande,  114.  —  Eo 
Belgique,  129.  —  En  Angleterre,  147 
et  suiv.,  192.  —  En  Ecosse,  235.  — 
En  HoUande,  237,  239.  ->  En  Suisse, 
257,  261.  —  En  Allemagne,  316.  — 
En  Suède,  322.  —  En  Nonréce,  S23. 

—  En  Russie,  332.  —  En  France, 
sous  l'ancienne  monarchie,  338  et 
suiv.  —  Sous  la  Convention,  412.  — 
Aujourd'hui,  509,  512,  519.—  Pent- 
on  extirper  radicalement  la  misère? 
522. 

—  morale.  En  Angleterre,  111, 152, 162, 
168.  —  En  Allemagne,  294,  309.  — 
En  Russie,  333.  —  En  France,  sous 
l'ancienne  monarchie,  342  et  suiv., 
366.  —  Aujourd'hui,  512  et  soiv.  — 
(Voy.  Moeurs.) 

Missilia.  Ce  que  c'était,  à  Rome,  1, 364. 

Modène  (Voy.  Parme), 

Mœurs  dépravées  des  anciens,  I,  102, 
203,  429;  II,  301,  312.  —  Id.  de  la 
masse  des  chrétiens  de  la  primitive 
Eglise,  II,  336  et  suiv.  —  Id.  des 
Barbares,  350.  —  Id.  du  moyen  lige, 
363  et  suiv.,  374  et  suiv.  (Voy.  Misère 
morale.) 

Moyen  âge.  Misère,  charité,  etc.,  Il, 
34^  et  auiv*,  458  et  suiv. 
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JfeMrdkk  andenne,  111,  337  et  stùr. 

—  de  Juillet,  111.  456. 

Mamuibreê,  11»  448  et  tuiv.  --  fin  Tôt* 
flue,  nu  S3.  —  ËB  IrlaRde,  122.  — 
GoB«éi|ueoe«  de  leor  euppreMion  : 
Kn  Espagoe,  111,  111.  -*  Eq  Suiaae, 
114,  26t.  —  £b  Anglelerre,  174.  — 
£n  Fntooe,  338,  360. 

Motte,  Dei  pauvres,  mais  pas  d*iiMii- 
oenls,  11,  11,68. 

Mtmi  de  Muérieorde,  à  Naples,  111,  94. 

MonU'dt'fiiU,  Leor  origtae,  11,  447, 
448.  —  Leor  insUtnlion  à  Rpme,  111, 
40.  ^  En  Sardaisne*  &4.  — En  LeoH 
bardie,  71.  —  En  Toseaoe.  83.  ^ 
En  Eq^gne,  103.  ^  En  Belgique, 
130.  —  En  HolUnde,  240.  —  En 
France,  447,  407. 

AToria/iié  comparée,  111,  131,  iSO,  221, 
336,  276,  200,  363,  381,  487,  400, 
618,  610. 

Mm»  de  misère,  Ul,  117,  120,  168, 
618. 

MouOeme,  Ses  doctrines  en  fait  de  pao- 
vrelA  et  de  richease,  11,  02,  100, 333, 
336. 

MuUipliealion  des  paios,  par  J.-G.  — 
Sens  de  cette  parabole.  11,  86,  122. 

JfiflaaMi,  à  Rome,  1,  163. 


N. 


Naples,  111,  01  et  saiv. 

Néceesiiéê  de  U  vie.  Qu'est-ce?  1,  203  ; 

il,  6. 
Norvège.  1  11,  323. 
Nourrice»^  111,  402. 
Nourriture^  ches  les  Israélites,  11,  17. 

—  Des  premiers  moines,  200.  — >  Des 
WorUiooses  en  Angleterre,  111,  101. 

—  Des  pauvres,  en  rnince,  618.  — Mi- 
nimum  de  nourriture  néesssaire,  646. 


daigne,  61.  ^  En  Lombardie,  68, 
60,  70.  —  En  Toscane,  83,  8C.  —  A 
Naples,  06.  --  En  Espagne,  106.  -^ 
En  Belgique,  132,  136.  ^  En  Angle- 
terre, 106.  —  En  Hollande,  247. 

Otium.  Ce  que  c'était  cbes  les  Ro* 
mains,  1,  237,  242. 

Oavrters  (Voy.  Artieaiu). 

Ouvroirt.  III,  140,  406. 


O. 


Octroii  de  bienfaisance,  111,  427. 

Oisiveté,  Droit  à  roisivelé  elles  les  Ro- 
nsalns,  i,  237,  46t.  —  TenUlivc  de 
Solon  pour  flétrir  l'oisiveté,  410.— 
Oisifs  considérés  comme  vacanu  sous 
l'Empire,  423.  —  Vitupérés  clies  les 
Israélites,  11,  20,  27.  •—  Condamnés 
par  J.-C,  162,  287.  —  Oisiveté  en 
Espagne,  00.  —  Mesures  prises  contre 
les  oisifs  en  Suède  et  en  DaoemarlL, 
321,327. 

Ordres  bospilaliers,  11,  446. 

—  mendiants,  II,  444.  —  III,  373,  30t. 

Orphelins,  à  Roms,  III,  14.—  En  Sar- 


Pagamsme  survit  à  la  loi  du  Christ,  U, 

386. 
Panem  et  Cireenses^  ehes  les  Romains^ 

I,  237,  244. 
Parme  ei  Modène,  Ul,  00. 
Partage  des  terres,  proposée  sous  la 

Convention,  111,  403. 
Faiernité.  Sa  recherche  autorisée  en 

Angleterre,  III,  107.— En  Puisse  286. 

—  En  Allemagne,  310. 
Patrimoine  des  pauvres,  dans  la  primi- 
tive égHse,  11, 210  et  suiv.,206.  —Au 
moyen  âge,  442;  111,  174. —  Par 
suite  de  la  oonflieation  des  biens  du 
cleivé,  etc.  en  Angleterre,  174,  200. 

—  En  France,  lous  l'ancienne  monai^ 
chie,  881 .  —  Sons  la  Omveutlon,  406, 

400.  —  Sous  le  Directoire,  422.— De- 
puis lors,  443.  —  Ai^ourd'hui,  4116. 

Patronage  des  libérés,  ill,  70,  83,  87, 

206,  406. 
Patronat  dans  raotlquilé,  I,  267.  —  Eh 

Rttttie,  Ul,  331. 
Paupérisme  (Yojr.  Misère). 
Pauvres  chei  les  Israélites,  II,  6,  11, 

12.  — Ches  les  chréliens,  76,  83,  00, 

124,   128,  187.  —  (Voy.  Indigenu  ei 

Mendiatus), 

—  ifsj^i.  Qu'est-ce  ?  U,  123. 
Pauvreié  ches  les  Juifs,  U,  10,  12,  26. 

—  Ches  les  chrétiens,  78,  88,  03.  06, 
00,  116,  117,  303,  304.  —Pauvreté 
n'est  pas  misère.  11,  12,  Ul,  620.— On 
peut  guéfir  celle-ci  non  la  première, 
621.  — (Voy.  Misère.) 

Paysans  au  moyen  âge,  II,  387.  —  En 
Russie,  111,  334.  —  En  France,  sous 
la  Convention,  400. 

Pénalité  diea  les  Romains,  I,  221, 308, 

401,  431,  432,  466.— Sous  les  pre- 
miers chrétiens.  11,  3 13.  —  Sous  le 
droilcinon,  313.— Chez  les  Barbares, 
430.  —  Sous  la  féodalité,  436.  —Dans 
les  Étals  modernes:  — En  Angleterre, 
m,  213.  —  En  Suisse,  280.  —  En 
Allemagne.  313,  314.  —  En  Russie, 
3:)6.  —  Kn  France  autrefois,  366.  — 
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Sout  U  Gomtituante,  393.  —  Aujour- 
d'hui, b02. 

PfMhns  auK  Indigente  tout  la  Conven- 
tion, III.  403. 

Ptret  de  TÉglite,  leur  théorie  sur  la 
pauTrvl6  el  la  richesse.  II,  tlO.  — 
Sur  l'aumône.  191,  195.  —  Sur  To- 
sure,  202.  —  Sur  la  communauté  des 
biens,  263. 

Personnel  des  administrations  cliarila- 
bies,  III.  14,  200,2S2,  476. 

PM/e,  11,0,  396. 

Peuple  t  son  origine,  ses  dé?eloppe- 
menls,  etc..  Il,  377.  —  Misérable  au 
mojfen  Age,  396. 

Phaiamtère^  connu  des  anciens,  I,  800. 

Philantrophie,  son  orl^ne,  II,  244  ;  III, 
356.  ~  Se«  excès.  418. 

Placemenu  domestiques  :  en  Belgiqne, 
III.  134.  —En  Suisse.  271,  272.  -^ 
En  Allemagne,  301.— En  Danemai:!, 
326. 

Ploutocratie,  à  Rome,  I,  460. 

Polygamie  permise  aulrefois,  I,  253, 
11,7. 

Popinœ,  tapi«  IVancs  chez  les  Romains, 
1,52,119.241. 

Population,  se«  d  1  ?crs  élémen  t.«,  1 1 1 , 1 47 , 
513  et  sulv. —  (Voy.  Classet  pauvret,) 

—  comparée,  III.  126.   129,  237,  319, 
S30,  336.  646,  647. 
Portutfal,  III,  11). 

Préttgrataltschei  les  Israélites,  11.  37. 

—  Ches  lus  premiers  chréHen«.  197. 
En  Espagne,  III,  108.  —  En  Angle* 
terre,  208.  —  En  France,  497. 

Prisons  et  prisonniers  sous  Rome 
païenne,  I,  124,  406.  —  Sous  Rome 
elirétienne,  813  etsulv.  —  Dans  Rome 
catholique.  III,  34.  —  En  Sardaigne, 
58.  —  A  Nappes,  94.  —  En  Portugal, 
113.— En  Irlande,  1 18. — En  Belgique, 
142.-~En  Hollande,  252  —En  Snisse, 
289.  —  En  Allemaene,  314.  —  En 
Suède,  319.  —  En  Norwêge,  825.  — 
En  Ruftie,  336.  —  En  France.  365, 
393,  430.  446,  460.  —  Vices  des  pri- 
soM  communes,  142,  501. 

Prix  de  journées  comparalif^,  III,  49, 
08.  76,  77,  80,  134,  135,  137,  141, 
250,  273,  277. 

Problème  de  la  niiitère.  posé  non  résolu, 
I.  445.  —  Par  MoYse,  II,  11,  68.— Par 
Jédus-Gl>ri8t,  87,  et  suiv.,   129,  386. 

—  Mis  à  l'étude,  en  France,  lll,  456 
et  suiv. 

Prochain  (le)  dnna  la  loi  du  ChrisI,  11, 
114,  167  eisniv. 

Prolétaires,  chca  les  Romains,  I,  45  et 
ffuiv.,  238.  —  En  France,  prolétaires 
de   la  propriété,  lll,  516.  —  Id.  de 


là  capacité,  516.  —  Id.  du  traviii  , 

Propriété^  chef  lea  Romaia,  1,  295, 30%, 
3tl.  — Sous  Mol«s.  Il,  42.  —  Sou« 
Jésu»<:hrist,  103,  273,  296  et  aoU.  — 
D'apf^  les  Pères  de  légliae,  299  et 
suiv.  —  SoOB  la  l«odalité,  d65.  — Sob« 
la  Constituante  et  la  ConveoUtni,  Hl. 
3g5^  404,  —  Aujourd'hui,  516.— 
Propriété  c'est  le  vol,  1,  301;  111, 

•85. 

ProstUutùm  fhn  les  anciens,  I,  499, 
433,  434;  U.  311.  — Tolérée  dans  h 
primttive  églka,  ai2.  —  Prodamée 
néeessaire  par  salut  Augustin,  S13.— 
Régularisée  au  moyen  lige,  365  ;  lll. 
366. — Autorisée.  pui«  punie,  sous  l'an- 
cienne  monarchie  française,  367.  — 
^Mtd  aujourd'hui  ?  448. 

Prostituées,  dans  TAntiquilé,  I,  121.— 
Dans  les  Étals  modernes  :  en  Belgi- 
que, lll,  131,  240.  —  En  AngletMre, 
164. 169,  227.—  En  Éeosse.  235.- 
En  Hollande,  289,  240.  —  En  Suisse, 
259.  —  En  France  autreftila,  344.  — 
Aujourd'hui,  5i0. 


Religion,  ches  les  Romains^  I,  230.  — 
Au  mojcn  âge,  II,  366. 

Refuges  déjeunes  flUes,  I»,  48,  69,  71 , 
106,  499. 

Repas  publics,  à  Rome,  k  Athènes,  a 
Sparte,  I,  3ïi6.  —  Repas  après  le  tra- 
vail ches  les  Israélites,  11,  17- 

Repos  (Voy.  IHmancke  et  Saàèaq. 

RépuèÙque  de  Platon,  de  Lyenrgoe, 
etc.,  I.  297,  298. 

^~  ouvr^res,  II,  426. 

J{e«<aara(ion,  lll.  438. 

Résultats  obtenus,  1,  445.  —  II,  68, 
332,  457.  —  lll,  216,  266.  290,  Sl6, 
329,  380,  383,  398,  412,  437,  464, 
483.  491,  507,  508  et  suiv.  —  (Voj. 
Charité  conventuelle). 

Riches.  Rons  et  mauvais.  II,  0.  78  et 
suiv.,  89.  109,  119,  183.  —  Respon- 
sabilité quMls  encourent,  m,  231. 

Richesses,  ches  les  anciens,  1, 16,  187. 

—  Il,  66.  —  Chei  les  Juif*.  Il,  1«. 
100.  —  Chcs  les  chrétiens,  100.  Il» 
et  suiv.,  123,  126,  126,296.  —  Con- 
dition de  leur  possession,  299  et  suiv. 

—  Riche:»se8  de  l'Eglise  au  moyen  âge* 
371^  443.  —  w.  des  roonaslères.  449. 

—  111,74. 

fk'ine  catholique,  lll.  a,  410.  ilc 
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Rome  pahnne.  Ses  pauvres,  etc.,  I,  12 
à  40,  47,  54,  49,  237,  245.  313,  385, 
445,  459,  4Gf.  —  Cadavre  qu'on  ne 
put  renuïeiler,  344. 

Ao«^e  républicaine,  111,411,412. 

Roundsmen,  en  Aofleterre.  III,  178, 
189.— .En  SuiflM,  271.  —  Kn  AUe- 
nagne,  299.  —  En  Norwége,  324. 

Russie,  111,  330. 


S. 


Sabbat,  chez  les  Israélites  :  sabtMit 
de  l'homme  et  sabbat  de  la  terre. 
11,30. 

Salaires,  ches  les  Israélites,  11,29, 158. 

—  Chez  les  chrétiens,  159.  —  Dans 
les  État*  modernes  :  En  Belgique,  III, 
128.  —  En  Anciclerrc,  157.  167,  229, 
231.  —  En  Hollande,  239.  —  En 
Suède,  319.  —  En  Nonféfre,  324.  — 
En  Danemark,  325.  —  En  France, 
leur  in»u0Uance,  480.  —  Fiiation  de 
leur  taux  par  heure,  542. 

5a//e«  d'Asile,  à  l'étranaer,  III,  69,  71, 
94,  139.  20;(,  304.-^  En  France,  493. 

Sardaigne,  III,  44. 

Secours.  Seul  mode  de  secours  qui  soit 
bon.  m,  498.  528. 

—  à  domieikt  chez  les  premiers  chré- 
ticn^i.  Il,  232.  —  A  Rome,  III,  19.  — 
En  Sunlaijtne,  52.  —  A  Napics,  97. 

—  En  bel^nque,  132.  — •  En  Angle- 
terre, 177,  181,  185,  192.—  En  Hol- 
lande, 245.  —En  SuiMe,  270.  —  En 
France,  autrefois,  353.  -^  Sons  la 
Convention,  407,  410.  —  Sous  i' Em- 
pire, 426,  428.  —  Aujourd'hui,  47 1 , 
472,  477.  — Organisation  du  secours  à 
domicile,  528  et  suiv.  —  Moyennes 
des  secours  distribués,  133,  263,  271, 
479. 

—  en  argent  et  en  nature,  III,  180, 
198,  199,  429,  444. 

—  mutuels,  en  Angleterre,  III,  207.  — 
En  France,  497. 

—  publics,  chez  les  Romains,  I,  280. 

—  Dans  les  États  modernes  :  En  Hol- 
lande, III,  244.  —  Leur  quantum  et 
leur  organisation  en  France,  sous  la 
Convention,  408. 

Serfs,  au  moyen  âge,  II,  379.  406.  — 

En  Russie,  III,  331,  334. 
Service  sanitaire  des  indigents,  sons  la 

Convention,    111,   408,  410. —Sous 

l'Empire,  427,  428. 
Servitude,  dans  l'antiquité,  I,  135,  248. 

-^  Chez  les  Israélites,  II,  8,  47.  — 

Servitude  en  i.-C,  t34'et  suiv.  ^ 


Servitude  substituée  à  l'Esclavage,  au 
moyen  ftge,  404  et  suiv. 

Sœurs  de  Charité,  h  Rome,  III,  ,  -^ 
à  Naples,  97. 

Sociétés  do  Bienfaisance,  ches  les  Ro- 
mains, 1,  292.  — A  l'étranger,  ill,  69, 
71,87,  107,  130,  197.204,  248.  — En 
France,  492,  495. 

Solidarité,  An  moyen  ftge.  H,  441.— 
Solidarité  des  communes  ou  paroisses, 
III,  177,  185,  241.  —  id.  en  Franee, 
autrefois,  879.  —  Id.  aujourd'hui, 
425,  439,  440,  473.  —  id.  des  famil- 
les (Voy.  Famille.) 

Soluiiotis  de  l'auteur,  111,  521  et  sniv. 

Somptuaires  (l^is),  chez  les  Romains, 
1.  439.  —  Au  moyen  ftse.  11,  447. 

Soupes  économiques,  III,  444. 

Sourds-muets,  III,  51,  69,  83,  132,  249, 
441,468. 

Souscriptions  de  Seconr.^,  III,  407. 

Sportule,  chez  les  Romains,  1,  44,  372. 

—  En  Espagne,  111,  f07. 
Subsistances,  en  Angleterre,  III,  231. 

—  En  France,  512,  545,  547. 
Suède,  III,  31T. 

Suffrage  universel,  chez  les  Romains, 
1,  16,225,  237,239,426. 
Suicides,  III,  519. 
Suisse,  111,  256  et  snfr. 
Système  pénitentiaire,  de  Platon,  1, 40t. 

—  Delà  primittveÊglise,  11,313.^  Des 
monastères,  451  et  suiv.  —  De  Rome 
catholique,  III,  34.  —  En  Angleterre, 
215.—  En  Snisse,  289.  —  En  Alle- 
magne, 315.  -^  En  Danemark,  329. 

—  En  France,  448,  449,  460,  500. 


Taxe  des  pauvres,  chez  les  Romains, 
1.  286.  —  Cliez  les  l.«^raélites.  11,  58, 
62.  —  Dans  les  Etats  modernes  ;  — 
En  Espagne,  autrefois,  III,  tÛO. —  En 
Angleterre,  173  et  suiv.,  181,  183, 
184  et  suiv.,  192,  217.  —  Eu  Ecosse. 
233.  —  En  Suisse,  266.  —  En  Alle- 
magne, 298. 

—  nationale,  391,  400 

—  communales  ou  paroissiales,  en  Bel- 
gique, 132.  —  En  Angiftcrre,  17 G, 
178,  230.  —  En  Sim^e,  262.  —  En 
Suède,  321.  —  En  Norwt-ge,  324.— 
En  Danemark,  325.  —  En  France, 
autrefois,  351. 

—  suppUmeniaircs ,  en  llolîandc,  242, 

—  En  Alleinagne,  299. 

—  semi-volontaires ,   en  Suisse,  265. 

—  En  Allemagne,  299. 

—  en  aide,  en  Angirlcrre,  177.  —  En 
Allemagne,  299. 
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Tqs€  de  9rwûU,  en  AagleUrre,  179, 
184. 
— >  sur  Uë  piaiiV9, 428. 

—  Réforme  dam  U  Uxeanglaisey  182, 
184, 189. 

— •  Opinions  divenet  sur  la  U\e  des 
ptuvres,  178. 

—  projtoMée  par  t*auteur,  560.  —  (Voy. 
Ckariié  légale.) 

TTheorican.  A  Athènes,!,  369. 

Tkéarie$  réveliiUonnaires  sur  Taaiif- 
Unoe,  etc..  III,  384,  402. 

Ttuctum,  111,  79  et  siilv. 

7our<  d'expotition.  111,  431,  432,  i83, 
488. 

Travail,  chei  les  Romains,  1, 237,  376, 
383,  384,  386.  419.  —  Ches  les  Is- 
raélilei,  IL  4.  14,  16,  26.  —  Gliex  les 
premiers  chrétiens,  120,  148  et  Miiv. 
164.  et  suiv.  —  Cliex  les  moines,  286 et 
SUIT.  —  Dans  les  Ëlals  modernes  :  en 
Franee.  autrefois,  III,  349.  —  Id,  au- 
jourd'hui, 399.  ^  id.  en  Angleterre, 
163,  227. 

— -  demict/iarre,  en  Angleterre,  111, 176, 
178,  102.  —  En  Allemagne,  301.  — 

•  En  France,  MUS  la  (>>nvenrioo,  414. 

—  Sous  rËmpire,  429.  —  Sous  la 
Re#tauralion,  444.  —  Organiiation  du 
travail  A  domicile.  633. 

.~^  forcé,  en  Angleterre,  III,  211. 
Travailleurs,  au  muyen  âge,  U,  379  et 
suiv. 
Travaux  de  secours,  à  Rome,  Ui,  29. 

—  En  Angleterre,  176.  180,  191, 198. 

—  Kn  Hollande,  248.  —  En  France, 
autrefois,  363,  363,  313,  380.  — 
Sous  la  Gonvenlion,  407,  414.  —  Sous 


la  ResUuration,  443.  ~  A^ioanThai. 
479.  —  Ce  qu'il  faudrait  qu'il»  fus- 
sent, 643.  —  (Yoj.  Autiers  de  charité 
et  Maisons  de  travail.) 

U. 

Unions  de  paroisses  en  Angleterre,  lit, 

18S. 
U^ure  rhn  li*s  Romains,  1,  163,  436. — 

Ches  les  Uraélile»,  II.  37.  —  Oies  les 

premiers  clirétlens,  202. 


V. 


Vade  inpaee.  11.  463. 

YoiffaboHds,  ehex  les  Israélltei,  II.  6.  — 
Au  moyen  ige  401,  437.  —  Dans  les 
Etals  modernes  :  en  Anglelerre,  111, 
210  et  suiv.  —  En  Franee,  394,  416. 
436.  &l4. 

Yectigalia,  en  quoi  consistaient,  à  Rome, 
I.  173. 

Vieillards,  dans  l'anUquité,  I,  108,  203. 
286.  — Chex  les  Israélites.  Il,  26  — 
Au  moyen  Age«  393.  —  (Voy.  Uofh 
taux  ei  hospices^) 

VitoMS,  au  moyen  âge.  11,  380,  et  suiv. 

W. 

n'orAAovsej,  en  Irlande,  UI,  118,  I2i. 

—  En  Angleterre,  186,  187  et  suiv., 

418. 
Wynds  d  Ecosse,  III,  234. 
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